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12. Réglementation de la pêche fluviale, — Discussion d'un projet 


ar dé Conseil de la Répubiiqu p. bi 
n et reprise de la Stance, 


M. bBricout, rapporteur de la commission de l'agricuiture. 


trt. ler (texte du Conseil de la République). — Adoption. 


trt. ? elle réda: hor 

An lern 1 de M. Je Lefranc: MM Jean Lefrane, le 
r Kléber Loustau 1S-seCr f l'Etat à l'agricWiure. 
— 1 

An lement ne ? de Mine Lefebvre: Mme Lefebvre, MM. ke 
rapporteur, le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. — Adontlion. 

Adoption de l'articiè modifié. 

trt. 3 (texte du Conseil de la République). — Adoption 

trt. 4 ele rédaction M. le rapporteur, — Adoplion. 

trt. 5 viveile rédaction), — Adoption. 

tr. 6, — Suppres "ion. 

rt. 7 (nouvelle rédaction), — Adoption. 

trt. 8 (lexte du Conseil de la République). — Adoption. 

Art. 9 (nouveile rédaction), — Adoption, 

tr 0 ( rédawtion), — Adoplion, 

tr. 11 (nouvelle rédaction), — Adoption, 

Ad le \semb'e du projet de loi. 

13. Statut des travailleurs à doynicile. — Suite de la discussion 


d'un | Jet de loi lp 711). 


Art. 1 (suile), 


| nt | ao 

Amendement ne 140 (suite) présenté par M. Boscary-Monsservin 
au m d ia comm on de lagricuilure, aisie pour avis: 
MM. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis; Albert üazier, 
ministre des affaires sociales: Moisan, Mme Lefebvre, vice- 
prés dente de la commission du travail et de la sécurité sociale ; 
M. Ma! t. — Rejet, au serulin. 

Ad ju ernie ilinéa 

Texte pi pour ] e 3: 


Amenderet no à de M. Boisdé et n° 19 de M. Rolland. — 
Reportés à l'arluele 7 bus. 

Armendements ne 5 de M  Boisdé et n° 20 de M. Vayron, — 
Roportés à l'article & 

Le texte proposé pour l'articie 33 est réservé, 

lexte proposé pour larti le 33 a: 


Amendements ne % de M. Rolland et ne 22 de M. Vayron: 
MM. Holland, Boisdé, Mine la vice-présidente de la commission, 
à! ; nistre des affaires soviales. — Adoption. 


nt ALIAS 
Adoplion du texte, modifié, proposé pour l'article 3 «. 


Texte proposé pour l'article 33 b: 

Amendement ne 12 présenté par M. Boscary-Monsservin: M. Bos- 
cars Monsservin, Mme la vice-présidente de la commission. MM. le 
ri re dk affaires sociales, Moisan, Boisdé, Fourvel. — Rejet, 
u!! run, 

amendement neo 27 présenté par M. Boscary Monsservin: M. Pos- 
cory Monsservin, Mme Rose Guérin, rapporteur suppléant, M. le 
It re des allaires sociaes. — Rejet, au scrulin. 


n°9 


Adoplion du texte proposé pour l'article 933 b. 
Texte proposé pour l'article 33 c: 
Mine Rose Guérin, rapporteur suppléant; MM. le ministre des 


allaires sociales, Buisdé. 


Amendement ne 2% de M. Mabrut: M. Mabrut, Mme la vice- 
pre-idente de la commission, — Adoption, 


Adoplion du texte, modifié, proposé pour l'article 33 €. 
Texte proposé pour l'article 33 d: 


Aimendement n° 7 de Mme Rose Guérin: Mmes Guérin, la vice- 
présidente de la commission, MM. le ministre des affaires sociales, 





PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNMEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proct<-verbal de la séance du jeudi 
7 février à été affiché et distribue, 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Vassor, Penoy et Paul Revnaud <'exen- 
sent de ne pouvuir assister à la présente séance et demandent 
des conges. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés, 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 


LH n’y a pas d'opposition ?.. 


Les congés sont accordés, 


ne Den 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URCEMCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pesquet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposilion de loi portant ammnistie 
pour les travailleurs non salariés de faits commis au cours et 
à l'occasion de manifestations sur la voie publique ou dans tout 
autre lieu et ayant pour but la défense d'intérèts profess on- 
nels. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1409, distribuée et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.} 


Il va être procédé à l'affichage et À la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


PR En 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PACGPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Damasio, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 51-527 du 
10 mai 1951, modifié par le décret du 18 mars 1954, portant 
reglement d'administration publique et fixant les conditions de 
dés'gnation des membres du Conseil économique. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4091, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affai- 
res économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Dorey, avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à proroger de 13 jours les délais fixés pour la production 
des diverses déclarations de revenus et bénéfices de 1956. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4078, distribnte et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 
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TRAVAUX GEODESIQUES ET CADASTRAUX 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle ie vote sans déba: 
du prujet de loi n° 2832 tendant à valider Ja loi n° 354 ‘Ju 
6 juilet 1943 relative à l'exécution des travaux geodé-iques et 
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et reperes 
et rendant cette loi applicable dans les départements d'outre- 
ner (n° JSS4). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Est validé l'acte dit loi n° 43-374 
du 6 juiilet 1943 relatif à l'exécution des travaux géodésiques 
et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et 
repcres, à l'exception des articles 2 (alinéa 2), 3 (dernière 
phrase de l'alinéa 2) et 7 (alinéa 2), dout la nullité est expres- 
sémernt constatée, 

« Toutefois, la constatation de la nullité des dispositions 
visées à l'alinéa précédent ne porte pas atteinte aux effets 
découlant de leur application antérieure à l'entrée en vigueur 
de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — La loi n° 43-354 validée du G juillet 1943 est 
rendue applicable dans les départements de la Guyane, de la 
Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
calion de l'article 20, alinéa ?, de la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en premiere lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compler 
du dépôt du texte sur son bureau. 


SOCIETES MUTUELLES DE DEVELOPPEMENT RURAL 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4043 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxièine examen et en application de l'article premier de la 
Joi n° 256-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1195 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés mutuelles de dévelop- 
pement rural dans les territoires d'outre-mer (n° 28SUS), 


La parole est à M. Buron, rapnorlteur de la commission des 
territoires d'outre-mer. 


M. Robert Buron, rapporteur. Le C nsel de la Republique à 
idopté la plupart des modifications apportées par l'Assembire 
nationale, Une divergence subsiste sur un point qui n'est pas 
le la plus grande importance 

\ cet égard, je ferai une légère critique, que je 
d'ailleurs pas à l'adminstration, puisque le responsable est 
toujours le ministre. 

Je reconnais que la préparation des textes d'application d'une 
loi, et surtout d'une loi-cadre, présente toujours des difficultes, 
Les d'crets qui mous sont soumis actuellement devraient en 
en comporter seu:ement des dispositions d'ordre légis- 
atif entrant dans dans les limites de la loi-cadre mais, comme 
ils constituent en même temps des textes d'application, des 
dispositions réglementaires s'y sont trouvées mèiées. 

Et c’est ainsi que nous sommes en discussion avec le Conseil 
de la République sur le point de savoir si le fait de metire ces 
fonctionnaires à la disposition des sociétés mutuelles doit don- 
ner lieu à remboursement total ou partiel des charges que 
cela constitue pour la puissance publique ou si le gouverneur 
doit onu ne doit pas demander le remboursement de ces 
dépenses, 


n'adresse 





Pratiquement la différence est inexistante, En efiet, selon 
le texte du Conseil de la Republique, :e gouvermeur peut 


demander le remboursement total ou parte le ces charges, 
Un remboursement parliel cela peut ne représenter que 0,00! 
pour 10) de la dépense, Quant au texte de l'Assemblée natios 


vole, 11 dispose simplement que le chef de terr toire peut mettre 


des fonctionnaires à la disposition des sociétés mutuelles, Avant 
cette possibilité, 11 Jui est loisible de poser les conditions qu'il 
veut et notamment celle du remboursement 

Dans ces conditions, 1 n'y a reellement aucune d fflérence 
pralique entre les deux textes, C'est pourquoi 1 commisson 


Vous propose de maintenir celui de \sseimbice walioni’e 


M. le président, la parole est à M. Jean-Marie Louvel, raippre 
teur pour avis de la commission des finances, 


M. Jean-Marie Louvel, rapporteur pour avrs. La comtmisson 
des finanves n'a pas d'obkesvVation à formuler 


M. le président. La1 parole est à VW. le 
d'outre-mer, 


‘ ! 
min stre de la France 


M. Gaston Defferre, manistre de la France d'oulre-mer. Je rite 
férerais que l'Assemblée relienne le texte du Conseil de la 
République, mais si, au fond, la commission est d'accord avec 
moi sur l'imierprélation à donner au texte, il n'y à pas heu 
de prolonger jautilement ja siscussion. , 

En effet, à mes veux, ce qui comple, c'est que le prince pe 
du remboursement soit acqu'<, IH ne faut pas que les gens au 
bénéfice de qui ce texle sera Vote puissent s'imag ner qu'us 
vont pouvoir bénéficier de préts de fonctionnares qui ne 
seraient pas remboursables, Ce serat là une erreur à Lai fois 
sur le plan financier, sur le plan économique et méme sur le 
plan p<vehologique. 

A parur du moment où la commission reconnait ave: moi 
que ces prèts d nvent cue remboursés, } a cple volontiers 4 le 
les modalités de remboursement ne soient pas détermimces 
comme Pa fat le Conseil de Ja République, mais qu'elles suent 
laissées à :a latitude du gouverneur, comme le propose la e me 
Hi<sION. 

Ce qui comple pour moi, c'est que le principe du rembour<e- 
ment ne soit pas discuté, 


M. le président, l’ersonne ne Jermande la parole dans la ds 
Cus<ion gencrale ?, 

Conforimémeunt à l'article 59 du réglen ent, je vais inpeer 
l'Assemblée à se dronoucer sur es conclusions de la its e 
Sion portant #eur les seules propositions de modifi-atton qui 

‘aient pas été ad iplées par les deux Chambres dans un texte 
identique 

e premer alinéa de la proposition de décision L'ICsCI\É 
jusqu au vole sur les modif 


‘allons ob es 
l l . 


Vrticle 19. 


M. le président. La cormniiission propose, pour l'article 19 du 


décret, de reprendre je texie adopté ea premucre Le tit r 
L'Assemblée nationale. 

Le texte est ainsi con 

« Art. 12 Le chef de territoir peut meltlie à la ciisnosie 
lion des sociétés mulusiles de développement rurai, d 
facon ocvcas'onnel!e 1 durable, des fonctionnuatres des idres 


administratifs où techniques. 

M. Deixoane a déposé un amendement 
cet article 
1156 et, en conséquence, à suppruner le texte 


la commission propose la reprise 


tendant à maintenir 
lans le texte du décret n° 56-1035 du 13 nowembre 
mod.ticatif dont 


La parole est à M. De'xonne, 
M. Maurice Deixonne. \nure< les e\] lions de la cormmise 
sion et du Gouvernement, je retire cet lit tent 


M. le président. L'amerlment est relire, 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Je dlernirule la 


l troie, 


M. le présideni. La parole est à M. le mm aistre de la Friuce 
d'outre-mer, 


M. le ministre de la Frante d'outre-mer. Je Lons à pic ler 
pour éviter toute confusion qu'il s'agit du remboursement des 
traitements des fon-Honnatres que Sont mis à la dispositon de 
certaines EU Uleations er pas le prets U 

M. Buron à donné son assentiment sur Pinterprétition que 
j'ai exposce I Y à un Hislaut, 

M. le président, l'er- ‘soe demande plus la parol 

Je mets aux voix l'article 15, dans la redaction proposce par 


Ja commission. 


L art le | }, ainsi red LE, mat (ut vins est ad sp 
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M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la 
Pi opoes ui de decisim, qu! avait élé reservé : 

L'Assemblée nationile décide d'approuver, sous réserve 

dl io lfications ci apres, le décret n° 56-1135 du 15 novembre 

tooû, relatif aux sociétés tmuluelles de développement rural 


dans les terniluires d'outre-mer, » 
le fat ve derpande la parole 2. 
Je mets aux voix le 1% alinéa de la proposition de décision. 


Le 1% alinéa de la proposition de décision, mis Aux Voir, 
est adopte 


demande la parole 


M. le président. Por-onne ne .. 
des conclusions du rapport. 


Je mets aux voix Fensembh 


| emble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 


Tu 


OWASSION SUPERIEURE NES CAISSES D'EPARCNE 
POUR LES TERRITOIRES D'OUTRE MER 


Discus:-ion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
port té portant, au nom de la commission des terri- 
res d'outre mer, proposilion de décision, en deuxieme exarnen 
l'article 1e de la loi n° 56-619 du 23 jun 
46-1115 du 13 novembre 1956 relalif à 


[l 
L4 

Let app alto de 
to, sur le décret n° 


la LIRE on supéricure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer (n° G5K97). 

La parole est à M, Courant, rapporteur pour avis de la com- 
ion finances, 


La commission des 


M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. | 
finances à émis un avis favorable aux propositions qui vous 
it soutmises par la commission des territoires d'outre-mer. 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la 


discussion générale ?.. 
Conformement à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblee à se prononcer sul les conclusions de la COMus- 
1 portant sur les seules propositions de modification qui 
h'aicuit pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identi jue 


Le premier ilinta de la proposition de décision est réservé 
jusqu au vote sur les modifications proposées. 


{Article ter us (nour au).} 


M. le président. La commis-ion propose de supprimer l'ar- 


l nouveau qui avait été introduit par lAss( mblce 
1 et que le Conseil de la République a supprime. 

| \ pas d'opposition ? 

L'a le ter bis nouveau demeure supprimé.) 


M. le président. La comimission propose, pour l'article 2 du 


Ü l'adonter le texte du Conseil de la République. 
te Le est inst CON: 

\rt, 2 | ui'elle ect appelée À examiner des questions 
in! sant les üisees d'éparcne des territoires relevant du 
[L tr le la France d'outre-mer, la commission supérieure 
con l. outre les membres visés à l'article 22 du code des 
4 | 

e de VA ublée de l'Enion francaise désigné par 
cetle À hive ir Ja proposition de la commission des affaires 

Deux es désignées par le ministre de la France 
d e-11 dont l'une au moins sur présentation des conseils 

le t 


ti rations ou dt conecils des directeurs de ces caisses 
. 


| le la ] ro] » 
iux voix l'article 2 ainsi rédigé. 
est adopté.) 
du premier alinéa de la 


[ fic Y ainsi rédru ri IUT Voir, 


M. le grésident. Je donne lecture 


{ in de décision, qui avait éte réserve: 
| nl * nationale décide d'approuver, sons réserve 
d tions ci-après, le décret n° 56-1145 du 13 novem- 
bre fi elatif À a commission supérieure des caisses 
d' en ce 4 oncerne les territoires d'outre-mer. » 
| e ne deérmande Fi parole 7... 
Je mu x ix le premier alinéa de la proposition de 
cl 
Le promier alinca de la proposilion de décision, mis aux 
de | [e.) 


’ 





M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions Qu rapport, 


L'ensemble des conclusions du rapport, mis auz voir, est 
adopte.) 

M. le président. la décision, élant devenue définilive, sera 
transmise au Gouvernement, 


LEGISLATION RELATIVE 
AUX SOCIETES A RESPONSABILITE LRMTEE 
DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4067 portant, au nom de la comumis- 
sion des terriloires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxicime examen et en application de l'article 1% de la loi 
n° 56-619 du 25 juin 156, sur le décret n° 56-1144 du 13 novem- 
bre 1%6 rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la République autonome du Togo, certlai- 
nes dispositions de la législation métropolilaine relative aux 
sociétés à responsabilité limitée (n° 3899). 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la comimis- 
sion porlant sur les seules propositions de modification qui 
h'alent pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décision est réservé 
jusqu'au vote sur les modifications proposées, 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 du 
décret, d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — L'article 6 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 6, — Le capital social doit être de 200.000 francs am 
moins; il ne peut être réduit au-dessous de ce chiffre. 

« 11 se divise en parts sociales d'une valeur nominale égale, 
laqueïle ne peut être inférieure à 1.000 francs. 

« Toutefois, le capital social des sociétés à responsabilité 
limitée qui gèrent des entreprises de presse peut ne pas être 
supés eur à 20.000 francs. » 

ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du premier alinéa de la 
proposition de décision, qui avait été réservé : 

« L'Assemblée wationale décide d'approuver, sous réserve des 
modifications ci-après, le déeret n° 56-1144 du 13 novembre 1956, 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au €ame- 
roun et dans la République autonome du Togo certaines dispo- 
sions de Ja législation métropolitaine relatives aux sociétés à 
responsabilité limitée. » 

Fe. mets aux voix le premier alinéa de la proposition de 
accis!on, 


(Le premier alinéa de la proposition de décision, mis auæ 
voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 

(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. La décision, étant devenue définitive, sera 
transmise au Gouvernement. 


PLACEMENT DES FONDS DES CAISSES D'EPARGNE DES 
TERRITOIRES RELEVANT DU MNISTRE DE LA FRANCE 
D'OUTRE-MER 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d’un rapport. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4068 portant, au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxième examen, et en application de l'article 1* de la loi 
n° 26-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1142 du 








EN eat 














ASSEMBLKE NATIONALE — :" SKANCE DU 12 FEVRIER 1957 





43 novembre 1956 relatif au placement des fonds des caisses 
d'épargne ces territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer (n° 3896). 

La parole est à M. Courant, rapporteur pour avis de la com- 
mission des iinances. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. La commission des 
finances m'a chargé de déposer des amendements tendant à 
reprendre les propositions du Conseil de la République. 

L'intention de l'auteur de l'amendement qui avait modifié la 
composition du comité chargé de statuer sur les prêts était evi 
demunent excellente, mais 1 n'avait pas gris en considération 
ce fait important qu'il rompait ainsi complétement l'équilibre 
des prêts consentis par la caisse des dépôts et consignation 

Ceite-ci étant un organisme privé, chargé d'administier 
les dépôts qu'elle reçoit et qui en a la responsalhilité, il est 
impossible qu'un organisme extérieur, composé de telle façon 
qu'elle n'a plus de pouvoir de décision, statne sur les prêts 
qu'elle est appelée à consentir. S'il en était ainsi, sa responsa- 
bilité re pourrait glus être maintenue et il faudrait établir un 
autre système. 

Le Conseil de la République l'a parfaitement compris et pro- 
pose en conséquence de revenir an texte initial du Gouver- 
nement. La commission des territoires d'outre-mer a prefcré 
rependre son propre texte. Je demande à l'Assemblée de se 
rallier à la proposition du Conseil de la République. Ceia aura 
en outre l'avaniage d'éviter ne nouvelle navette. 

Je n'entrerai pas dans un long exposé sur la situation géné- 
rale des commissions chargées de statuer sur les prêts. Ce serait 
sans doute fastidieux et inopportun. 

Je vous demande simplement de considérer qu'avec. je le 
répèle, les meilleures intentions, le texte de Ja commission des 
terriloires d'outre-mer à complétement oublié de prendre en 
considération les principes généraux de la matière, Par consé- 
quent, l'avis du Conseil de la République doit être suivi et je 
texte du Gouvernement adopté, 


M. le président. Personre ne dernande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Conformément à l'art}: 59 du réglement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur jies conclusions de Ja commnis- 
sion portant sur les-scules propositions de modification qui 
n'aient pas été adoptées par les deux Chambres dans un texte 
identique. 

Le premier alinéa de la proposition de décis on est réservé 
jusqu au vole sur les modificalions proposces. 


{Article 3.] 


M. le président. Ja commission propose, pour l'article 3 
du «écret, de reprendre ‘e iexte de l'Assemblée nativnale, 

Ce texte est ais conen. 

« Aït. 3, — Il est institré dans chaque territoire ou groupe 
de territoires où existe un: caisse d'épargne, un comité chargé 
de donner un avis sur tou'es les demandes de prêts qui devruut 
lui ètre soumises par celte caisse. 

« Ce comité est présidé par le comptable supéricur Ju ter- 
rituire où du groupe de lerridoires. Il comprend, en outre, 
deux représentants de la caisse d'épargne désignés par son 
conseil d'administration o" par le conseil de ses directeurs, 
deux personnalités désignées par arrêté du chef de territoire ou 
groupe Ge territoires, et deux personnalités désignées par 
l'assemblée territoriale ou, le cas échéant, par le Grand Conseil. 

« Compte tenu des délibérations de l'assemblée territoriale 
sur l'orientation des prêts sociaux à consentir dans le cadre 
des programmes de développement économique et social, ce 
commié donne son avis dans un délai maximum d'un mois sur 
les demandes dont il est saisi. » 

Je suis saisi de deux amendements, le premier, n° 1, déposé 
Par M. Courant, au nom de la commission des tinances, saisie 
Pour avis, le second, n° 3, par M. Sagnol. Hs tendent tous les 
deux à supprimer le texte modilicalif proposé par la commis- 
Sion à l'article 2. 

M. Courant à déjà soutenu cet amendement, la paro’e est à 
M. Signol. 


M. Léon Sagnol. Mon amendement avant le même objet que 
celui que vient de défendre M, Courant, je le retire et me 
rallie à celui de notre collègue. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 7. 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. le 
Gouvernement accepte l'au.endement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° { de 
M. Courant, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 





{Article 5.] 


M. le président. La commission propose, pour lartule 5 du 
décret, de reprendre le texte de l'Assemblée nationale 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Lorsou‘il statue sur les demandes de prêts cima- 
nant d'urie caisse d'épargae d'un terrioire relevant du mini tre 
de ja France d'outre-mer, le comité permanent prévu à Parti 
cle 49 du code des raisses d'épargne s adjoint ua represetihanis 
du ministre de la France d'ouireaner et, sur la désigration de 
celui-ci, l'un des deux membres représentant les caisses d'épar- 
gue des territoires d'outre-mer au sem de la commmss on U 1e- 
rieure des caisses d'epargne, el aeux personnables di 
par l'assemblée terriluriale, ou le cas et héant, pur le grand 
conseil, » 

Je suis saisi de deux amendements, le premier, n° 1, déposé 
par M. Courant, au nom de la cotmmusson des Han saisie 
pour avis, le second, n° 5, par M. Sagnol. 1: tendent L'un et 
l'autre à supprimer le lexte modificauf propose par la coituis- 
siou pour l'article 5. 


La parole est à M. Courant, rapporteur pour avis 


M. Pierre Couran*, rapporteur pour avis. L'adephon de non 
premier amendement duit entainer ladophon de ce:ur-cl 

M. Léon Sagnol. Je me rallie à l'amendement de M. Courant 

M. ie président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
rant. 

(L'amendement, mis aux vorr, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du prenuer alinéa de la pro 
posilion de décision, qui avait etc reservé: 

« L'Assemblée nationale decide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-avrès, le décret n° 56-1142 du 13 novembre 
1956, relatif au placement des fonds des caisses d'eparzne des 
territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer, 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposilon de 
décision. 


N FD 


(Le premier alinéa de la proposition de décision, nus auæ 
voir, est adopte. 


M. le présidont. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adopte } 


M. le président. La décision, élant devenue définitive, sera 
transtmise au Gouvernement, 


— 10 — 


LEGISLATION SUR LES SOCIETES DAMS LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER, AU CAMEROUN ET AU TOGO 


Discussion, en deuxième examen, des conclusions d'un rapsort. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4065 portant, au notn de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, proposition de décision, en 
deuxieme examen et en applhcalion de l'arucle prenner de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 19%6, sur le décret n° 56-1113 du 
13 novembre 1956 modifiant et complétant la doi du 2% juillet 
1867 sur les sucittés telle qu'elle a eté rendue applicable dans 
les territoires d'oulie-ner, au Cameroun et dans la Republique 
autonome du Togo (n° 3x), 

Personne ne demande la parole dans la discussion gén 
raie 7. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de Ta commis 


propositions de modification qui 


! 
ut fi NiQ 


6 


Sion portant sur les seules 
n'aient pas été adoplces par les deux Chambres da 
identique 

Le premier alinéa de la proposition de dérision est ré-crvé 


jusqu au vote sur les modifications proposces, 


{ {rlicle 13 ] 


' 


M. le président. La commission propose, pour l'article 13 du 
décret, d'adopter Je texte du Conseil de la Repubuque, 


Ce texte est ainsi concu 
« Art. 13. — L'article 51 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Art. 31. — Nonohstant toutes clauses contraires de l'acte 


» Len dé ral » Pr Le 1,1 e 1 : 
de sucieie, l'assemilée générale, delhibérant Cuidtme est dit 
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ei | t'inodilier les statuts dans toutes leurs disnositions. 
L | peut lou ) haiger La nationalité de la socicté 1m 
PATATE lu chzjageinents des actionnaires. 

Nonobslant toutes causes contraires, tout actionnaire, quel 
(| ot 1 aure de ses actions, peut prendre part aux assem- 
b L ral ju nt libérer sur les questions vistes à 
| pat Var Dan s a=setmbice s, le droit de vote attac hé 
au est déterminé par la loi du 13 novembre 14#} modi- 
Jie l I | par les decrels du 40 octobre 1955, du 31 août 
195, et n° 06-1124 du F5 novembre 1956, qui sont rendus appli- 
cali aux terrst l l'outre-mer, Ce droit de vote s exerce sans 
pl li lions du nombre de voix dont peut disposer 
un imetmbre de l'assemblée, prévues à l'article 27 de la présente 
loi et } statuts el à condition que Ja limitation statutaire 
soit uniiorime pour toutes les tions 

Les asser générales qui sont appelées soit à vérifier 
}: pports en nature ainsi que les avantages particuliers, à 
Both ] pren idministraleurs et à vecrilier la sincérité 
Ü ù déclaration des fondateurs de la société, soit à décider 
ou autoriser toute augmentation de capital ou à délibérer sur 
tou es hotilications statutaires v compris celle touchant à 
l' jet Ua la form le la socicle, ne sont reve ilivrement cons- 
Uiluves et ne déliberent valablement qu'autant qu'elles sont 
composées d'actionnan représentant au moins la moitié du 


le capital soctal qui doit être repré- 
sente pour la Veridication des apports ne comprend par les 
actrons apr} "léenant à des personnes qui ont fait l'apport ou s«li- 
pulc les avantages particuliers soumis à l'appréciation de l'as- 


Si la premiere assemblée n'a pas réum la moitié du capital 
social, une nouvelle assemblée peut être convoquée dans les 
formes statutaires et par deux insertions faites, lune dans le 
Journal officiel du territoire du siège social, l'autre dans un 
journal habilité à recevoir les annonces légales dans ce mème 
terrloire, Celle convocation reproduit l'ordre du jour, la date 
et le résultat de Ja précédente assemblée. La seconde assemblée 
ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après la publication 
de la dermere insertion, Elle délibère valablement si elle est 
composée d'actionnaires représentant le tiers au moins du capi- 
lai social 
Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troi- 
Sieine assemblee peut fr onvoquee par une insertion au 
Journal offuiel du territoire du siège social et dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales pour ce même terri- 
toire, ainsi que par deux insertions faites à une semaine d'inter- 
Valle dans un journal d'information édité ou diffusé dans le ter- 
to Il, ces deux dermères insertions pouvant 
étre remplacces par une lettre recommandée adressée à tous 
les actionnaires, sans préjudice de l'application de l'article 35, 
alinca 4, de la présente loi. Les insertions et la lettre recom- 


e ou Ses SOC, 


andée doivent reproduire l'ordre du jour, la date et les résul- 
tal l assemblées précédentes, La troisiéme assemblée ne 
peut se tenir que dix jours au plus tôt après Ja publication 
dl ù derniere insertion ou l'envoi de la lettre recommandée. 


Elle délihère valablement si le quart au moins du capital 
social est représenté, A défaut de ce quorum, cetle troisieme 


a-eramblée peut être prorogée à une date ultérieure de deux 
os au plus tard à partir du jour auquel elle avait été convo- 
qui La convention ef la réunion de l'assemblée prorogée ont 
heu dans les formes ci-dessus; l'assemblée doit comprendre 


un nombre d'a honnaires représentant au moins le quart du 


issemblées prévues au présent article, les 


résoluhions pour être valables, doivent réunir les deux tiers 
au moins des voix di actionnaires présents ou représentés. 
Le texte des résolutions proposées doit être tenu à la disposition 
«dl ictionnaires au siège social de la société quinze jours au 
moins avant la date de la réunion de la première assemblée. » 

le } le The lemande 1a parole . 

Je met x Voix l'article 13, ainsi rédigé. 

L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.] 


"ommission propose, pour l'article 15 du 


M. le président. la 


d l'adopier le texte du Conseil de la Republique. 
Le texte est ainsi eu : 
\rt. 15. L'article est modifié par les dispositions sui- 
\! inzième alinéa: « La procédure à suivre, etc. », 
| Hour vt 
Le ri il ontre les décisions des commissions est porté 
devant la commission créée par le décret du 50 juillet 1997 et 


dun lt DUTREE 15 Hixces par ce lérnier. » 





« Il e<t, en outre, complété ainsi: 

« En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce 
du lieu du siège socual, ou à défaut le président du tribunal 
civil statuant en matière commerciale, pourra fixer le montant 
de la rémunération des commissaires choisis sur la liste établie 
par la commission En à l'alinéa 6 ci-dessus, 

« L'ordonnance du président du tribunal de commerce on 
du président du tribunal statuant commercialement ne sera 
susceplible d'aucun recours. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15, ainsi rédigé. 


(L'article 15, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du premier alinta de la 
proposition de décision, qui avait été réservé : 

« L'Assemblée nationale décide d'approuver, sous réserve 
des modifications ci-après, le décret n° 56-1143 du 13 novem- 
bre 1956, modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur 
les sociétés, telle qu'elle a été rendue applicable dans les ter- 
rtoires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auio- 
nome du Togo. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le premier alinéa de la proposition de déci- 
Son. 


(Le premier alinéa de la proposilion de décision, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble des conclusions du rapport. 


(L'ensemble des conclusions du rapport, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. La décision, tint devenue définitive, sera 
transmise au Gouvernement. 


— 0 = 
CONCOURS DE MEDECIN DES HOPITAUX DE PARIS 


Renvoi à la commission d’une proposition de loi 
modifiée par le Conseis de la Répubiique. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de loi relative aux concours 
de médecin des hôpilaux de Paris et complétant l'article 739 
du code de la santé publique (n°* 2753-3825). 

La parole est à M. Ferrand, rapporteur de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique. 


M. Pierre Ferrand, rapporteur. Le nouveau texte que nous 
proposons à votre approbation a subi, comme vous le savez, 
peu de modifications. 

Si nous vous demandons pratiquement la reprise d'un texte 
voté à l'unanimité par la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique et par l'Assemblée nationale, 
c'est que nous pensons devoir accorder une réelle valeur à 
ce vote, 

Sous couvert de justice et de technicité, le rapporteur du 
Conseil de la République nous offrait un texte édulcoré qui a 
les inconvénients suivanis : 

1° Augmentation du nombre des places accordées à des can- 
didats non intéressés par le concours annulé de 1949, et qu'il 
n'y à pas lieu de favoriser; 

2e Réduction du nombre des médecins des hôpitaux, alors 
que chacun sait l’indigence du personnel médical de la plupart 
des services; 

3° Suppression de l'a:ticle 5, qui était déjà un texte transac- 
tionnel, mais qui a été rétabli par un amendement de M. Péri- 
dier ; 

4° Création d'un nouvel arbitraire sous le couvert d'une jus- 
tice très discutable, alors que notre projet et le résultat de 
notre enquête nous permettent d'affirmer avec force que la 
commission de l’Assemblée nationale, l'Assemblée natlonale et 
le rapporteur ont surtout tenu à tout faire pour éviter que 
la éolution de cette question ne soit préjudiciable au prestige 
et à la moralité de la médecine française, 

En moditiant ce texte, nous prenons le risque de livrer le 
débat demain à la vindicte publique et nous avons la certitude 
que la médecine officielle ne peut pas sortir grandie de sem- 
blables discussions, 

lelles sont les raisons pour lesquelles nous vous demandons 
le vote de notre texte légitimement remanié, texte qui à 
recueilli l'unanimité, moins une abstention, de votre commis- 
sion, et qui nous laisse augurer à nouveau le même assenti- 
ment général devant l'Assemblée. À | 

C'est pourquoi je vous propose de passer immédiatement 
à la discussion des articles. 
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M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à là population, 


M. André Maroselti, secrélaire d'Elal à la santé publique et 
à la population. Je rends une fois de plus hommage à M. Fer- 
rand, qui à accompli un travail considérable, mais j'aimerais 
que nous nous mellions d'accord sur quelques poinis pour les- 
que!s subsiste encore, à la minute où je parle, une diver- 
gence de vues avec la commission. 

Je suis convaincu que nous parviendrons très facilement à 
cet accord, C'est pourquol je demande le renvoi de cette affaire 
à huitaine. 

M. 12 président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. Jean Cayeux, président de la commission. Nous aurions 
maivaise gräce à ne Pîe iccéder à la demande qui ous € { 
présentée par M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et 
a da population, car 11 aura, je pense, certaines suggeslions 
comolementaires à formuler devant la commission, 

Cependant, j'insiste pour que cette affaire, pour le renvoi 
de laquelle Ja commission ne peut être que d'accord, revienne 
[APE lement devant l'Assemb'ée. c'est-à-dire qu'à Ja pro haine 
conférence des présidents sa réinseription soit décidée à Fordre 
du jour de nos travaux. 

Je me permets, monsieur le président, de compter tout «pé 
cialement sur vous, étant donné Fassentiment général que 
manifeste ce matin l'Assemblée. 

M. le secrétaire d’£i2t à la santé publique et à la popuia:ion. 


, 


Je suis tout à fait d'accori. 


M. le président. La conférence des présidents sera saisie de 
cette demande, 

Le renvoi accepté par ja commission est de droit. 

La proposition de loi est done remvoyée à la commission, 


es 


RECLEMENTATION DE LA PECHE FLUVIALE 


Discussion d'un projet de loi 
adorté par le Conseil de la République. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi adopté par le Conseil de la République modifiant 
diuers articles ‘du code rural, relatifs à la pêche fluviale 
(nes 2422-3657). 

Je propose à l'Assemblée de suspendre sa séance pendant 
quelques minutes, pour attendre l'arrivée de M. le ministre 
de l'agriculture ou de son représentant, (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à dix heures, est reprise à dir heures 
ing minules.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le rapporteur de la commission de l'agri- 
cuiture. 


M. Edmond Bricout, rapporteur. Mesdames, messieurs, Île 
Conseil de Ja République a adopté, le 3% juiliet dernier, un 
projet de loi moditiant divers articles du code rural, relatifs 
a la pêche fluviale et comprenant un certain nombre de dispo- 
silions qui, à peu près toutes, sont essentiellement techniques. 

Votre commission de agriculture a longuement étudié, dans 
sa srance du 20 décembre 1956, ce projet de lui et lui a apporte 
ui certain nombre de modifications. 

Un certain nombre de ses observations portent sur la forme. 

iout d'abord, la commission à constaté que le numérotage 
des articles modifiant le code rural ne suivait pas l'urdre 
luzique des articles de ce code, 

La raison en est que ce projet de loi a été préparé sur la 
base des références à la loi du 15 avril 1829, relative à Ja pêche 
fluviale, Or, la codification a passablement bouleversé la pré- 
sehlalion de ces üisposiÿons, ce dont n'ont tenu compte ni 
l'auteur du projet de loi, ni le conseil de la République. 

Votre commission vous propose certaines modifications et 
vous suggère de rétablir, pour ces différents articies, un ordre 
ar Conforme à la coutume. Afin que nul ne soit gêné dans 
étude de ce projet de loi, vous trouverez dans le rapport un 
tihieau de concordance entre le numérotage adopté par le 
Conseil de la République et celui que votre commission vous 
pro HI=e, 

D'autre part, plusieurs commissaires ont demandé que l'on 
retmplace les mots: secrétaire d'Etat à l'agriculture, où aux 
Wavaux publics, aux transports et au tourisme, par l'expres- 





sion: ministre chargé de. La commission à en effet estimé 
que le titre du responsable des ministeres intéressées el 
susceptible de changements, pour des raisons politiques lors 
de la composition du Gouvernement et qu'it était souhaitable 
de ne pas faire subir à la coduication, quelle qu'elle soit, les 
consrquences de ces Variations. Telle est la raison à tmoditi 
cations apportées aux articles 2, 4 et 5 

Entin, ce projet de loi prévoyant certaines peines d'amendres 
doit tenir compte de l'arhele 7 de la toi de tinances pour 1# 
lequel prévoit l'incorporation des décimes dans le principal 


des amendes pénales. I y a donc lieu de imajorer de 50 p. #00 


le taux des amendes prévues, €e qui ne change d'aleurs ren 
en pratique et ce qui ne change pas non plus Ta com] 

des différents tribunaux puisque le « taux de competenre » 
trouve, lui aussi, automatiquement majoré. Ont d cie InOUI 
fiés dans ce sens les articles 4, 7 et 10 

En ce qui concerne les observations sur le fond. à lurticle 1% 
il ne s'agit la que d'une mu dification de form de ! ET ‘0 
du code rural, demandée par le conseil d'Etat, et m'appelant 
aucune remarque de notre part. 

A l'article 2, les Cconomiquenment faibles, li conjoints des 
pe heurs. jies mineurs de 16 ans et le riu it lu de 
LUeTTé titulaires d'une pension de Sa pm, 100 ef aude is, 

hi let tax l 


sotil 01 1) 1,1! S i AivVUI l | 
rer à une association: avrect de Vi be et de piscicnmiinre Jorse 
qu'ils s'adonnent, sur le domaine publie, à la poche su coup, 
à la ligne flottante, péche au lancer exceple, 

Le projet tend à adopter la mème mesure, lorsque ces divers 
bénéliciaires, auxquels sersent ajoutés les grands 1 vatid du 
travail, S'adonnent à la péche au coup sur les eaux du dotnaine 
prive avec l'accord des détenteurs du droit de [l ‘} 


De la sorte, 1 Y aurait parallélisme entre les mesuies prises 
en la matière, sur le domaine publie et sur Je domaine privé, 
ce qui serait, certes, plus compréhensible pour es usagers 
de la pêche que la situation actuelle 

Par ailleurs, votre commission de l'agriculture à un 


amendement de M. de Sesmaisons et un sous-amenderment de 
M. Mabrut précisant que les riverains d'un cours d'esu pour- 
ront, dans les mêmes conditions que pour les catezories visces 
ci-dessus, pécher à l'aide de Ja ligne flottante tente à la main, 
mais seulement dans la traversée de leur proprneti 

En ce qui concerne l'article 3, ancien article ©, l'article 428 
du code rural permet d'imposer — aux frais de PEU la 
création de passes à pois-ons dans les barrages de ceux des 
cours d'eau classés, par décret rendu en conseil d'Etat, comme 
particulièrement fréquentés par les poissons migrateurs, 

A juste ütre, l'article 3 «u projet pe it que pourra ‘tre 
imposée également la pose de grilles dans les canaux de fuite, 
en vue d'éviter que les poissons migrateurs ne pénetrent dune 
ces canaux et nv soient victimes de braconnages, 

Le but de l'arücle 4 du projet est de ge mg de régler, 
enfin, le probleme de Ja pêche aux abords des barrages. 

En etfet, des que la loi aura été promulguée, nous savons 
que le ministre des travaux publics, 1à du moins où la navi- 
galion n'est pas effective, lévera les interdictions de pêcher 
aux abords des barrazes, qu'il avait eru bon d'édicter en 192, 

Au sujet de l'article 5. ancien article 10, je signale que les 
périodes d'interdiction de la pêche dans les grands lacs ne 
coïncident pas toujours avec les périodes d'interdiction affé- 
rentes aux cours d'eau du département de ces lacs, ou des 
autres départements, 

Or, 1 est actuellement interdit d'expédier des poissons dans 
les départements où Ja pêche est fermce 

Cette mesure gène considérablement le commerce d'u poisson 
en provenance des grands lacs, alors que la produchon de 
ceux-ci porle sur des tonnages importants 

Dans ces conditions, l'article 3 du projet prévoit, avec rai- 
son, que les pêcheurs des lacs pourront, désormais, exocdier 
le poisson lieitement péché par eux, dans tout dépaitement, 
la pêche y fût-elle fermée, en justifiant l'origime de ce pois- 
son. 

J'en viens à l'article G, ancien article 11. 

L'article 442 du code rural sanctionne la vente, l'achat Je 
transport, le colportage, l'exportation ot importation le diver- 
ses esneces de poissons pendant le term ps où la pré he en est 


interdite, 

Or, il arrive que des hôteliers et restaurateurs détiennent en 
période prohibée, du poisson dans leurs réservoirs et prete n- 
dent ne pas avoir l'intention de le vendre, Aussi, sons peine 
de ren ire sans ohjet IE il po tion de l'article 442 du code 
rural, paraitil nicessuire, et c'est le but de l'article 11 du 
proiet adopté por le Conseil de la Réoubl que, de sanctionner 
également la détention injustiliée de poissons en tetnps prolubé, 

Contre l'avis de son rapporteur et par 23 voix contre 11, votre 
Coramission de l'agriculture a cru devoir cupprimer cet article 
estimant, d'une part, qu'il v avait une ontiradiction entre et 
irucie et l'article 5 ci-dessus et d'autre Part, que celle dispo- 
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silion risquait d'apporter une gène considérable à ceux qui ; 
(Article 1*.] 


pratiquent « Ja culture » du poisson — dans la région des 
Durmbes par exemple. 


Passons à l'article 7, ancien article 5. 

Lee mariniers n'ont pas actuellement le Jroit de s'adonner, de 
Jeur haleau, à la prenne. 

Li projet tend à leur donner Ja facuité de s'y adonner, à 
la condilion qu'ils ne péchent qu'a la ligne flottante, pêche au 


Ju “CI exceplee, 
On ne peut qu'approuver semblable mesure, 


L'objet de l'article & ancien article 7 — est le suivant: 


I s'agit ir la demande de M. le garde des sceaux, ministre 
de la jushive, et en raison de l'encombrement actuel des rôles 
des tribunaux correctionnels, de faire en sorte que les infrac- 
en Imatiure de pèche fluviale soient désormais de la com- 
pélence des tribunaux de simple police lorsque les amendes 
chcourues seraient des « amendes de simple police c'est-à- 
dir: wsque Jeur montant serait inférieur à 24.000 francs. Ce 
Jnontant est passé à 36.000 francs depuis la promulgation de 
da loi de finances pour 1957 
Volre commission à adopté cet article sans modification. 


Le but de l'article 9 ancien article 6 — paragraphe 1, est 
d'adopter, pour ce qui concerne les délais de prescription des 
prouces-\erbaux, les regles du droit commun, c'est-à-dire un 
ah pour les contraventions et trois ans pour les délits, alors 
que, actuellement, ces délais, pour les infractions aux lois sur 
la pt he ne sont que de (rois mois sauf pour les délits de pol- 


lu 


i, pour lesqueis ls sont de trois ans. 


dela permettrait, à juste litre, aux pariies léstes de disposer 
le temps pour w'gler le probléme des dommages-inté- 


1 1 


ris à leur allouer à l'occasion de délits de pêche, 


Le paragraphe W ahrogeant l'article 479 est la conséquence 
directe de la modification apportée à l'article 478. 


Quant à Particle 16 — ancien article S — dont nous approu- 
Vous la teneur, 11 permet de sanclionner sévérement ceux qui, 
condarmiue ü De fus $ uloniner à la péche durant un laps de 
lemps determiné, adhérent à une association ignorante du 
jugement rendu, et continuent à pêcher, contrairement aux 
piv-cripions du jugement qui les a condamnés, 

Le but de l'article 11 ancien article 3 est de doter Je 
con eil superieur de la pêche de la personnalité civile, atin de 
lui permetire comme peut dejà le faire le conseil supérieur 
de la chasse l'acquerir les Biens qui lui sont nécessaires pour 
accomplir la mission que 4 loi lui à contite, C'est là l'article 


le plus ituportant de tout ce projet de loi. 

Cette mesure est d'autant plus intéressante que quand elle sera 
ädopiee, le consel supérieur de la pêche pourrait envisager 
de louer à lannable l'ensemble des droits de pêche aux lignes 
su, Île domaine publie et le domaine privé de FEtat, S'il 
en élit ainsi, on sSupprimerait toule raison de concurrence 
entre associations de peche et de pisciculture et, des lors, pour- 
rait entin étre prévu, tout au moins dans le cadre départemen- 
tal, institution. entre t@utes les associations, de larges réci- 
procités de droits de pêche qu'attend la grande masse des 
pecheurs. 

Il est en effet à souhaiter que le Gouvernement veuille bien 
déposer, le plus tot possible, un projet de loi dans ce sens, 
en vue de simplitier l'exercice du droit de pêche, actuellement 
beaucoup trop complexe, Au surplus, entre pêcheurs à la ligne, 
la concurrence ne devrait pas exister, 

\tin de faciliter l'étude des différents textes en présence: 
texte du code rural, actuellement en vigueur, texte du projet 
de loi, adoplé sans modilications par le Conseil de la Répu- 
blique, et texte que vous propose votre commission de l'agri- 
culture, votre rapporteur à tenu à établir un tableau de compa- 
raison que vous trouvetez dans le rapport fwprimé qui vous 
ü cl l Us nie. | \pplaudisse ments.) 


M. !e président. Ie Gouvernement oppose-t.1l à l'ai tion de 


tout ou parte du rapport une mrecevabihté constitutionnelle, 
uiC . 


le ile ou reglementa 


M. Kléber Loustau, sous-secrélaire d'Etat à l'agriucullure. Non, 


ni ir le president, 

M. le président. l'ersonne ne demande la parole dans la 
discussion goneraie ? 

J lte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
a! 

LA mi | 0, CORSU (ce, décide di passer ü la discuss on des 





M. le président, La commission propose, pour l'article 1, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. {%, — L'article 401 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 401, — Nul ne peut exerce: le droit de pêche dans 
les eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux ou cours d'eau quel- 
conques, qu'en se conformant aux dispositions du présent titre. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 


(L'article 17 mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 2. — L'article 402 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 402, — Dans les eaux libres, lacs, canaux, ruisseaux 
ou cours d'eau quelconques, à l'exception des enclos aménagés 
sur les fonds d'eau prévus à l'article 427 du présent code, 
nul ne peut se livrer à la pêche s'il ne fait partie d'une 
association de pêche et de piscicullure agréée par le préfet, 
dans les conditions fixées par arrété du ministre chargé de 
l'agriculture, et s'il n'a versé, en sus, de sa cotisation statu- 
laire, une taxe annuelle dent le produit sera affecté aux 
dépenses de surveillance et de mise en valeur du domaine 
piscicole national. Les taux de cette taxe sont fixés par décrets 
rendus sur proposition des ministres chargés de l'agriculture 
et des travaux publics, du transport et du tourisme, après 
avis du conseil supérieur de la pêche institué auprès du 
ministre chargé de l'agriculture. 

« Par dérogation à ces dispositions, les titulaires de la carte 
d'économiquement faible, les grands invalides de guerre ou 
du travail titulaires d'une pension de 85 p. 100 et au-dessus, 
les conjointes des membres des associations agréées de pêche 
et de pisciculture, les mineurs de 16 ans et les riverains du 
cours d'eau, dans la traversée de leur propriété seulement, 
sont dispensés d'adhérer à une association agréce de pêche et 
de pisciculture et de payer la taxe, lorsqu'ils ne pèchent qu'à 
l'aile de la ligne flottante tenue à la main, telle que définie 
à l’article 410 du présent code, pêche au lancer exceptée. 

« À l'aide de cette ligne, ils sont autorisés à pécher gra- 
tuitement et sans formalités dans les eaux du domaine publie 
ainsi que dans les lacs où le droit de pêche appartient à 
l'Etat. Il en est de même dans les eaux du domaine privé, 
sous réserve de la permission de celui à qui le droit de pêche 
appartient. 

« Les inserits maritimes, lorsqu'ils exercent la pêche en 
vertu des droits particuliers qui leur sont reconnus par les 
lois et règlements, sont dispensés d'adhérer à une association 
agréée et de payer la taxe. 

« Le ministre chargé de l'agriculture pourra par arrêté, pris 
après avis du conseil supérieur de la pêche, prendre toutes 
mesures en vue d'assurer éventuellement le regroupement des 
associations agréées actuellement existantes, ou d'en limiter 
le nombre. » 

Je suis saisi de plusieurs amendements. 

Le premier, n° 1, de M. Jean Lefranc est ainsi concu: 

« EL — Dans le deuxième alinéa du texte modificatil proposé 
pour l'article 402 du code rural, supprimer les mots « et Îles 
riverains du cours d'eau, dans la traversée de leur propriété 
seu ement ». 

« M. — En conséquence, instrer le mot « et » avant les mots 
« les mineurs de 16 ans ». 

La parole est à M. Jean Lefranc. 


M. Jean Lefranc. Mon amendement tend, par la suppression 
des mots: « et les riverains du cours d'eau, dans la tra- 
versée de leur propriété seulement », dans le deuxième alinéa 
du texte proposé pour l'article 402 du code rural, à la reprise 
du texte du Conseil de la République. 

Je formulerai d'abord, à ce sujet, une observation relative 
à la propriété du poisson. , ; : 

I ne s'agit pas, en la circonstance, de faire échec au droit 
de propriété, mais de démontrer que, le poisson étant res 
nullius et passant d'un patrimoins à l'autre, le riverain n'en 
possède la propriété que lorsqu'il a réussi à le capturer, en 
uhservant les dispositions réglementaires. 

IL ressort done de cette premiére observation que le pro- 
priétaire riverain n'a pas la propriété du poisson — quand 
celui-ci n'est pas capturé dans les conditions que Je viens 
d'indiquer — qui passe dans la rivière bordant ou traversant 
son terrain. 
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Ma deuxième observation tend à montrer que si le texte 
proposé était adopté, toute la politique actuellement pratiquee 
en matière de repeuplement des rivières et de gardiennage 
se trouverait réduite à néant. 

Un eflet, des associations, groupant généralement de très 
modestes pêcheurs, supporteraient seules la charge du repeu- 
plement et du gardiennage des rivières, alors que des proprié- 
lauires. parce que riverains, ne payeratent pas la taxe pis icole 
et hbéncticieraient du gardiennage et du repeuplement sans 
avoir à débourser un centime, 

Or la taxe piscicole est infime ; elle est, d'ailleurs, moins éle- 
vée en France que dans la plupart des autres pavs. I est donc 
inconcevable que les proprictaires riverains soient dispenses de 
la payer et que soit laissé aux associations de pêcheurs je 
coin de réaliser le peuplement et le gardiennage dont ces 
propriétaires bénéticieraient sans le moindre débours,. 

Cette seconde considération démontre que le texte soumis à 
nos délibérations doit être modiiié en vue de faire paver la 
taxe pis icole aux propriélaires riverains où à ceux dont la 
propricté est traversée par un cours d'eau. 

Iroisième argument: si ce texte était voté, le propriétaire 
qui chasse sur son terrain serait parfaitement fondé à préten- 
dre étre exonéré du payement du permis de chasse puisque 
le riverain d'un cours d'eau serait exonéré de Ja taxe piseicole, 
La politique qui consisterait à faire figurer parmi les personnes 
qui doivent étre exonérées de la taxe piscicole les propriétai- 
res riverains serait donc très dangereuse 

J'invoquerai un quatrième argument qui me parait devoir 
être souligné d’une façon toute spéciale, Selon le texte proposé, 
non seulement le propriétaire rivergain pourrait, sans acquitter 
la taxe piscicole, pêcher dans la riviére qui borde ou traverse 
son terrain, mais encore il pourrait pécher dans toutes les 
rivières navigables du domaine public alors que, jusqu'à pré- 
sent, ce droit n'est pas accordé aux riverains. I est évident 
que l’on ne peut, par le biais de ce texte, accorder aux pro- 
priétaires riverains d'un cours d'eau du domaine public un 
uroit de pêche qui serait réellement excessif. 

Enfin — et ce sera mon dernier argument — si le texte 
proposé était adopté, il aurait des conséquences que je voudrais 
vous imonirer à la lumière de l'alinéa qui suit celui dont Je 
propose la moditication. 

Cet alinéa dispose en effet : 

« À l'aide de cette ligne, ils sont autorisés à pêcher gratui- 
tement et sans formalité dans les eaux du domaine public ainsi 
que dans les lacs où le droit de pèche appartient à l'Etat. 1 
en est de mème dans les eaux du domaine privé sous réserve 
de la permission de celui à qui le droit de pêche appartient. » 

Ainsi, Si un propriétaire est riverain d'une rivière sur 
quelques mètres — cela peut se produire — il pourra pêcher, 
sans acquitter la taxe Hpiscicole, non seulement dans ses 
quelques mètres de rivière, mais encore dans toutes les eaux 
du domaine publie et à travers tout le pays. 

C'est vraiment un droit abusif qui serait ainsi ouvert au 
profit des propriétaires riverains. 

Cette situation provoquerait, d'ailleurs, des difficultés sans 
nombre. En effet, le propriétaire riverain qui serait ainsi exo- 
néré de la taxe piscicole pourra être trouvé, à l'autre extrémité 
du pays, pêchant dans les eaux du domaine publie. Il en aurait 
le droit, puisque sa propriété borde quelques mètres de riviere 
à plusieurs ceniaines de kilomètres de là. Mais comment le 
garde qui lui demandera des explications véritiera-t-il que ce 
pècheur est exonéré de la taxe piscicole parce qu'il possède une 
propriété bordée sur quelques mètres d'une rivière quel- 
conque ? 

Pour toutes ces raisons je vous demande, mes chers collègues, 
de bien vouloir envisager de revenir purement et simplement, 
par la suppression que je sollicite, à hi politique suivie depuis 
un cerlain nombre d'année en matière de pêche. 

Le but du projet est le repeuplement ds rivières pour la 
salisfaction des pêcheurs. 

Mme Francine Lefebvre. Tris bien! 


M. Jean Lefranc. et, par conséquent, le réempoissonnement 
et Ja possibilité d'un gardiennage destiné à empêcher le bra- 
connage, Pour réaliser ce but il est nécessaire que la taxe 
piscicole soit verste également par les propriétaires riverains, 
qui profitent, comme tous les autres pêcheurs, de ce gardien- 
hage et de ce réempoissonnement, 

Dans ces conditions, je vous demande de bien vouloir accep- 
ter mon amendement, (Applaudissements sur plusieurs bancs 
a droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture n'a pas eu à 
ulsecuter de cet amendement. 

Sans mésestimer les arguments développés par M. Jean 
Lefranc, j'en laisse l'Assemblée et le Gouvernement juges. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


| 
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M. le sous-secréiaire G'Etat à l'agrculiure. Le Gonvernerme lt 
demande à FAssemb'ée ae reprendre le texte du Co l'ade !a 
République, c'esta-dire d'adopter l'amendement presenté pur 
M. Jean Lefran 

M. le president. ! rie! X voix l'amende t n° { de 
M. Jean Lei a!) i ept pu’ 1e Cnil t lue. 

L'amendeme Er. 0 ÿ du4 est ] 

M. Je président. Mine Francine Lefebvre à déposé nn amendes 
ment n° 2, tencoant à Particle 2, à con peter Le deuxieme ann 
du texte inoditicatf propose pour Particle 402 du eo rural 
par la phrase suivante 

IH en est de méme pour les jeunes gens incorpores sous 
les drapeaux pendant sa duree de leurs permissions 

La parole est à Mme Francine Lefebvre 

Mme Francine Leifebvre. le deuxième altéa de l'article 9 
énumire les personnes qua seront disncasces d'adhérer à une 
sociéle agrere ‘de pe he et de pts louiture et de parer la taxe, 

Je demande à l'Assemblée d'ajouter à cette énumérotion les 
jeunes gens qui font leur service maulitaire, durant leurs pere 
missions. Cela parait aller de soi. I n'v a, à mon ais, que 


des avantages à les encourager à l'exercice de ce 


sport paisible 
(Sourires) et dont ils ne 


sauraient Urer que du bien, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapnorteur. LA 
sur cet amendement, 
Je me permets toutefois de faire remarquer Îles inconvénients 


omission n'a pas pris non plus 


| P on 


qui résulteraient de Ja généralisation d'une telle mesure, Pour- 
rait-on refuser alors à un militaire permissionnure de chasser 
sans permis ? 

Mme Francine Lefebvre. Ce 1n'e-t pas la méme chose, 

M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaite d'Ffat 


à l'agriculture. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. le Gouvernement 
ne se dissimule pas l'intérêt présenté par l'amendement de 
Mme Francine Lefebire, mais il s'agit d'étendre les exempt'ons 
en matiére de taxe piscicole, ce qui présente des inconvements, 

Je suis donc au regret de dire à Mme Lefebvre que le Gou- 
vesanement ne peut pas accepter son amendement, J'ajoute 
que le taux de Ja taxe piscicole est très modique et que, de 
plus, certaines sociétés de pèche accordent des cartes gratuites 
aux mijitaires. 

Je demande done à l'Assemblée de bien vouloir repousser 
l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
Mme Lefebvre, repoussé par le Gouvernerment. 


(L'amendement, nus aur voir, est adopté.) 


M. le prés'dent. M. Joan Lefranc à présenté un amendement 
n° 3 tendant à insérer avant le dermier alinéa du texte proposé 
pour l'article 402 du code rural, le nouvel alinéa suivant 

« Il en est de même pour les riverains des cours d'eau 
non navigables ni flottables, s'adonnant, au droit de leur pros 
priété, à la pêche à Ia ligne flottante tenue à la main, telle 
que définie à l'article #10 du présent code, pêche au lancer 
ex eplée ), 

La parole est à M. Lefranc. 

M. Jean Lefranc. Je retire cet amendement, 


M. le président. L'amendement n° 9 est retiré. 


Personne ne demande plus Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 2, dans la nouvelle rédaction de la 
commission, modifice par les amendements adoptés 

(L'arti le - à 


ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rl le . ] 


M. le président. La commission propose d'adopter, sous le 


n° 3, le texte que le Conseil de la Republ que i Vol ous 1e 
n° 9 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Le paragraphe 2° de l'article 428 du cod: 
est complété par les mots suivants: 

« ainsi que, le cas échéant, des grilles 
de fuite, en vue d'éviter la pénétration du 
Canaux. » 


rural 


dans les canaux 
Poisson dans ces 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 3. 


(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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[tri le { ] 


M. le président. La comrai-sion propose, pour l'article 4, 
redaction Suivante : 

\rt, L'article 451 du code rural est complété par les 
Ü EL thisantes 

Un arrcte du ministre chargé des travaux publies, des trans- 
peut literdire de pécher, en tout teraps, 


ports et du lour,stme 
navigator aitrst qu aux abords desdits 


sur certains ouvrages Gt 
aans ls hintes qui seront prévisces par ledit arrêtu 


OUI FA 
et qui seront sighaces par des panneaux indicateurs. 

« Toute infraction aux dispositions de l'alinéa ei-dessns sera 
pui d'une umende de 3,000 à 9.000 franes, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La nouvelle rédaction de la commission 
Pics ur deux ponts le texte proposé par le Conseil de a 
lepublique pour cormpieter l'articie AM du code rural. 

bruns le premier alinéa de ce texte, la commission a eslimé 
— je ai dut dans mon rapport qu'il convenait de remplacer 
les mots: « Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'agriculture, aux 
lravaux publics, aux transports et an tourisme peut interdire 
de pécher, en tout temps par les mots: « Un arrèté du 
munistre cuurge de Fagriculture, des travaux publics, des trans- 

ts et du tourisme peut... ete, » 

Dans le deuxième alinca du texte du Conseil de la Répu- 
blique: « Toute infraction aux dispositions de l'alinéa ci-dessus 
sera punie d'une ainende de 2.000 à 6.000 francs », les mots: 
« 2,000 à 6.00) franes », ont été remplacés par ceux-ci: « 3.000 
à %.000 franes ». Les amendes pénales ont, en effet, été aug- 
puentées de 50 p. 100. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

U article 4%, mis aux vour, esl adopté.) 


[Arti le d] 


M. le président. La commission propose d'adopter sous Je 
n° : une nouvelle rédaction du texte volé pur le Conseil de 
la Republique sous le n° 40: 

« Art, 5. — Le deuxiéme alinéa de l'article 440 du code rural 
est remplacé par les dispositions suivantes ; 
disposition n'est pas applicable : 

« 1° Aux poissons provenant d'étangs ou réservoirs définis 
à l'article AS du j'! ent codes : 

« 2° Aux poissons provenant des laes et cours d'ean dans 
lesquels la péche, en ra'son de dispositions particulitres, à 
éte maintenue ouverte, sous réserve qu'il soit jusüfié de leur 
origine, dans les conditions à tixer par un arrêié conjoint des 
Ministres chargés de Fagriculture et des travaux publics, des 
transports et du tourisme, » 

La parole est à M. le rapporteur. 


« Ceite 


M. le rapporteur. La première des observalions que j'ai pré- 
senices à propos de l'article précédent vaut pour celui-ci 
M. le président. Personne ne demande li parole 2. 
aux voix l'article 5. 
L'articl D, M aur v'OuU est adopté.) 


’ 


Je AL ls 


I trlicle G ] 


M. le président. La commision propose de ue sous 
le n° 6 le texte de larticle 11 voté par le Conseil de la Répu- 
blique el IISE CONCU : 

« Le dernier alinéa de l'article 412 du code rural est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

La recherche du poisson peut être faite en temps prohihé, 
dans les Heux ouverts au publie et au domicile des aubergistes 
el des marchands de denrées comestibles, 

Durant cette periode, toute détention injustifiée de poisson 
est punie des peines prévues à l'article 435 du présent code. » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition de la commission. 


La proposition de la commission, mise aux voir, est adop- 


[ Article 7.] 


M. le président, La commission propose d'adopter sons le 
n° 7 la nouvelle rédaction suivante du texte voté par le 
Con il di la HR publique sous le «n° D: 


€ Art, 7, — L'article 444 du code rural est remplaré par les 
dispositions suivantes : 
rt, 444. — Les tremaitres, les employés de balisage 


et les mariniers qui fréquentent les fleuves, rivières et canaux 
navigabi 1 flottables ne peuvent, sous peine d'une amende 





de 6.000 à 1S.000 francs et de Ja confiscation des engins et 
tilets, avoir daus leurs bateaux ou équipages aucun filet ou 
engn de pêche en dehors de ceux destinés à la pêche à La 
ligne flottante. 

« Ils ne peuvent pècher de leur bateau qu'à la , v flottante 
tenue à La main, pèche au lancer exceptée, el à la condition 
de se conformer aux prescripiions du présent titre. 

« Ils soit tenus de souffrir la visite, sur leurs bateaux et 
équipages, des agents chargés de la police de la pêche, aux 
lieux où us abordent. L'amende prévue ci-dessus sera pro- 
hoïcée contre ceux qui s'opposcront à celle visite. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 


(L'article 7, ainsi rédigé, mas aux voir, #st adopté.) 


[Article &.] 


M. le président. La commission propose d'adopter sous le 
n° 8 le texte que le Consel de la République à volé sous le 


n° #: 

Ce texte est ainsi <onçu : 

«Art. 8. — L'artcle 454 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 464. — Les infractions en matière de pêche fluviale 
sont, suivant les pimalilés encourues, de la compétence des 
tribunaux correcticounels ou des tribunaux de suuple police. 
Daus le cas où le tribunal de sumple police est compétent, un 
avertissement préalable et sans frais est adressé aux personnes 
poursuivies ou civilement responsables. 

« Les jugenrents rendus pur les Uibunaux de simple police 
sont susceplibies d'appel quel que soit le montant des condam- 
hnalions encourues, Cet appel est porté devant les tribunaux 
correctionnels. 1 est interjeté et jugé dans les Jormes et condi- 
tions établies par le paragraphe 3, chapitre 1*, titre I°, Jivre 
deuxième du code d’instruclion <r:minelle. 

« La procédure de l'amende de composition prévue aux 
articles 166 et suivants du code d'instruction criminelle ne 
s'applique pas aux infractions de la compéten’e des tribunaux 
de simple poiice. » 

Personne ne demande a parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8. 


(L'article 8, eus aur voir, est adopté.) 


{Article 9.] 


ropose d'adopter sous le 


M. le président. La commission 
u texle volé par le Conseil 


n° ÿ la nouvelle rédaction suivante 
de la République sous le n° G: 

« Art, 9, — 1. — L'article 478 du code rural est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Art, 478, — Les procès-verbaux sont, sous peine de nuliité, 
adressés dans les quatre jours qui suivent leur affirmation ou 
leur clôture s'il ne sont pas sujets à l'affirmation, l'original au 
ame de de la République, une copie au chef de service de 
‘administration chargée de la police de Ja pêche, et une copie 
au président de la fédération départementale de pèche et de 
pisciculture intéressée, » 

« I. — L'article 479 du code rural est abrogé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


{Article 10.] 


M. le président. L1 commission propose d'adopter sous le 
n° 40 la nouvelle rédaction suivante du texte voté par le 
Conseil de la République sous le n° 8: 

« Art. 10. — Le premier alinéa de l'article 487 du code rural 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Celui qui, durant le temps où il aura été exclu des asso- 
ciations de pêche et de pisciculture par jugement ou arrêt 
s'adonnera à la pêche dans les eaux visées à l’article 401, sera 
puni, alors même qu'il aurait obtenu son affiliation à une 
association, d'une amende de 36.000 à 300.000 francs. En outre, 
les 1ilets et engins seront confisqués. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 11.] 


M. le président. La commission propose d'adopter sous le 
n° {1 le texte que le Conseil de la République à voté sous 
le n° 3: su 

Le texte est ainsi concu: 

« Art. 11. — L'article 500 du code rural est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. 500, — Un règlement d'administration publique déter- 
mine les droits et obligations des associations de pêche et de 
pisciculture, les conditions de groupement de ces associations 
en fédérations départementales, l'organisation de ces fédéra- 
tions ainsi que celle du conseil supérieur de la pèche et toutes 
mesures propres à assurer exécution du présent article. 

« Les fédérations ont le caractère d'établissement d'utilité 
publique. 

« Le conseil supérieur de la pêche constitue un organisme 
chargé notamment de centraliser les produits de la taxe 
annuelle et bénéficiant à cet effet de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, » 

l'ersonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 11. 


(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 
lon 9 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l’article 20, alinea 6, de la Constitution. le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter dus dépôt sur le bureau du Conseil de la Répnblique 
du texte adopté en premiére lecture par l'Assemblée nationa.e,. 


eue un 
STATUT DES TRAVAILLEURS A DOMICILE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de Ja diseus- 
sion: 1. du projet de loi tendant à modifier le statut des travail- 
leurs à domicile; M. des propositions de loi: 1° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses coliègues tendant à modifier le 
statut des travailleurs à domicile: 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à l'organisation du travail à domicile ; 
3e de M. Raymond Boisdé tendant à la normalisation du travail 
à domicile et à la protection des droits des travailleurs; 4° de 
M. Ravmond Boisde et plusieurs de ses collègues tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des droits 
des travailleurs (n°* 2863, 8IS, 5303, 3960, 4039). 

Dans sa séance du jeudi 7 fevrier, l'Assemblée à commencé la 
discussion de l'arlicle 1% dont je rappelle les termes: 

« Art, 17, — Sous réserve des dispositions de l'article 7 
ci-dessous, sont abrozgés la section première du chapitre pre- 
mier du titre HE du livre premier du code du travail relative 
aux salaires des travailleurs à domicile, ainsi que les textes 
réglementaires pris pour son application, Ladite section pre- 
mivre est remplacée par les dispositions suivantes : 


« SECIION PREMIÈRE 
« Des travailleurs à domicile. 


« Art. 33. — Sont considérés comme travailleurs à domicile 
ceux qui satisfont aux conditions suivantes : 

« 1° Exécuter, moyennant une rémunération forfaitaire, pour 
le compte d'un ou plusieurs ctablissements industriels, arli- 
Sahaäaux où non, Commerciaux ou agricoles, de quelque nature 
que soient les établissements qu'ils soient publics ou prives, 
laïques ou religieux, méme s'ils ont un caractère d'enseigne- 
Inent professionnel où de bienfaisance, un travail qui leur est 
contié, soit directement, soit par un intermédiaire ; 

« 2° N'uüliser d'autres concours que ceux qui sont prévus 
au paragraphe 1° de l'article 3 de l'ordennance n° 45-2454 du 
19 octobre 1435 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agricoles. 

«Hnva pas lieu de rechercher : 


« — sil existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lien de 
subordination juridique ; 

« s'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habi- 
tuelle du donneur d'ouvrage ; 

« — si le local où ils travaillent et le matériel qu'ils emploient, 


quelle qu'en soit l'importance, leur appartiennent ; 
« — S'ils se procurent eux-mêmes les fournitures accessoires ; 
« — s'ils sont inscrits au registre des métiers; 
« — ni quel est le nombre d'heures effectuées. 





« Conservent la qualité de travailleur à domicile ceux qui, 
en mème temps que le travail, fournissent tout où partie des 
matières premieres mises en œuvre, lorsque ces malicres pre: 
mières leur sont vendues par un donneur d'ouvrage qui 
acquiert ensuite l'objet fabriqué où par un fournisseur indiqué 
par le donneur d'ouvrage et auquel les travailleurs sont tenus 
de s'adresser, 

« Les trava'Heurs à domicile bénéficient des dispositions légis- 
latives et réglementaires applicables aux salaries 

« Les conventions collectives peuvent préciser les modalités 
d'application des dispositions des articles 20, 21, 22, 22 4, 22 b, 
23, 24 et 25 a du present livre aux travailleurs à domicile, » 

« Art 53 à. Sauf dans le cas prévu au paragraphe 2° de 
l'article 53, la réunion de travailleurs à domicile dans un meme 
local pour exceuter des täches complémentaires confere à ce3 
travailleurs la qualité d'ouvriers en atelier, » 

« Ant. 53 b. Est soumis aux dispositions de la présente 
section tout chef d'établissement industriel, arlisanal ou nor, 
commercial où agricole, de quelque nature que soit letablisse- 
ment intéressé, qu'il soit public ou privé, laïque ou religieux, 
méme s'il à un caractère d'enseignement professionnel ou de 
bienfaisance, qui occupe régulerermnent où non, habituellement 
ou non, un où plusieurs travailleurs à donueile, 

« Ce chef d'établissement, dit donneur d'ouvrage, est respon- 
sable de l'application de l'ensemble des dispositions législatives 
et réglementaires applicables aux salaries, mème sil utilise 
un intermédiaire. » 

« Art. 353 €. — Le travailleur à domicile qui utilise le concours 
d'un auxiliaire est responsable de l'application à eclui-t de 
l'ensemble des dispositions législatives et réglementaires applhi- 
cables aux salariés. » 

« Art. 53 d. — Tout donneur d'ouvrage doit adresser à l'ins- 
pecteur du travail et de la main-d'œuvre une déclaration au 
moment où il commence ou cesse d'occuper un où plusieurs 
travailleurs à domicile. 

« Il doit, en outre, tenir un registre d'ordre indiquant 

« 1° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou Jes 
non, prenoms et adresse du donneur d'ouvrage, ainsi que Île 
numéro d'ins( ripuon au regisire du commerce ou au regisire 
des métiers ; 

« 2° Les nom, prénoms, adresse, numéro d'immatriculation 
à la sécurité sociale, nationalité des travailleurs à domicile qu'il 
occupe et, le cas échéant, des personnes visées à l'article 54, 
paragraphe 2° qui travaillent avec eux; 

« 39 Ni le donneur d'ouvrage a recours à un ou plusieurs 
intermédiaires, leurs nom, prénoms et adresse, alisi que la 
nature des tiches qui leur sont confites, » 

« Art. 33 e. — Lors de la remise à un travailleur de travaux 
à exécuter à domicile, 11 est établi, en deux exemplaires au 
moins, un bulletin ou carnet sur lequel doivent figurer les 
indications suivantes : 

« 1° La raison sociale et l'adresse de l'établissement ou Jes 
nom, prénoms et adresse du donneur d'ouvrage ; 

« 2° La réfcrence de l'organisme ou des organismes auxquels 
le donneur d'ouvrage verse des cotisations à la sécurité sociale 
et le numéro d'inmmatriculation sous lequel ces cotisations sont 
versees ; 

« 3° Le numéro d'inscription au registre du commerce ou du 
registre des métiers ; 

« 4° La nature, la quantité du travail, la date à laquelle il est 
donné, les temps d'exécution, les prix de façon ou les salaires 
applicables ; 

« 5° La nature et la valeur des fournitures imposées au tra- 
vailleur ainsi que les frais d'atelier et accessoires; 

« ü° Le cas échéant, la date à laquelle le travail devra être 
livré. 

« Lors de la livraison du travail achevé, une mention cest 
portée au bulletin ou carnet indiquant: 

« 1° La date de la livraison; 

« 29 Le montant: 

« 4) Des prix de facon acquis par le travailleur; 

« b) Des frais d'atelier qui S'y ajoutent; 

« €) De l'allocation de congés payés: 

« d) Des retcnues que Ja loi fait obligation aux employeurs 
d'opérer; 

« e) Le cas échéant, de divers frais accessoires laissés à la 
charge de l'intéressé par le donneur d'ouvrage, dans les Hini- 
tes prevues par l'article 50 du présent livre; 

« 3° La somme nette pavée où à payer au travailleur, 
compte tenu des éléments énumérés au paragraphe 2°, ali 
néas a et € ci-dessus, et apres déduction des frais et retenues 
visés au paragraphe 2°, alinéa d et e ci-dessus, 

« Les inscriptions relatives à chaque travail sont portées 
sous un numéro d'ordre qui doit figurer sur tous les exerm- 
plaires du bulletin ou carnet, 

« Un exemplaire est remis au travailleur et reste sa pro- 
pricté: un exemplaire doit, en outre, être conservé pendant 
au moins Cinq années par le donneur d'ouvrage, et le cas 
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échéant par l'intermédiaire, et présenté par eux à toute réqui- 
sion de l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre. 

« Sans pre judie C, sil Y à licu, des peines plus graves pré- 
vues par les lois en vigueur, toute mention inexacte portce 
sur les bulletins où carnets et leur duplicata visés au present 
article constitue une contravention punie de peines prévues à 
l'arhicie 9 a du present livre, » 

« Art. 23 f. — Tout donneur d'ouvrage à domicile doit tenir 
une complalbmlité distincte des maticres premicres et fourni- 
turcs remises au travailleur à domicile. 

Le onu les resistres de cette comptabilité sont tenus à la 
disposition de l'inspecteur du travail et de la ma d'œuvre. 

« Le directeur departemer tal du travail et de la main-d'œuvre 


peul deétnaier Au Serre des ehyut les teuhoiuIques Un COl- 


Uôle de cette comptabilite, es 
Un réglement d'administration publique fixe les conditions 

on du présent article. » 
s branches professionnelles occupant 
des travailleurs à domiciie, le tableau des temps necessaires 
à l'exteution des travaux en série el de ceux qui peuvent 
étre préalablement décrits pour les divers articles et les diver- 
de travailleurs est etabli par les conventions 


ses calcgories 
collectives de travail. d 
« À défaut de convention collective € tendue, le pre fet dresse 


d ipplica 
« Art, | 4. Dans | 


le tableau de ces temps, apres avis d'une commission COM 
posce de six membres (trois patrons et trois travailleurs) dést- 
unes selon la nature de l'industrie, apres consultation des 
£ 


organisations patronales et ouvricres intéressées les plus repré- 


sentatives et avis du directeur départemental du travail et de 
la main-d'œuvre. | : 

« Lun arrèlé conjoint du secrétaire d'Etat au travail et à la 
cteurité sociale, du ministre de l'intérieur et du secretaire 
d'Etat au budget déterminera les condilions dans lesquelles 
les membres patronaux seront indemnisés de leurs frais de 
déplacement et les membres ouvriers de leurs frais de dépla- 
cement et de leurs perles de suiaires, Les dép: nses en résultant 
seront portées moitié au budget du secrélariat d'Etat au lra- 


vail et à la sécurité sociale et moitié au budget du departe- 


ment interesse, LR | 

« Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale peut 
soit spontanément, soit à la demande d'une organisation pro- 
fessionnelle, on de toute personne intéressée, fixer, par arrête, 
pour une partie ou pour l'ensemble du territoire, les temps 
d'exécution de ceriains travaux à doinicile, après avis, sil 
s'agit de plusieurs départements, des commissions départemen- 
tales compétentes visées au deuxième alinéa du présent article 
et. s'il s'avit de l'ensemble du territoire, d'une COMMISSION 
li ti nale des temps d'exécution dont la composition sera Hixce, 
dans chaque cas, par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale, » 

« Art. %3 h. — Les salaires fixés par les conventions collec- 
tives de travail avant fait l'objet d'un arrété ministériel d'exten- 
mn sont applicables aux travailleurs à domicile compris dans 

champ dapplieation de ces conventions, sauf indication 
la convention collective ou de larrété d'exten- 


clive étendue, ou lorsque les 


S es pratiqués en atelier sont sensiblement supérieurs aux 
{aux ho s pri vus par la convention collective applicable, 
pretet UE its de Ia corn lon prevue l'article 33 g, 
e di ilaire habituellement payé dans la région aux 
OUI de la même profession et d'habileté moyenne travail- 
lant € r et exécutant les divers travaux courants de la 
| pr s régions où, pour les professions visées, le travail 
\ ist il, le préfet ir l'avis de la commission, 
Î | h 1 salaire d'après le salaire des ouvriers 
0 tant en atelier des travaux analogues 
l d l'autres regions similaires. 

| | re de iluire ainsi fixé peut ètre revisé, soit 
la demande des patrons ou des travailleurs 
1e des itions de salaires se sont produites 

| manivre générale dans l'industrie en cause. 
| | | t d'1 t au tra et 1 la securite so iale P ut, 
| nt it à ln demande d’une organisation pro- 
lixer, par arrêté, pour une partie ou pour l'en- 
lu loir es taux horaires de salaires applicables 
i profess iprès av s’il s'agit de plusieurs dépar- 
| ts COM ns d rtementales compétentes visées 
I NULA : g et, s'il s'agit de l'ensemble du territoire, d'une 
ui n nat ile de sa es dont la composition sera 
haiqu 1, par arrèté du secrétaire d'Etat au 
tra ei \ securité sociale, après consultation des organi- 
< ms patronales et ouvrières intéressées les plus représen- 

A! 

trt. 39 5. — Dans le cas où alaire horaire, fixé par un 


arrèlé ministériel ou préfectoral pour servir de buse au calcul 





des tarifs d'exécution, est inférieur au,montant cumulé du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti fixé confor- 
imerment aux arueles 51 x et 3 x a du présent livre et des 
indemnités, primes ou majorations s'ajoutant audit salarre 
Winimum en vertu d'une disposition législative ou d’une dispo- 
sition réglementaire prise en application desdits articles, Îles 
tarifs d'exécution doivent être complétés, dés la date d'entrée 
eu vigueur des textes modifiant ledit salaire et sans attendre 
la publication d'un arrèté préfectoral ou ministériel. » 

« Art, 33 j. — Les frais d'ateliers afférents notamment au 
loyer, au chauffage et à l'éclairage du local de travail, à la 
force motrice, ainsi que les frais accessoires sont déterminés 
suivant la procédure définie à l'article 33 À ci-dessus, » 

« Art. 33 K. — Le tarif minimum applicable aux travaux 
exécutés à domicile est le produit du salaire fixé conformément 
aux disposilions des articles 33 A et 33 à par les temps d’exé- 
cution fixés conformément aux dispositions de l'article 33 g; 
à ce tarif s'ajoutent, d'une part, les frais d'atelier et frais 
accessoires prévus à l'article 33 j, d'autre part, le cas échéant, 
les majorations prévues à l'article 33 m ci-dessous. 

« Il est interdit aux donneurs d'ouvrage d'appliquer aux 
travaux qu'ils donnent à exécuter à domicile des tarifs infé- 
Heurs aux tarifs munima fixés ainsi qu'il est dit à l'alinéa 
précédent, » 

« Art, 93 1. — Le conseil de prud'hommes, et à son défaut 
le juge de paix, est compétent pour juger toutes les contes- 
lalions qui naitront de l'application de la présente section et, 
notamment, pour redresser lous comptes de salaires inférieurs 
au tarif minimum défini plus haut. 

« La différence constatée en moins entre le salaire payé et 
celui qui aurait dû l'ètre doit être versée au travailleur, sans 
préjudice de l'indemnité à laqueile le donneur d'ouvrage pourra 
ètre condamné, 

« Le conseil de prud'hommes et, à son défaut le juge de 
paix, à l'occasion de tout différend portant sur la rémunération 
d'un travailleur exécutant des travaux à domicile, rend publie, 
par aflichage à la porte du prétoire, le tarif d'espèce résultant 
du jugement. 

« Tout intéressé et tout groupement professionnel sont auto- 
risés à prendre copie sans frais, au secrétariat du conseil de 
prud'hommes où au grefle de la justice de paix, de ces salaires 
et à les publier. 

« Les réclamations des travailleurs touchant le tarif appliqué 
au travail exécuté par eux, les frais d'atelier et les frais acces- 
soires, les congés payés, sont recevables à condition d’être 
produites au plus tard, six mois après le payement de leur 
salaire. » 

« Art. 33 m. — Lorsque les délais fixés par le donneur 
d'ouvrage pour la remise du travail imposent au travailleur 
à domicile de prolonger son activité au delà de huit heures 
par jour ouvrable, le tarif d'exécution est majoré, sauf dispo- 
sion plus favorable d'une convention collective de travail: 

« De 25 p. 100 au minimum, pour les deux premières heures 
ainsi accomplies ; 

« De 50 p. 100 an minimum, pour les heures suivantes. 

« Le droit des intéressés à ces majorations est apprécié snr 
la base des temps d'exécution définis conformément à l'arti- 
cle 33 k et compte tenu, le cas échéant, des concours aux- 
quels le travailleur à domicile peul recourir, conformément à 
l'article 33, paragraphe 2°, 

« Lorque le donneur d'ouvrage remet un travail à livrer dans 
des délais tels que celui-ci ne peut être terminé qu'en travail. 
lant le dimanche ou un jour de fète légale, le travailleur héné- 
licie des majorations prévues par la convention collective de 
travail applicable pour le travail exécuté le jour du repos hcb- 
domadaire ou les jours fériés, » 

« rt. 53 n. — La valeur des matières premicres et des four- 
nilures accessoires que le travailleur à domicile est tenu de 
se procurer en tout on en partie ne peut constitmer un élé- 
ment du tarif mais devra faire l'objet d'un remboursement 
separe, 

« Lorsque le travailleur est tenu de prendre les fournitures 
accessoires chez l'employeur, celles-ci doivent lui être fourmes 
gratuitement, x 

« Art. 23 0. — Les arrêtés préfectoraux prévus anx articles 
4% 9, 33 k et 33 j sont publiés, dans le délai d'un mois au 
maximum, après la date à laquelle ils ont été pris et sont insé- 
rés au recueil des actes administratifs du département. 

« A l'expiration du délai d'un jour franc à compter de 
la publication an chef-lieu du département, les arrêtes dont 
il s agit sont applicables dans l'étendue du département ou de 
la région auxquels 11s s'appliquent. 

« Les arrètés ministériels prévus aux articles 33 g, 33 k ct 
33 j sont publiés au Journal officiel. 

« Les temps d'exécution des travaux à domicile, les prix de 
facon ou les salaires applicables à ces travaux et les frais 
d'atelier et frais accessoires doivent être affichés en perma- 
nence par tout donneur d'ouvrage dans les locaux d'attente 
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ainsi que dans ceux où s'effectuent la remise au travailleur des 
matitres premières ou objets et la réception des articles après 
exécution. Celte disposition ne s'applique pas au domicile privé 
des travailleurs, lorsque la remise de ces matières premières 
ou objets et la réception des marchandises y sont effectuées 
par les soins des donneurs d'ouvrage ou intermédiaires. 

« Le préfet peut, en autre, décider l'affichage, dans les mai- 
ries des communes intéressées, des dispositions réglementaires 
relatives aux temps d'exécution, aux prix de facon, aux frais 
d'atelier et frais accessoires ainsi que la remise d'un extrait à 
chaque travailleur à domicile de la profession, » 

« Art. 33 p. — Les syndicats professionnels existant dans la 
région pour les branches d'activité où se pratique le travail 
à domicile, même s'ils sont composés, en totalité ou en partie, 
d'ouvriers occupés en atelier, peuvent exercer une action civile 
fundée sur linobservalion des dispositions de la présente 
secuon. 

« Les syndicats professionnels peuvent exercer les actions 
ju, en vertu des dispositions relatives aux travailleurs à domi- 
cie, naissent en faveur de chacun de leurs membres, sans 
avoir à justitier d'un mandat de l'intéressé, pourvu que celui-ci 
ait ete averti et n'ait pas déclaré s’y opposer. L'inlteressé peut 
toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat. 

« Les dispositions qui précèdent ne portent pas atteinte aux 
droits reconnus par les lois antérieures aux syndicats profes- 
sionnels, » 

« Art, 33 q. — Les attributions conférées par la présente 
section au secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale 
et aux directeurs départementaux du travail et de la main- 
d'œuvre sont exercées, en ce qui concerne l'agriculture, par 
le secrélaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, et par 
Jes inspecteurs des lois sociales en agricuilure. » 

Je rappelle également que l'Assemblée a abordé l'examen 
d'un amendement n° 10, déposé par M. Boscary-Monsservin, 
au nom de Ja commission de l'agriculture saisie pour avis, et 
tendant à substituer au premie: alinéa de l'article 1% les trois 
alinéas suivants : 

« Les dispositions incluses dans la section première du cha- 
pitre 1 du titre ME du livre I* du code du travail sont, en 
ce qui concerne les travailleurs à domicile urbains, abrogées 
el rempiacces Comme prévu aux alinéas 4 et suivants du pré- 
sent article, 

« Les anciennes dispositions restent p'ovisorrement applica- 
bles aux travailleurs à domicile ruraux. 

« Dans un délai de trois mois, le Gouvernement déposera un 
projet de loi portant statut des travailleurs à domicile ruraux 
tendant à assurer à la fois la protection de cette catégorie de 
travailleurs et un meilleur développement économique de nos 
campagnes par l'utilisation ou profit d'une industrie décentra- 
hsée de tous les temps morts de la vie agricole dus au climat 
ou à la nature des travaux ét de tout le personnel familial en 
surnombre dans les zones agricoles, » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour répondre à 
M. le ministre des affaires sociales. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mesda- 
lies, Inessieurs, je veux d'abord rappeler l'opposition qui existe 
entre, d'une part, M. le ministre des affaires sociales et la 
commission du travail et, d'autre part, la commission de r'agri- 
cuilure, 

Un texte récent — certaines de ses dispositions remontent à 
decembre 1954 — assure déjà efficacement la protection des tra- 
Vulleurs à domicile, Je montrerai, d'ailleurs, que son applica- 
Lion intégrale créerait des difficultés considérables à un cer- 
Lun nombre d'entreprises provinciales, 

lien qu? ce texte soit déjà très sévère la commission du 

“nl et M. le ministre des affaires sociales nous demandent 
ladopter des dispositions plus strictes qui auraient notamment 
pour résultat d'accroître considérablement les charges des 
cmnpioyeurs., La commission de l'agriculure ne veut pas porter 
d'opinion sur l'ensembie du projet. Mais il est un domaine qui 
nteresse, celui de la vie des provinces, en particuher de 
1 campagne. Estimant que le texte de la commission du tra- 
Vail risque de priver de leur gagne-pain de nombreux travail- 
leurs ruraux, elle demande à l’Assemblée d'en disjoindre les 
d'spositions relatives à ces travailleurs. 


Je viens d'indiquer, monsieur le ministre, que déjà la régle- 
Menlalion en vigueur est sévère et que son appliwation inté- 
Hrale mettrait en difficulté de nombreuses entreprises. Les faits 
cux-Imèmes apportent un test de valeur, 

Eu effet, j'ai sous les yeux plusieurs journaux provinciaux. 
J'en vrends deux au hasard, La Dépêche de Toulouse et Midi 
libre, dans lesquels je lis qu'à Rodez un millier d'ouvriéres 
£anlières ont manifesté atin d'attirer l'attention des pouvoirs 
publics sur leurs difficultés actuelles. 





Je mme permets, monsieur le ministre, de vous infliger une 


lecture, d'ailleurs brève, Voici ce que rapporte un de ces deux 
journaux : 

« Ier matin, à dix heures, un millier d'ouvritres gantières 
de la campagne ont longuement staliunné devant la place de la 
prefeclure pour revendiquer une solution aussi rapide que pos- 
sible à leurs prothlemes. 

« Lette mamfestation s'est déroulée dans le plus grand ‘alme 
Une délégalion à été reçue par le préfet, tandis qu'attendaient 
à l'extérieur les manifeslantes porteuses de pancarles anx Ws- 
criplons maliples: « Laissez-nous travailler », « Donnez-nous 
des gants », « Dminez-nous du travail ». 

« Le problème du « cousu main » s est posé lorsque le ;ninis- 
tre du travail à pris un arrété imposant L'application du <alarre 
Wuihmum interprofessionnel garanti aux tavaux effectiés à 
domicile. Une commission nationale tixa ensuite les temps de 
travail nécessaires aux diverses opérations de couture des 
gants et un arrèlc ministériel constala ces temps. Les nréfets 
furent invités à prendre un arrèté fixant les prix de facon en 
touitipliant simplement le tarif horaire par les temps ci-dessus, 
Ains!, le tarif de couture d'une douzaine de gant: toutes taxes 
et charges sociales irvcluses passait de deux mille à près de 
six mille francs, » 

On procéda, sur le plan régional, à des contre-épreuves et 
les temps réels agparurent infereurs aux temps constatés jai 
arrété ministerie.. 

« Le evil it autonorne dnpive pat le evndicat des fac- 
trices en ganterie, est monté à Rodez pour appuyer les reven- 
dications formulées dans la lettre remise à M. le préfet Aubert 
que nous publions crapres », 

Et voici le dernier paragraphe des vœux présentés par Îles 
ouvrières gantieres: 

« Le syndicat autonome des ouvrières en ganterie travail. 
lant à domicile, le evndica: des factrices en ganterie du dépar- 
tement de FAvevron, en raison de la misère notre qui s'installe 
dans de nombreux fovers avevronais, vous demande, monsieur 
le préfet, que soit signé dans un délai maximum de dix jours 
l'arrêté modificatuf établi ce Ja facon la plus légale d'après 
l'article 37 G du ivre f* du code du travail. Cet arrêté per- 
meitra l'entree en Vigueur .e Ja convention du 12 octobre 1956 
qui à l'accord unanime de< ouvrières, des entrepreneuseé et 
des fabricants gantiers, » 

Ainsi, à l'échelon Peal, tons les intéressés considéraient qne 
le prix fixé dans la convention collective était ilable, On ne 
saurait donc reprendre, en l'espece, les exempes qui ont clé 
cités jeudi dereier et selon iesquels 1 s'agissait d'ouvriers 1s0- 
lés qui ne pouvaient se défendre et dont les salaires élatent 
misérables. Nous avons affaire là à une catégorie profession- 
nelle qui groupe un en<emble d'ouvriéres connaissant men je 
problème et qui sont en mesure de défendre leurs intérêt 

Un prix déterminé a été fixé eur le plan régional, Parce que 
vous êtes bé par un texte strict, parce que vous êtes obligé 
de vous réferer à une réglemmentauon nationale, la convention 
collective particulière n'a ju être ralifiée, l'arrèté préfectoral 
n'a pu être pris €t 2.009 ouvriers sont en chômage, Tels & nf, 
monsieur le ministre, les résultats de ce que j'appellerat l'um- 
fication de la législation du travail que vous défendiez net 
même jeudi dernier, Vous êtes partisan de Finstallation des 
industries en province, mais vous ne voulez pas de décentrali- 
sation sur le plan de Ja Fsisation du travail, Persister dans 
cette attitude, condamner à la mort de nombreuses 
entreprises. 


c est 


J'arrive à la deuxième partie de mon argumentation. 


Voici, selon l'article 33 du projet, la définition du travailleur 
à domicile : 

« Art. 3. — Sont considérés comme travailleurs à domicile 
ceux qui satisfont aux conditions suivantes Le 

« 1° Exécuter, moyennant une rémunéralion forfaitaire, pour 
le compte d'un ou plusieurs établissements industriels, artisa- 
Häaux où hof, CONMINETCIAUX OU agricoles, de quelque nature 
que soient les établissements, qu'ils soient pubhes ou privés, 
laïques ou religieux, raéme s'ils ont un caractère d'enseigne- 
ment professionnel ou de bienfaisance, un travail qui leur est 
confié, soit directement, soit par un intermédiaire; 

« 2° N'utiliser d'autres concours que ceux qui sont prévus 
au paragraphe 1° de l'article 3 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1943 fixant le régime des assurances sociales apph- 
cable aux assurés des professions non agricoles. 

« Il n'y à pas heu de rechercher : 


« — s'il existe entre eux et le donneur d'ouvrage un lieu 
de subordination juridique ; 
« — s'ils travaillent sous la surveillance immédiate et habi- 


tueile du donneur d'ouvrage ; 
local où ils travaillent et le matérel qu'us 
emploient, quelle qu'en soit l'importance, leur appartient; 


« — «| le 
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« ils se procurent eux-mêmes les fournitures acces- Notre collègue à signalé certaines difficultés. Un problème 
gore s'est effectivement posé à propos du « cousu main ». 1 tient 
s'ils sont :nscrits an registre des métiers; surtout à ce que Le norines de travail correspondant aux 
« — pi quel est le nombre d'heures effectue. » temps définis n'ont pas été déterminées par la commission 
de : : : nationale qui a refusé de se prononcer sur ce point. L'adminis- 
D'autre part, l'article 93 b est ainsi conçu: ration du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
« Est soumis aux dispositions de la présente section tout chef envisage de procéder à des expertises dans les centres gantiers 
d'etublissement industriel, artisanal où non, commercil ou en vue de rechercher les diverses normes en vigueur ct les 
agricole, de quelque nature que s ut l'établissement intcressé, temps correspondants. 
qu'il soit publie où privé, lnique ou religieux, mème $'L à un M. Boscary-Monsservin demande que les communes aux- 
rctere d'eiseignement professionnel où de bienfaisance quelles il s'intéresse, continuent d'être soumises à la réglemen- 
qui ] iste sur ce pont « occupe réguliérement où tition existante. Or, les difficultés que signale notre collègue 
mi, habituellement où non, un ou plusieurs travailleurs à proviennent précisément de l'application de cette réglemen- 
donne tation et non point, évidemment, de celle que nous essayons 
Voici quelques situations particulières qui se présentent dans d'élaborer. 
l'agriculture Si le rapport de la commission du travail et de la sécurité 
Le planteur de tabac qui veut faire procéder au triage de sa sociale contient quelques anomalies, si certains textes ne 
técolte demande à un Voisin qui dispose de quelques heures semblent pas applicables à telle ou telle situation, il est 
de prendre en charge une parte de ce travail, Un propriétaire loisible x chacun de déposer des amendements. L'Assemblée 
qui a pra le terups de procéder au ramassage de ses DOIX, en discutera et définira la position u’il convient finalement 
demande à des jeunes gens, à des enfants, de faire ce travail d'adopter. Mais il n'est pas possible d’'açgcepter qu'à la dualité 
el imétme, | qui vend directeinent les cerneaux, de casser déjà regreltable des législations rurale d’une part, industrielle 
ces noix, Celui qui récolte du mais le fait souvent égrener par et commerciale d'autre part, s'en ajoute une nouvelle entre les 
des voisins, D'autres demandent à un spéciahste de leur couper grandes villes et les petites localités. 
| échalas pour les vignes ou de leur faire des piquets de clô- M. le président. La parole est à M. Moisan. 
e 
De tels exemples sont innombrables. M. Edouard Moisan. Avant que l’Assemblée ne statue sur cet 
Si l'on donne à faire une tâche à forfait — la fabrication de amendement, j'aimerais entendre les explications complémen- 


jougs par exemple — le nombre d'heures ne complera pas et il 
Wavaillé d'une 


y aura pas dieu de savoir si l'ouvrier a 
Miabicre reguliere où non, habituelle ou non. On tombera 
ous le coup de la legislation nouvelle sur les travailleurs à 


domicile et le donneur d'ouvrage sera tenu, selon l'article 33 D, 
d à l'inspecteur du travail et de la main-d'œuvre une 
declaralhion au moment où 11 commence ou cesse d'occuper un 
où plusieurs travailleurs à domicile, 


idresse 


et délivrer des 


Il devra, en outre, tenir un registre d'ordre 
documents au nombre d'une vingtaine! ({nterruplions à l'ez- 
treme qauche et sur divers banes. 

Le texte de la commission, ne l'oublions pas, est général. 
I est hhellé dans le sens le plus absolu: qu'il v ait travail 
reguher où non, seule compte la remise d'un travail contre une 
temunéralion forfaitaire. 


Ni l'inspecteur du travail demande l'application du texte, le 
seulement de 


donneur d'ouvrage risquera non multiples 
amendes, mais le renvoi devant le tribunai correctionnel. 

La commission de l'agriculture ne peut accepter un pareil 
texte, Les cullhvaleurs tiennent à une certaine liberté et je 
punis aftirmer qu'ils ne commettent pas d'abus en matière de 


salaires ou de rémunération forfaitaire, 


M. Hubert Ruffe. Gest vous qui le dites ! Vous parlez en 
Piopriélaire, non comme rapporteur de la commission ! 
M. Roland Boscary-Monsservin, 


rapporteur pour avis, Ceux 


qui fabriquent les peux de vigne, les échalas ou les jougs 
percoient de justes rémunérations. 

Nous refusons donc de nous soumettre à une réglementation 
draconienne, ? 


M. Auguste Tourtaud. Vous parlez en employeur, 
M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Laissez- 


on denelopper ina these, vous défendrez ultérieurement la 
votre 

Je 4 À la commission du travail et à M. le ministre 
des affaires sociales que le texte qui nous est proposé tend 
directement où indirectement, sciemment où inconsciemment, 
à la disparition de l'artisanat agricole : tous les artisans devien- 
drout un jour ou l'autre des Uavailleurs à domicile, c'est-à- 
dire des salariés. 

l'our toutes les raisons que j'ai expostes, je maintiens donc 
Ion amendement pour lequel je demande le scrutin, I est 
hecessai en effet, que l'on distingue les partisans d'une 
formule étatiste poussée au maximum de ceux qui, surtout 
en agriculture, veulent un régime de liberté. 

M. Hubert Ruffe. Vous auriez dû préciser que vous n'inter- 
Venez pas au nom de la commission de l'agriculture tout 
entire, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales, Je résumerai 
Simplement l'argumentation que j'ai développée jeudi dernier 
eh rappeant quil n'est pas possible de prévoir, dans un texte 
social, une réglementation valable pour les grandes villes et 
une auire qui le soit pour les movennes et les pelites localités. 

Je regrette que M. Boscary-Monsservin n'ait pas répondu à 


Jon invitation et indiqué à partir de quel chiffre de population 
que 


les villes seraicut soumises au texte nous discutons, 





malgré une longue inter- 


taires de M. Boscary-Monsservin qui, 
ans l'ombre un point essen- 


vention, me parait avoir laissé 
tiel. 

Notre collègue nous demande, dans l’article 1% — par scrutin, 
afin que l'on connaisse ceux qui sont favorables ou hostiles 
à la législation proposée — d'exclure les travailleurs ruraux 
du champ d'application de celle-ci. 

Après M. le ministre des affaires sociales, je demande à 
M. Doscars-Monsservin de préciser ce qu'il entend par « tra- 
vailleur urbain » et « travailleur rural ». Le pelit bourg, le 
chef-lieu de canton qui compte 2.000, 1.500 ou 700 habitants, 
est-il considéré par lui comme une localité rurale ? 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Sans 
aucun doute. 


M. Edouard Moisan. Il conviendrait alors que vous précisiez 
dans quelles conditions une localité devient urbaine, subur- 
baine ou rurale. 

Il peut, en effet, arriver que des centres que vous qualifiez 
de ruraux, comprennent un certain nombre d'activités de carac- 
tère industriel et des entreprises qui emploient des travailleurs 
à domicile, lesquels ne peuvent èlre asstuilés aux travailleurs 
ruraux. 

M. Auguste Tourtaud. On en rencontre beaucoup. 


M. Edouard Moisan. D'autre part, le fait de créer une fron- 
tière amène toujours quelque arbitraire. 

J'insiste donc vivement, monsieur Boscary-Monsservin, pour 
que vous acceptiez au moins de modifier votre amendement et 
de préciser les catégories qui peuvent être considérées comme 
travailleurs ruraux et celles qui doivent être classées parmi les 
travailleurs urbains. La distinction est importante, 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boszury-Monsservin, rapporleur pour avis. 
répondrai d'abord à M. le ministre des affaires sociales. 

J'ai déjà indiqué jeudi dernier que j'approuvais un certain 
nombre de dispositions du texte proposé. Mais ce qui me cho- 
que, c'est qu'il ne prévoit aucune dérogation. Il devrait s'appli- 
quer à l'ensemble du territoire et quand il sera voté, vous- 
même, monsieur le ministre, encore que vous seriez obligé de 
reconnaitre, dans certaines circonstances, qu'il entraine des 
conséquences catastrophiques, serez forcé de le faire respecter, 

Comme il est nécessaire de prévoir certaines soupapes de 
sûreté, j'ai proposé cette discrimination entre travailleurs 
urbains et travailleurs ruraux. On semble soutenir que celte 
distinction est nouvelle. Dois-je rappeler que de nombreuses 
lois s'appliquent différemment à la ville et à la campagne ? 
Pour n'en citer qu'une au hasard, j'indiquerai que la législa- 
tion sur les loyers dispose que la prorogation joue en ville 
et ne joue pas à la campagne, la frontière entre les deux étant 
lixée, si j'ai bonne mémoire, à 4.500 habitants. 

Je suis tout disposé, monsieur Moisan, si J'étais assuré que 
cette précision entrainàt l'adhésion de votre groupe au texte 
que je propose, à établir une délimitation et à retenir ce 
chiffre de 4.500 habitants. 

Si je ne l'ai pas fait c’est parce que je considère qu'il est 
inopportun que le législateur règle les détails et parce qu'un 
texle intéressant les travailleurs ruraux doit être élaboré dans 
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l'avenir. D'ici là nous aurons le temps de réfléchir et de pro- 
céder à des sondages, afin que ce texte serre la réalité d'aussi 
près que possible. 

Je ne l'ai pas fait pour une autre raison également: il v a 
des cas extrèmes qui ue donnent lieu à aucune di-eussion. 
Paris est une ville, mne bourgade de 200 habilants est un 
bourg rural. Mais, sur les coufins, on peut rencontrer un 
certain nombre de cas litigieux. D'ailleurs, si nous examinions 
le problème de près, nous constaterions que ces cas Htigieux 
sant très peu nombreux, il: peuvent aisement être tan hes 
par les auluriles compétentes, 

Mais, pour donner salisfaction à M. Moisan, je suis prèt à 
compléter mon amendement par un alinéa précisant qu'il 
faut entendre par ruraux les habitants d'une cermmume dont 
le chef-licu groupe moins de 4.506 habitants (interruplions à 
l'ertième qanuche) ou, si vous préferez, une commune de 
moins de 4.500 babilants. 


M. te président. La parole est à Mme Lefebvre, 


kimz Francine Lefesvre, Vus e-présdente de la commission. Ta 
commission du travail nest pas d'aceord avec M. Boscar 
Monsservin. Elle ne peut mème pas aceepler la fisation d'un 
uombre limite d'habitants déternmunant la commune rurale. 

Elle ne voit pas pour quel motif une fenmme de KR cæpazn? 
effectuant un travail à domicile de tricot ou de crochet sous 
le prétexte qu'eile habite une commune de moins de 4.500 habi- 
tanis — n'aurait pas droit à la mème rémunération qu'une 
femme exécutant le même ouvrage et qui demeurera dans une 
commune comptant 4.4 habitants; d'autant plus — à faut 
bien le préciser — que l'entreprise qui fait travailler ees denix 
ouvrieres vendra leurs ouvrages exactement au inèmie prix. 
Elle ne tiendra pas compte dans Fétablissement de son prix de 
vente de la diflérence entre la rémunération de l'une et de 
l'autre. 

A mon avis, cette différenciation serait très muisible et irait 
à l'encontre des droits des travailleurs ruraux. 

L Boscary-Monsservin, au nom de la commission de Fagri- 
cuilure.. 


M. Hubert Auffe. Pas lout entitre. 


Mme la vice-présidence de la commission. .. de la 
de la commission de Fagrieuhture….. 


M. Auguste Tourtaud. Trés faible. 


Mme la vice-présidente de la commission. défend dans ce 
débat les intérêts des agriculteurs. Mais n'oublie-til pas les 
intérèts des femmes des agriculteurs ? Ce sont surtout elles 
qui effectuent ces travaux dans les régions défavorisées dont 
un nous à parlé. 

L'intérèt bien compris de Fagriculture, s'agissant d'aider les 
familles rurales qui ont besoin de ee complément de salaire 
dont nous parlait jeudi dernier M. Boscary-Monsservin, exige 
qu'on leur accorde une juste rémunération de leur travail. 


M. Roiard -Monsservin, rapportenr pour aris. Madame, 
certes, il y à le social, mais il faut considérer aussi lécon)- 
mique dont nous savons qu'il à une profonde répercussion sur 
le social. 

I] ne nous est permis de faire du social que dans la mesure 
où il ne tue pas l'économique car, alors, on ne peul plus par- 
ler du soeial. 

Vous prônez l'égalité. Je suis d'accord, Mais — c'est Ià que 
l'économique rejoint le social — l'égalité, il la faut aussi sur le 
Plan des entreprises. 

H convient de noter que les entreprises À Paris ou dans 
les grandes villes bénéiicient de grandes facilités et ne sup- 
portent pas certains frais accessoires que supportent les entre- 
prises de campagne ou des régons décentralisées, 

Une entreprise situce à GX) kilomètres de Paris supporte des 
frais de transport supplémentaires à la fois pour recevoir ses 
matières premières et pour expédier ses rmarchandises. Songez 
an cas d'une entreprise sifnée loin de la voie ferrée ou de 
celle qui est obligée d'aller distribuer le travail dans les cam- 
pagnes souvent dams des régions accidentées, à 40, où, 60 ou 
même SO kilomètres de son siège. 

De telles contingences entrainent évilemment wn surerdit de 
charges considérables qui handicape l'entreprise rurale au pro- 
lit de l'entreprise des grandes villes. 

M. Auguste Tourtaud. Pariez-vons fouiours au nom de la 
commission de l'agriculture, monsieur Boscary-Munsservin ? 

M. Roland Boscary-Monsservin, ranporteur pour aris. Avec la 
formule d'égahsation qui est préconiée nous arriverons à 
tout concentrer sur un secteur déterminé et tncrons svstémali- 
quement les autres secteurs. 

M. Eugène Fourvel. C'est le contraire qui se 
votre proposition Clut adopiée. 


najorité 


produirait si 








M. Moland Doscary-Monsservin, rapporteur pour ares. %048 
demandez l'égalité pour les fermines des campagnes, Méime sur 
le plan social le probléme ne se présente pas à ki Campagne 


dans les mêmes conditions qu'à la vil 

L'euvrier de la ville n'a souvent auvune autre ress atrre 
que ceïles qu'il tire de son travail à domneile, landis qu à Ja 
Cumpazsue, madame Lefebnr le fravaïl à dom et 
effectué dans les temps morts peudant la saison d'hiver, sur- 
tout par des fannil qu ‘ut demonrces tres nombht ; 
car je l'a indiqué jeudi dermer — les enfants ne sout pas 
encure partis. 

Sur le plan sorial, la situation ne se présente pas dars les 
mêmes conditions à Ja Vi | \ la CRE FRAR é en } > 
cerement que nons ferions ouvre utie et eiffoa ( ! t 
une formule qui me fisse pas ne urement p ; 
entreprises de pi 

M. :e président. La parole est à M. Miluut, it in 
denrernt. 

M. Adrien Ragr'i, Contraisement à pu'a dt M. PB: 
Mons-ervin, une ma orc substbnmtelle ne s est pas d su i 
la commission de l'agr.cuwiture en faveur de sou ameudem 

M. Roland Bossary-MWonsseruin, rapphurleur pour à Pix-huit 
Voix corrfre treize. 

M, fdrien Mabrut. Dii-lumit voix contre treize et Tru s al 
ions. Au sunplus, li hit \ s'était réume um jour i 


que celui de ses séances mormaies et certuirs de ses mem 
avaient pas élé prevecus en temps utile 


Nous connaissons bien, noms aussi, les régions où trava it 
les ouvriers à dom e, C'est, ootammment, dons le Puv-de. 
Dôme, la region Uuernoise, et la proposition de M. Hoseurv- 
Monsservin, si elle était adoptée, aurait pour conscquen que, 

Î | 
dans celte région, we seule ville se verrait abpliquer la légise 
| 
lation, celle de Thuers, alors que Hi montagne de ‘fers, où 


l'agriculture m'est que :e 
en serait exclue. 

Vous porteriez ainsi un eonp extrémement dur à toute la 
coutellerie thiernoise, à tous les ouvriers à dome de la 
ville, car les industries de préférence aux 
ouvriers à domicile de Ja montagne 


mmaplément de l'activité irdustrielle, 


s'mlresse: ent 


M. Roland Boscary-Konsservin, rupporleur pour qui. N avez 
aucune crainte à ce sujet. 
M. Adrien Mabrut. où l'on reproche déjà PFexistence an 


oarché nor du travail. I en r« 
taine de léconem'e de recette 
grandes et où il convient, au contraire 
marche, 

C'est pourquoi 
l'amendement de M. 


ulierat une perturbation € 
réeron où des difficuit conit 
d'artder 2 à untr le 


je deman le \ l'A embl'e de 


‘ repousser 
Bos:aryMonsservin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10 de 
M. Boscary-Monsservin. 


Je suis saisi d'ure demarde de scrimtin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont re uerUis.) 

M, le président. Persomie ne demande plus À voter ?... 
Le serutin est ch. 


(MW. les secrétaires Jont le dépemillement des votes 


BB. le président. Voir i :e résullat du dépouillement du s 


RSS OS VO cons oessdeescuse 5%) 
Majorité aubsolue........... ot ètr es TRE 
Pour ladoption........... 217 
0 PP os M3 
L'Assembl! nationale n'a pas id pole 
lrersonne ne demande plus la parole JA 


Je mets aux voix le premier alinéa de l'article 17, 


{Ce premier alinéa, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Non: 
pour l'arbele :52, 

M. Boscarv-Monsservin à déposé, am nom de la commise on de 
Fasricuitinre saisie pour avis, 0h ommenmement n° #9 que ten, 
dans le denxieme aihea parag:aphe FT — du texte proposé 


pa: ons à lexainen du texte prop & 


pour l'article 5 du livre {9 du code du travail. à uppouner les 
mois: « où oagrn'oles », 

La parole est à M. Pos-arv-Monsser vin. 

M. Roland Boscary-Monceorvin, rapporteur pour avi Cet 
aueiddement ha pu d vel, | t d 


ü“pits at! Eee tit L afh 
uienl wi fu. 
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W, le m'ésident. Il 6-t che relire. 
li il i par M. Boisdé et M. Holland. de deux armende- 
il «1 Ut le home objet et p tant rep livement les 
| 
| tendent tou eo \ supprimer le neuvième alinéa du 
teste mo Lticatf pro; pour l'article 53 du livre 1% du code 
re | 
La } e est à M. Poi<di 
M. Raymond Boisdé. M. le ministre des affaires sociales accep- 
doute que ces amendements Ssotent discuies et 1nemme 
let p'le \ put porte t sur is artucle 5 bis. 
M. le ministre ces affaires sociales. D'accord ! 
M. Jarques Molland. J pte également la proposition de 
M 1: ] 
M. le président. Le< amendements n° 4 et 19 de M. Boi<dé et 
‘ht \! INT i Î ti looth report peur cire exXatmines ü l'ar- 
die 5% do 


M. Roland Bossary-Monsservin. Je demande la parole. 
W. le président, La parole est à M. Boscary-Monss<ervin, 
M. Roland DBcs:ary-Moneservin. l'amendement n° 11 que 


| TOMIIET ‘tt om «lt i commission de l'agriculture à éte 
retire, pu squ'il n'avait p l'oset à la suite du rejet de mon 
HITEL ciuetil LA 
Murs je vie à l'unrst t, monsieur le prés lent, de vous faire 
parvenue de texte d'un amendement que J'ai déposé en mon 
Wii pre et qui tend à supprimer, à l'article 33 h, les 
Ji LU à21 N 


Mim2 la vice-présidente de la commission. Nous n'en sommes 
] t et!) 11e li 


M. le president, \on Boscarv-Mon<servin, je ne vois pas 


tres Pen ai dfference qu'il v a entre cet amen lement et celui 
que Vous avez relire, Cependant dt Viendra en discussion après 
Ceux ou tendent à modilier les articles précedant Particle 335 h 
du hvre FE du code du travail 

Je su le IX ati ments qui peuvent être soumis à 
Ur | DEEE ELE EE 

Le premier Uporst is le n° 5 par M. Boisdé, tend à com- 
Just l'avant-dernier alimea du texte modificatif proposé pour 
Partie lu hure #7 du code du travail par les mots suivants: 
« (da le “uhitions qui seront determinées par un réglement 
ui ni tri ] pub ju à 

Le second an ement, déposé por M. Vavron sous le re 20, 
tetul i Hnhpietet lavant-dernier alinéa du texte modifi ati! 
proposé pour lartele 35 par les mots suivants: « dans Îles 
con Hhon determine par un regement d'administration 
pu sl jte 

La parole est à M, Bois pour « wulenir son amendement, 


M. Rèymond Boisdé. ‘el amendement pourrait être joint à 


tir th ‘let jui i el ctenm par la commise ton de la Jus- 
| Î jui let à L (] e | ip atton le lensembhie des ‘dis- 
persint du present projet de jo soit determinée par un 
teglement d'adminsiration publique 

\ee propos, je desire tirer une conclusion des propos qui 
Viennent detre tenus, Non pas que Je suis d'avis de dietin- 
œuer LL t crenls secteurs d'activité, ms j'estume que 
1h «11 iso \ienhl le se derou.er temotgne d'utie conufu- 
DE IL | la t ul cer: 

Ghuiatidl erta: de nos collègues voire des commissions 
parlement demandent des dispositifs spéciaux d'applica- 
bon relatifs à un genre d'activité où à un secteur géographi- 
que détermine, ce n'est pas, semble-tal, qu'ils souhaitent que 
les garant déja accordées uniformément à tous les travail- 
leur r tout | territoire, telle la garantie de rémunération 
Ptit ent affaiblies en quoi que ce soit et cessent de 
faire | 

\u du 11 lt, ce nest pas pat le biais d'une loi ne concer- 
nant pu travautlleurs à domicile qu'on pourrait porter 

teinte à witie de ressources minima que constitue en 
véril le de pinimum interprofessionnel garanti, Cela 

it lolerable et d'ailleurs hors de question. La législa- 
Lion €e<t \ el ui ! st pas question de la transformer, 
ce! li | partir atteinte, Ce dont nous discutons 
ijourd' hu est hall nent, mi de prés mi de loin, une 
qu {1 | [ Itiutil itlon, uire (] iestion de salaires. 
lu dermi ument à mes collègues de bien vouloir Île 
hoter, Ci tn ment ane question de rémunération qui 

e | pro} pi t projet de loi, mais ce sont des 
“ti htés administratives dont certains attendent 
Win put es et dont je d qu'elle on<tituent un danger pour 
li ôn 

l'ai eu | let un dialogue de sourds en 
entemdaut le TOUT ut de la commission du travail 





défendre les thèses de cette commission comme étant basées 
eur les modalités de gararue à apporter aux modes de rétmu- 
heration. 

En vérité, ce que certains d'eatre nous reprochent au texte 
actuel, c'est la complication des formalités qu'il nécessite et 
non pas la possibilité l'apoliquer plus rigoureusement qu au- 
paravant celte garantie légae de saine rémunération. On à 
confirmé à plusieurs reprises que cette garantie exietait, I 
n'en reste pas moins qu'elle n'est pas toujours appliquée et, 
en ce sens, je rejoindrai les observations de notre rapporteur. 

La vraie question est donc de savoir comment faire apph- 
quer Ja loi qui garantut l'application effechive des rémunéra- 
hons minima et des presialions sociales, lesquelles, je le 
répete, ne soit nullement mises en cause par les différents 
amendements qui vous ont été présentés, 

C'est sur ces constatations que nous demanderons à nos 
collègues de ee prononcer par un vote décisif sur l'ensemble 
de la loi. La loi aura-t-elle pour effet, oui ou non, de renforcer 
les garanties données à la maia-d'œuvre qui travaiile à domi- 
cile, où bien, comme je le pense pour ma part, de diminuer 
en fait ces garanties et d'encourager la clandestinité et les 
abus, en raison même de la complexité de sa réglementation ? 


M. le président, La parole est à Mme la vice-présidente de 
la Ccotmmi-sion, 


Mme la vice-présidente de la commission. L'interven'ion de 
M. Boisdé a largement dépassé le cadre d'une explicalton sur 
son amendement 

La comimission avait examiné ce texte et avait décidé de le 
rescrver, 


M. Raymond Boisdé. C'est exact. 


Mme la vice-présidente de la commission. M. Buisdé s'en son- 
vient, I avait eu satisfacion par l'adoption du premier alinéa 
de l'article S du rapport dont la portée est beaucoup pius 
cleniue, puisque cet article vise l'ensembie du texte, tandis 
que son amendement ne vise que l'article 33 du livre FT du 
code du travail. 

Je demande done à M. Boisdé de reporter son amendement 
à l'article &. 


M. le président. La parole est à M. Raymond Boisdé. 


M. Caymond Boisdé, J'accepte de reporter mon amendement 
à l'article S où se trouve la disposilion adoptée par la com- 
mission de la justice et qui est d'une portée plus générale. 


M. le président, Le: amendements n° 5 de M. Bo;sdé et 20 
de M. Vayron sont repurlés à l'article 8. 


Personne ne demande plus la parole ? … 

En raison du report des amendements de MM. Boisdé, Roiland 
et Vavron, le texte proposé pour l'article 33 est réserve, 

Je suis saisi, par MM. Rolland et Vavron, de deux «amende- 
ments déposés sous les n° 21 et 22 qui ont le même objet. 

ls tentent tous deux dans le texte moditicatif proposé pour 
l'article 33 à du livre Fr du code du travail, après les mots: 
« des tâches complémentaires », à insérer les mots: « les 
unes des autres ». 


La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Rolland. Mon amendement à pour objet de pré- 
ciser le sens de l'äruc.e 53 4, en ce qu concerne les « tâches 
complémentaires 

Ces deux mots peuvent être interprétés de facon différente : 
ou men les taches sont complémentaires les unes des autres et 
intéressent les travaux faits dans le même atelier ou bien les 
tâches sont complémentaires d'une tâche faite à l'extérieur et 
elles permettent de termine” Jes tâches faites à l'extérieur, au 
sein d'un même atelier. 

Je crois qu'il serait utile que M. le ministre des affaires 
soviales précise sa position sur celte question afin qu'il n'y ait 
aucune ambiguité dans l'interprétation. En fonction d'une 
explication satisfaisante de M. Ÿe ministre, je éerais prêt à 
relirer mon amendement, Je désire simplement qu'une telle 
précision figure au Journal officiel. 


M. le président. La parole est à Mme la vice-présidente de 
la commission. 


Mme Francine Lefebvre, vice-présidente de la commission. 
La commission du travail a repoussé un amendement 1denti- 
que qui avait éte déposé par M. Boi<dé. | à 

Qu'est-ce qu'une tache complémentaire ? C'est une tâche qui 
permet de terminer un ouvrage commencé. Si l'on adopte 
l'amendement de M. Rolland, on va à l'encontre des iutentions 
de la commission du travail. 

Dans un atelier peut s'effectuer la fabrication du gros œuvre, 
si j'ose dire. On monte, par exemple, une capote de soldat. 
Dans un autre atelier, où se livre à des tâches complémen- 
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taires: on coud des boutons, on fait des boutonnières, on 
confecionne des poches, on complete le travail qui n'avait 
été que mis en chantier, 

En faisant figurer dans le texte l'expression: « tâches com- 
plémentaires les unes des autres », on risquerait d'exelure du 
bénéfice de da législation sur les ouvriers à domicile ceux qui 
assurent ua travail: régulier, äaccomplissent une tâche continue 
mais ne portant que sur des compléments de travail, ceux 
done qui n'exercent qu'ure activité complémentaire de celle 
qui est accomplie ailleurs. 

Je pense que M. Poisdé avait été convainen par cette argu- 
mentation puisqu'il n'avait pas insisté, au sein de la commis- 
sion du travail. 

M. Raymond Boisdé. Je dois à la vérité de die que je 
nasas pas été davantage éviairé par les explications apportées 
CN COMMINISSION, 

Mm2 Francine Lefebvre, vice-pr'sidente de la comm'ssion. Je 
m'excuse d'être aussi peu claire. N reste que c'est une ancienne 
couturitre qui vous parle et qui, peut-être, a quelque compé- 
tence sur le plan technique : 


M. Raymond Boisdé. Je faisais spécialement allusion aux 
explications fournies au sein de la commission au travail. 


Mme F-ancine Lefebvre, vice-présidente de la commission. Je 
crois mètre exprimée clarrement, 

Dans un atelier, on peut procéder à un travail de confection 
qui en constitue Flactivité principale. Dans un autre atelier, 
on se livre à des tâches complémentaires du travail exécuté 
ailleurs. On ne doit pas parler de « täches complémentaires 
les unes des autres » car celles-ci ne se completent pas à 
l'intérieur d'un même atelier. 

M. le ministre des affaires sociales. Il me semble, au con- 
traire, qu'il s'agit de täches complémentaires les unes des 
autres. 

C'est pourquoi j'accepte volontiers les amendements de 
MM. Rolland et Vavron. 


M. le prés dent. Je vais donc mettre aux voix le texte com- 
mun des amendements n° 2{ de M. Rolland et n° 22 de 
M. Vavron, acceptés par le Gouvernement... 


Mme Francine Lefegvre, vice-présidente de la commission. 
Et repoussés par la commission. 


M. le président. el repou-sés par la commission, 


Mme Francine Lefebvre, vice-présidente de la commission. 
J'attire l'attention du Gouvernement sur le fait que si les 
amendements de MM. Rolland et Vayron sont votés, les ate- 
liers auxquels J'ai fait allusion et qui n'exécutent que des 
travaux de finition n'auront plus droit à la qualification 
demandée par la commission du travail. 


M. le président. La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Roliand. Ic< explications de Mine Francine 
Lefebvie ne me safisfont pas entiérement. 

Supposons que, dans une famille, deux personnes travail- 
lent a domicile, faisant, par exemple, l'une des fuutions de 
capotes mililaires, l'autre des finitions intéressant le negoce 
du champagne; d'après la définition de Mme Francine Lefebvre, 
ces personnes, parce qu'eiles seront deux, constilueront un 
atelier. 

Mme Francine Lefebvre, vice présidente de la commission. 
u cr: est pas queslion. 

M. Jacques Rolland. Elle: effectueront de tàähes complé- 
Imentaires et constitueront un atelier. 

La conclusion est délicate et que.que peu illogique. 

Mme Francine Lefebvre, ze présidente de la commission. Je 
demande à M. Rolland de ée reporter au texte de l'article 33 a 
qui dispose: « Sauf dans le cas prévu au paragraphe 2° de 
l'article 33 » et vise précisément le travail en famille. 


M. Jacques Rolland. L'expression « tâche complémentaire » est 
insuffisante, 

M. Raymond Boisdé. Voilà un bel exemple des complications 
que je signalais tout à l'heure! 

M. le ministre des affaires sociales. Le mieux serait de s'en 
lemettre à un règlement d'admimstration publique. 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 


dements n° 21 de M. Rolland et n° 22 de M. Vayron, repoussé 
par la commission et ac eplé par le Gouvernement. 

Le texte commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7. 





777 





Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 2% 4, merttié 
par le texte commun des amendements de M. Rolland et de 
M. Vavron. 


(Ce terte ainsi modilié, mis aux voir, est ado] te.) 


M. le président. M. Bos'srv-Monsservin a déposé un amende 
ment n° 12, tendant à supprimer, dans le premier altneéa du 
texte proposé pour l'article 33 & du Evre If du code du travail, 
les mots « Où agricole ». 

La parole esi à M. Bos ary-Monsservin, 


} 


e Rose Guérin, rapporteur suppleant. Celle question est 
v. 


ICI 
M. Roland Coscary-Monsservin. on. Jai relie L'umende- 
ment déposé au nom de la commission de l'agriculture et je 


pri sente ce texte à Utre personnes, 

Le premier alinéa de l'article 53 b est hhellé comme suit 

« Est soumis aux dispositions de la presente section tout 
chef d'établissement industriel, arlhisanal où non, commerclal 
ou agricole, de quelque nature que soit l'établissement inté 
ressé, qu'il soit publié ou privé, knque ou religieux, même s'il 
a un caractère d'enseignement pr fessionnel ou de bienfaisance, 
qui occupe régulièrement où non, habituellement ou non, un 
ou plusieurs travailleurs à domicile. » 

Cette rédaction implique nécessmrement un certain nombre 
d'inconvénients que J'ai signalés tout à l'heure, I'est très cer- 
tain que la personne qui tout à fait accidentellement, donne 
son tabac à sécher, son mais à égrener, qui fait faire des pieux 
pour sa vigne, ses cultures, lombe sous la disposition de l'ar- 
ticle 33 b. 

Pour qu'il n'en soit pas ainsi, j'ai déposé deux amendements, 
le premier tendant à supprimer Jes mots: « ou agricole », le 
second avant pour effet de remplacer le dernier memlne de 
phrase par l'expression suivante: «méme s'il à un caractère 
d'enseignement professionnel où de bienfaisance qui occupe 
régulièrement un ou plusieurs travailleurs à domicile 

Pour faire preuve de bonne volonté, j'indique à M. le minis- 
tre des affaires sociales et à Ja commni<sion du travail que je 
serais prêt à relirer mon premier amendement, tendant à sup- 
primer les mots: « ou agricole », si, en contrepartie, ils accep- 
aient, pour la fin de l'alinéa, ma formule, qui exige une cer- 
taine régularité dans le travail pour conferer à celui-ci le 


caractere de travail à domicile. 


M. le préSident. Monsieur Boscarv Monsservin, Vous avez 
+ ! 


soutenu deux amendements, l'umendement n° 12 et l'imen 
dement n° 27... 


M. Roland Doscary-MonsSservin. Oui, monsieur le président, 


M. le président. 
le premier. 


Mais nous h'exXaminons présentement que 


La parole est à Mme la vice-présidente de la commission, 


Mme Francine Lefebvre, 1/°°-présidente de la commussion 
La proposition de M, Boscary Mousservin n'a pas été soumise à 
la commission, mais du moment que se trouve incluse l'agri- 
culture dans son texte, elle est contre cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement repousse 
les deux amendements, 


M. Edouard Moisan. Je demande là parole. 
M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. J'aimerais savoir si l'amendement n° 12 
de M. Boscary-Monsservin est recevable apres le rejet ië SOI 
amendement au premiers alinéa. 

Car 1] va de soi qu'en repoussant par scrutin ce premier 
amendement l'Assemblée nationae, dans sa majorité, à sem- 
blé ne vouloir faire aucune discrimination entre les travail- 
leurs urbains et les travailleurs ruraux. 

Or, on veut maintenant soustraire ie chef 
agricole à l'application de l'article 33 b. 

Je considère qu'il y a contradiction entre ce vote et cette 
proposition. On essaye, par un biais, de revenir sur un vote 


précédemment émis, 


d'ét iblissemit nt 


M. 'e président. C'est extr 
san, €i Je pense que vous n'in- 
l'amendement ? 

M. Edouard Moisan. Non, monsieur le président, 

M. le prés'dent. |a parole est à M. Boisde. 

M. Raymond Boisdé. Je n'ai pas compris les amendements 


émement fréquent, monsieur Mo 
te pas sur la ri eévValuiite de 


de la même maniére que M .Moisan et je ne pen pas qu'ils 
fassent double emploi, Il est tien Vrai que le texte « | l 
sion comporte de telles ob uritée que je ne suis pus I den 


avoir saisi tout le sens! 
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IL m1 setublé que, precedemment, M. Boscary-M nsservin 
tous les travailleurs à domicile qui résident 


demandait que 
lités rurales soient exemptés de la légis- 


dans certaines lori 
lation prévu 
Da: le nouvel smendernent. it s'acit, non des travailleurs, 


mais des donneurs d'ouvrages et ce n'est pas du lout la mème 


chu 

Les travailleurs habitant des communes rurales pouvaient 
rece\ des täches de donneurs d'ouvrage industriels et 
l'observation de Mme Francine Lefebvre était valable: 11 pou- 
Val I fi rrene el donneurs d'ouvrage habitant 
sont \ où les bourgs ruraux, donnant à fabriquer des 
pro ini de co maination et s'adressant les uns 
à la l'aux irhaine, ice autres à la main-d'œuvre rurale. 

lei s'agit d+ travaux agricoles. La qualitication de ces 
travi ré te de la qualité dn donneur d'ouvrage et non de 
la lu tra cur, Si le donneur d'ouvrage est un agri- 
Cu r, il est r qu'il ne fera exécuter à domicile aucun 
tra ui tore fui el mme il en va de la 
Ci) mil! le l'« tion de tricots ou 
dl ( nuple I ne peut s'agir que de travaux 

À | L [a hiter ef bri À i 

J | que M. 1 v-Mor \et M minis- 
Î ifi | nt ro terprétation 
ü ; s à li no " vote 

M. le président. L1 parole et à M. le ministre des affaires 
” 

M. le ministra des affaires s°ciates. L'amendement n° 12 
dép irt tb ve la ture mème du travail, En 
effet, à ir il est question de la qualfiernthon du 
shal l i vr! "D * Ja quifivation du donneur 
d'ou . La-dire de la nature du travail, sejon qu'il 
ren lans l “ot industrielle ou dans la cmégorie 
eric 


N, Raymond Dcoisdé. J'avais dune Inen compris et nous 
IUT l'accord 
Je vous rerne! Les iuMi=te il] Le [Hi st 


M. le président. La pare est à M. Moi. 
M Ldoucsrd Ma. san. En reponse à M Bon: Lé et à M le minis- 


ra 
il, 


tre des affaires sh 1 j'ruique qu'anres le vole mlervenu 
un debut de cet hsecueston nous risquons d'aboutir à des 
l'i hiiuts tir C 

Si nous suwuvions M. Boscarv Monsservin, ef étant donné que 
nou vons établi anmeune discrimination fondée sur l'impar- 
lance des localités, nous priverions, en fait, une catégorie de 


travauleurs à domicile du bénéti‘e de la loi. 
;, serions alors en ple ne infusion. 

Ceci, me sembie-t4l, montre de favon nette qu'il n°v à pas, 
dans esprit de M, Boscarv-Monsservin, de posilion en 
délimie en ce qui concerne le travail à domicile. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
oscarv-Mouss<secrvin *? 


M, Soland Eoscary-Monsservin. Je mainlens mes amernde- 
ments, inomseur le pressent 
Je réponds à M. Moisan qu'avant été battu eur une premiere 


fosnnre, qu allant à Fextrène de ma pensée, j'ai bien le droit 
d'adopier une seconde postuon qui va mous loi et que est 
plus conforme à ce qui a été décidé par FAssemblée 

L'Assemblée à décidé que. le texte serait applicable à la 
totalit es travailleurs, quelle que soit leur résidtenre, J'ai 
le droit, m int, de proposer un suendement dans lequel 
‘ww criere retenu n'est plus le lieu de résidenre, mais la nature 
de l'entreprise, C'est incontestable puisque l'agriculture n'est 
pas in'luse dans les textes en vigueur, Le projet qui nous est 
SOHIM nstitue donc une nouveauté et c'est pourquat je 
mamtons mon amendement. 

Je demande que les établissements de caractère agrienie 


np 
sment exclus du champ d'application de Ia loi, comme ils 


l'et t jusqu'à présent. 

J'avars offert de retirer ce premier amemlement n° #2 si 
M nistre du travul acceplait le denvième qui porte le 
n° 25. Mars 1 n'en a rien fait. Je mme réserve donc de défendre 
ce deuxieme amendement à l'article 23 b. 

M. ie mrésident, la parole est x M. Fourvel. 

M. Eszène Fourvel. Je crois que l'Assemblée nationale serait 


bien mures en suivant l'avis de sa commission du travail. 
AIX \ quoi tendent les deux amendements de M. Boseary- 
\ , 

Ils tendent tout uviernent à porter une atteinte sérieuse 
it hitions de des ouvriers agricoles 

M. Poscary-Monsservin noms indiquait qu'il acrepterait le 
iii n des mots « on agricole » si le dernier membre de 
pire qui oecupe régulierement on non. habitrellerment ou 


non, | u plu-seurs travailleurs à donneile » était modifié. 








Le résultat serait, par exempie, qu'en faisant faconner de; 
pieux à domicile, le donneur d'ouvrage agricole éviterait l'em- 
ploi d'ouvriers agricoles et pourrait ainsi se soustraire au 
respect des lois sociales. 

Nous voyons là une attaque certaine contre les ouvriers 
agricoles et c’est pourquoi nous voterons contre l'amendement. 

M. Raymond Lefranc. M. Posrarv-Monsservin considère Îles 
ouvriers agricoles comme des êtres inférieurs qui ne doivent 
pas bénéficier des mêmes avantiges que les autres! (Protesta- 
tions à droile.) 

M. Roland Coscary-Monsservin. Je vous en prie ! Gardez au 
moins un caractère de dignité à cette diseussion, mousieur 
Lefranc ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 12 de 
M. Boscarv-Monsservin, repoussé par le Gouvernement et par 
la commission, 


M. le ministre des affaires sociales. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. l'ersonne ne demande pus à voter ?.. 
Le sernlim est ebes. 


(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


CO RP PE ° 00 
Majorité absolue ...... sssnssssesss ses . 236 
Pour l'äloption .......... 220 
DT  bitoaicoss 000 


L'Assembiée nalionale n'a pas adopté. 


M. Poscary-Monsservin à présenté un amendement, m° 27, 
ainsi redige : 

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 33 à 
du hvre E* du code du travail, apres le mot: « religieux », rédi- 
ger ainsi la fin de cet alinéa: 

« Méine s'il a un caractère d'enseignement professionnei on 
de bienfaisance, qui uceupe régulicrement un ou plusieurs tra- 
vailleurs à domiette, » 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Bescary-Monsservin. J'allire l'attention de l'Assem- 
ble sur la gravité de la disposition qu'elle va voter. 

Le texte assujettit à la legislation sur les travailleurs à 
domicile toute entreprise qui cecupe régulièrement où non, 
habituellement où non, un où plusieurs travailleurs à domicile. 
Dans un autre article, il a été précisé que le texte était appli- 
cabte quel que soit + mombre d'heures effectuées. 

En consequence, lorsqu'une entreprise quelconque, un arti- 
san, un agriculteur quelconques donneront une tâche à facon 
à exéeuler, mème si celle<r demande seulement une demi- 
heure, une heure ou deux heures de travail, la législation sut 
lex travailleurs à domicile sera applirable. 

Je rappelle que cette législation est tout de même très stricte 
dans sa réglementation puisqu'elle dispose notamment : 

« Tout donneur d'ouvrage doit adresser à Finspecteur du 
travail et de Ja main-d'wuvre une déclaration au momeut où 
il commence ou cesse d'occuper un ou plusieurs travailleurs 
à domicile. » 

Le donneur d'ouvrage doit en outre remplir de nombreuses 
formalités et délivrer un nombre considérable de fiches de 

aye. 

É demande à l’Assemblée si c’est vraiment Le but qu'elle 
veut alteiudre, au regard d'entreprises qui ne donnent du 
travail à exécuter à façon que tout à fait aecidenteHement. 

Il me semble que si nous votions le texte qui nous est proposé 
par la commission du travail nous aboutirions à des eonsc- 
quences absolument inacceptables. Je le dis tout net, si lar- 
tiele était adopté tel qu'il nous est présenté, c'est l'ensemble 
du texie que nombre de mes amis et moi-même serions obligés 
de rejeter. 

Je demande done à chaeun d’entre vous de réfléchir et à M. le 
ministre des affaires sociales de faire un effort de conciliation, 
car il tue parait inconcevable de voter le texte dans sa rédaetion 
actuelle. 

C'est pourquoi j'ai déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi la tin de l'alinéa: 

« mime s'il a un caractère d'enseignement professionnel ou 
de bienfaisance qui occupe régulierement un ou plusieurs tra- 
vaillcurs à domicile », 
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En définitive, quel est l'établissement que vous voulez assu- 
jetur à la législation sur les travailleurs à domicile ? C'est celui 
qui, d'une manière régulière, fait appel à ces travailleurs à 
domicile. 

sous le bénéfice de ces observations, je demande à l'Assem- 
blée de retenir mon texte. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur 
suppléant. 


1 


Mme Rose Guérin, rapporteur suppléant. La commission du 
travail insiste particulièrement auprès de lAssembice pour 
qu'elle repousse l'amendement de M. Boscarv-Monsservin. 

S'il s'agit de formalités, nous pourrons en discuter à l'occa- 
sion d'autres textes, par exemple lorsque nous en serons aux 
articles 33 d et 33 e qui traitent de ces formalités. 

Or, il ne s'agit pas là de formalités mais du principe même 
que la commission du travail a voulu inclure dans cette loi 
et qui vise à donner des garanties aux travailleurs à domicile 
quei que soit le nombre d'heures pendant! lesquelles ils sont 
emplovés et la manière dont ils le sont. 

Le texte de M. Boscarv-Monsservin tendrait à priver de garan- 
ties iriportantes une catégorie de travailleurs particulérement 
exploités et qui sont employés dans des conditions tout à fait 
particulières. L'Assemblée a relevé que M. Bo<scary-Monsservin 
veut supprimer, dans le texte, la référence à l'occupation 
« non » regulitre des travailleurs, Or, on sait bien que de tres 
nombreux travailleurs à domicile ne sont occupés, précis ment, 
que d'une facon non régulière. 

C'est pourquoi la commission insiste formellement pour le 
rejet de la proposition de M. Boscary-Monsservin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


1’ 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement signale 
qu'il est d'accord avec la commission du travail. 

L'amendement de M. Boscary-Monsservin aurait pour résultat 
d'éliminer de toutes les dispositions applicables aux travail- 
leurs à domicile les travailleurs qui ne seraient occupés 
qu'occasionnellement par le donneur d'ouvrage. 

Je crois qu'il faut distinguer entre les différentes dispositions 
de la loi, 

S'il s'agit du salaire, existe-t-il une raison pour ne pas 
payer le salaire légal, le salaire normal à un travailleur à 
domicile sous prétexte qu'il n'est occupé qu'une heure ? 

Je ne pense pas que l’on puisse soutenir un tel point de vue. 
Done, les dispositions sur les salaires doivent s'appliquer dans 
tons les cas. 

IL est tout à fait naturel, par exemple, que les dispositions 
sur les bulletins de paye s'appliquent aux salariés, même s'ils 
ne sont occupés qu'une heure de temps en temps. 

Il en est de même pour les charges sociales, C'est d'ailleurs 
l'intérèt du donneur d'ouvrage, Imaginez qu'un donneur 
d'ouvrage soit dispensé d'acquitter les cotisations sur les acci- 
dents du travail et qu'un accident du travail se produise pen- 
dant la faible durée de temps où le salarié est embauché ; 
l'employeur porterait une très lourde responsabilité 

Donc, ces dispositions doivent s'appliquer quelle que soit 
la duréé pendant laquelle le travailleur à domicile recoit du 
travail de son donneur d'ouvrage. 

Mais il est d'autres dispositions qui peuvent sembler exces- 
sives lorsqu'il s'agit du recours occasionnel à un travailleur, 
Je songe, par exemple, aux formalités, à l'inscription sur les 
registres prévus par la loi. Aussi le Gouvernement accepterait-ii 
volontiers, lors de la discussion de ces articles et non des 
autres, des amendements soustravant le travailleur occasion- 
bel aux obligations prévues par le texte. 

En revanche, le Gouvernement ne peut accepter une disposi- 
lion générale qui ferait échapper le travailleur occasionnel à 
l'ensemble des dispositions de protection prévues par ce projet 
de loi. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Je demande Ja parole, pour 
repondre au Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 
répondre au Gouvernement, 


M. Roland Boscary-Monsservin. M. le ministre des affaires 
sociales vient d'employer l'expression « travailleur occasion- 
nel » et, reprenant l'argumentation qui avait été développée 
par la commission du travail, il déclare — et il à raison — 
qu'il serait essentiellement anormal qu'un ouvrier, parce qu'il 
fravaille occasionnellement, soit défavorisé par rapport à 
l'ouvrier qui travaille régulièrement. 

Mais, présentement, nous ne recherchons pas le critérium 
dans la personne de l’ouvrier, mais dans Ja nature de l'entre- 
prise. 

Monsieur le ministre du travail, c'est à un autre endroit que 
nous avons défini un critérium par rapport à l'ouvrier., Ce que 





nous voulons établir dans cet article, c'est le critérium au 
regard de lt reprise 

L'article 33 b est ainsi libellk 

« Est soumis aux dispi sitions de la presente se: tion tout chef 
c'établissement industriel, artisanal ou non, comtercial où 


agricole, qui occupe je dis bien qui occupe — « reguile 
rement où non, un ou plusieurs travaiteurs à donnent 

Pat conséquent, la qualification que nous essayons de serrer 
de pres en ce moment, cest en fonchon des entreprise que 


uous la recherchons, 

Alors, monsieur le ministre du travail 
voyez queiks sont les consequences du texte qu'on nous pro- 
pose ! 

Je vous ai cité un exemple pratique tout à fait saisissant, 
celui d'un agriculteur qui donne un joug à faire à un Jougtier, 
Et ici je répo Us à uue observation qu on In à faite à l'extrème 
gauche. On m'a dit: si vous donnez un travail à faire à un 
ouvrier à facon, vous privez de gagne-paim les ouvriers de voire 
entreprise agricole, Je réponds: non parce qu'il s'agit d'un 
travail à facon d'une nature particuhere, que ne font pas 
d'habitude les ouvriers de mon entreprise. Je reprends mon 
argumentation, monsieur le munistre: je donne un joux à 
faire à facon à un jougtier, dont c'est le métier, Avec votre 
formule, ce travail tombé sous l'application du texte en dis- 
cussion, Est-ce logique, est-ce ralionnel? Est-ce que vous 
voulez m'obliger à tenir un registre de paye et à dehvrer 
un bulletin de paye pour un travail que je fais exécuter dans 


) 


encore nue fois, 


ces conditions ? 

Que vous v assuiettissiez les établissements qui font travail- 
ler réguliérement, j'en suis d'accord: mais n'y assujettissez pas 
ceux qui ne font travailler qu'occasionnellement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des 


sociales. 


affaires 


M. le ministre des affaires sociales. Mon cher collegue, vous 
avez reconnu vous-Iméme que les donneurs d'ouvrage qui 
recourent occa“ionnellement à des travailleurs à domicile doi- 
vent respecter les dispositions légales. 

Mais, si votre amendement était accepté, c'est l'ensemble 
des disp Sitionss prévues pal Ja section premiere du rapport 
qui se trouveralent écartées et, cette consequence, vous ruème 
ne Ja voulez pas. 

Je vous invite done, monsieur Poscarv-Monsservin, à retirer 
votre amendement et à déposer, au moment de la discussion 
des articles justifiant des exceptions, des amendements parti- 
culiers. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je maintiens mon armende- 
ment et je demande le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Boscarv-Monsservin. 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
» 


M. le président. Personne ne de mande plus à voter se 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
NOMMDFO CCE -VONBMN... ss soscosessecessss  DOD 
Majorité absolue......scsssossosouessss.se  2N9 

Pour l'adoption.....s.ssse 219 


CR éceinistsunst use. Di: 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne demande plus la parole ? 


1 
Je mets aux voix le texte ;roposé pour l'article 93 b. 


(Le terle proposé pour l'artule 433 b, nus aur voir, est 
ado; té, 

M. le président. Sur les d'spasitions proposées pour l'arti- 
cle 33 ce du code du travail, lu parole est à Mine Guérin, rap- 
porteur suppléant. 

Mme Rose Guérin, rapporteur suppléant. J'ai demandé À 
intervenir sur cet article afin d'obtenir de M. le ministre des 
affaires Sociales une précision sur la responsabilité relative à 
l'auxilaire, 

Le dernier alinéa de l'article 33 b établit que c'est, en tout 
état de cause, le donneur d'ouvrage qui est responsable, en 
particulier pécuniairement, de l'application de la loi applicable 
aux salariés, 

L'article 33 c fixe la responsabilité de l'ouvrier à domicile 
principal envers son auxilaire, 
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Il conviendrait, À mon sens, de préciser l'objet de l'arti- 
“te et de réafhirimer, en tout état de cause, la responsabilité 
du donneur d'ouvrage, 

La situation de l'auxiliaire du travailleur à domicile, que la 
légslition en vigueur laisse dans le vague, aurait intérêt à 
étre précisce dans un décret d'apphcation. 


M. le président. La parule est à M. le ministre des affaires 


poutauits 


M. le ministre des affaires sociales. L'arlirle 33 c est extrème- 
went char. En cifet, 1 dispose: 

Le travailleur à domicile qui utilise le concours d'un auxi- 
haire est re-ponsable de l'applicalion à celui-ci de l'ensemble 
des disposiquns lesislatives et reglementares applu ables aux 
sularits. » 

bone, en ce qui concerne l'application de la législation 
sociale relative aux salaires, aux colsations à la sécurilé 
socia'e, pur exemple, c'est le travailleur à domicile qui est 
responsable et non pas le donneur d'ouvrage parce que, dans 
de nombreux cas, le donneur d'ouvrage ne sait pas si le tra- 
vailleur à domicile recourt où non à un auxthaire 

Le donneur d'ouvrage confie un travail. Souvent, il ne fixe 
pas un délai d'exécution extrémement strict, de sorte que le 
travailleur à domicile a le choix entre exécuter ce travail Jui- 
mème où l'exécuter avec le concours d'un auxiliaire. Sa déci- 
sion n'est pas soumise au donneur d'ouvrage ; elle n'est mème 
pas porte à sa connarssanre, 

Si nous n'introduisions pas cette disposition dans Ja loi, 
l'auxihaire pourrait être victime des abus dont les travailleurs 
à dum.cile eux-mêmes se sont plants et qui ont justuié le 


le pot lu texte actuel. 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin, rapporteur 
suppheart, 


Mme Rose Guérin, rapporteur suppléant, N reste bien entendu, 
de toute facon, que le donneur d'ouvrage est tenu de verser, 
pour le travail, l'ensemble des prestaliuns et des salaires cor- 
respondant à ce travaul. 


M. le ministre des afiaires sociales. Le donneur d'ouvrage e-t 
responsable de l'ensemble des rémunérations, tous élements 
compris, et c'est le travailleur à domicile qui est responsable de 
la ventilation de cette rémunération entre lui-même et l'auxi- 
haire qu'il peut employer, 


Mme Rose Guérin, rapportcer suppléant. Très bien! 
M. le président. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Je prends acte de la déclaration de 
M. le munistre des affaires sociales, à savoir que seul le tra- 
vaulleur à domicile, qui reçoit la tiche des mains du donneur 
d'ouvrage, peut savoir daus quelles conditions effectives elle 
sera exceutée, et notamment s'il recourt ou recourra, ou non, 
à L'aide d'un auxiliaire. 

\ous en reparlerons donc lorsqu'il s'agira de la rémuné- 
tHion des heures supplementares. 


M. le minietre des affaires sociales. Mais parfaitement! 


M. le président. M. Mabrut a déposé un amendement n° 28 
tendant à compléter le texte moditicatif proposé pour l'article 
3 6 du livre If du code du travail, par les mots : 

« Sous réserve de l'applicalion de Flartucle 930 €. » 

La parole est à M. Mabrut, 


M. Adrien Mabrut. La discussion de cet amendement aurait 
pu etre jointe à celle qui vient d'avoir lieu car c'est la méèime 
bPreoccupalion qui m'a poussé à le deposer, 

Le syndicat des émouleurs m'a demandé d'obtenir l'inelu- 
Sion dans la loj d'une disposition élablissant que le travailleur 
à domicile qui utihse le concours d'un auxihmire est respon- 
sible de l'application à celui-ci par le donneur d'ouvrage des 
hspositions législatives et réglementaires applicables aux 
& illariés. 

M. le ministre des affaires sociales m'ayant fait remarquer 
que l'article Ji © est, à cet égard, très clair, Je demande 
cependant que la lou fasse référence aux dispositions de l'ar- 
cle 930 € du code du travail qui sont maintenues car on 
pourrait croire que le nouveau texte de l'article 33 c modilie 
l'article 20 €. Or, je le répète, il est bel et bien maintenu. 

En définitive, mon amendement tend à ajouter au texte 
proposé pour l'article 33 € les mols: « sous réserve de lappli- 
cation de l'article 30 ç », 





Au fond, les explications qui viennent d'être fournies par 
M. le ministre nous donnent satisfaction. Mais la précision 
que je demande me paraît tout de mème nécessaire. Voici, 
d'ailleurs, les termes du paragraphe 2 de l'article 30 c: 

« S'il s'agit de travaux exécutés dans des établissements 
autres que ceux du chef d'entreprise ou de travaux exécutés 
pur des salariés travaillant à domicile, le chef d'entreprise qui 
se trouve désigné sur l'afliche ou sur le bulletin souche 
prévus respectivement aux articles 20 4 et 33b du présent 
livre est, en cas d'insolvabilité de l'entrepreneur, responsable 
du pavement des salures et des congés payés dus aux travaii- 
leurs occupés par celui-ci, ainsi que du versement des alloca- 
tions famiales et de la double contribution à acquitter pour 
les assurances sociales, » 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


Mme la vice-présidente de la commission. La commission n'a 
pas eu à connaitre de cet amendement. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement ne fait 
pas opposilion à l'amendement. 


M. le président. Personge ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement de M. Mabrut. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 935 ce, modifié 
par l'amendement de M. Mabrut. 

Le lerte pronosé pour l'article 93 ©, ainsi modilié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. Mine lose Guérin a déposé un amendement 
n° 7 tendant à remplacer le premier aliné: du texte modifi- 
calif proposé pour l'article #3 d du livre I du code du travail 
par les deux nouveaux alinéas éuivants : 

« Toute personne qui désire occuper des travailleurs à domi- 
cile doit solliciter l'autorisation préalable du directeur dépar- 
temental du ‘ravail et de la main-d'œuvre. Le directeur 
départemental doit recueillir l'avis des organisations patronales 
el ouvrieres intéressées, 

« Celte autorisation sera valable pour un an et renouvelable. 5 

La parole est à Mme fiose Guérin. 


Mme Rose Guérin. J'ai déjà défendu mon amendement à la 
comunssion du travail. 

Ce texte a pour but de renforcer les obligations des donneurs 
d'ouvrage, particuhèérement en ce qui concerne l'autorisation 
que doit leur donner le directeur départemental du travail. 

Le texte qui nous est soumis est encore, à notre avis, trop 
vague, insuliisamment strict à l'égard des employeurs. 


M. le président. La parole est à Mme la vice-présidente de la 
COMMISSION. 


Mme la vice-présidente de la commission. La commission du 
travail à repoussé l'amendement de Mme Guérin. 

Ce texte, au reste, ne nous à pas paru répondre exactement 
à l'mtention manifestée par son auteur, Nous ne voyons pas 
comment le directeur départemental du travail et de la main- 
d'«æuvre serait habilité à donner l'autorisation dont s'agit. 

Si nous étions en régime dirigiste, un représentant du 
ministre de l'industrie et du commerce connaissant l’ensemble 
du marché du travail pourrait peut-être, en accord, bien sûr, 
avec le ministre des affaires sociales, donner son opinion sur 
la répartition du travail soit à domicile, soit en atelier. Mais, 
dans le regime actuel, l'adoption d'un tel amendement me 
semble absolument 1mpensable. 


M. Raymond Boisdé. Elle serait prématurée. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociaies. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement ne peut 
pas non plus accepier l'amendement de Mme Guérin. 

A un moment donné, j'avais envisagé une disposition de 
ce genre, Imais je l'ai rejelée pour la raison suivante: 

Dans la législation actuellement en vigueur, l'entrepreneur 
est libre de choisir les modes d'exécution de son travail. Or, 
nous n'interdisons pas le travail à domicile, nous le régle- 
mentons. Par le biais de l'amendement de Mme Guérin, on 
ferait des fonctionnaires du ministère des affaires sociales et, 
par la voie du recours hiérarchique, du ministre des affaires 
sociales lui-même, les juges des modalités d'exécution des 
travaux dans d'innombrables entreprises. 

Cette conséquenre ne me parait pas acceptable, * 

C'est pourquoi il fant se horner à l'article 23 d tel qu'il 
résulte du rapport de la commission. 
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L'administration chargée de contrèler l'application des lois 
sociales doit être informée de manière à surveiller la corre le 
application de la loi, mais elle ne peut pas être habuitée à 
interdire tel procédé d'exécution, ee ere veng légal lorsqu'il 
est utilisé dans le cadre de la réglementation en vigueur. 

Vous voyez, monsieur Boisdé, que nous ne cherchons nulle- 
ment à supprimer le travail à domicile, mais à faire en sorte 
qu'il soit exécuté dans le respect des dispositions de la légis- 
lation sociale, 


M. Raymond Boisdé. Est-ce un regret, monsieur le ministre, 
où une espérance ? 
satisfaction 


M. le ministre des affaires sociales. C'est une 


que j'ai essayé de vous douner, 
M. le président. La parole est à Mme Guérin. 


Mme Rose Guérin. Mon amendement, considérant les condi- 
tions dans lesquelles s'effectue actuellement Je travail à 
ile et, particulièrement, les mille manières dont les don- 
rs d'ouvrage les plus divers arrivent à se soustraire à 
l'a} ition des lois sociales à l’égard des travailleurs Eee 
emploient et, bien souvent, d'ailleurs, exploitent d'une facon 
particulièrement éhontée, tend à obliger les employeurs à 
appliquer les lois sociales à ces travailleurs. 


1} 
11 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'amendement n° 7 de Mme Guérin, 
repoussé par le Gouvernement et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja 
suile du débat à la prochaine séance ? (Assentiment.) 


— 0 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. heures, deuxième 


séance publique : 


Aujourd'hui, à quinze 


Discussion de la proposition de résolution de M. Guy Besson 
el plusieurs de ses collègues (n° 3837), tendant à inviter le 
Gouvernement à soumettre à l'Assemblée nationale un projet 
de rachat de la société Images et Son (n° 3999, — M, Puy, 
rapporteur) ; 

Suite de la discussion : [. du projet de lui tendant 
à moditier le statut des travailleurs à domicile; I. des propo- 
sitions de loi: 1* de M. Adrien Renard et piusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier le statut des travailleurs à domi- 
cile; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
l'organisation du travail à domicile ; 3° de M. Raymond Boisdé, 
tendant à la normalisation du travail à domicile et à da pro- 
tection des droits des travailleurs; 4° de M. Ravmond Boisdé 
et plusieurs de ses collègues, tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs 
n°s SIS, 3303, 93960, 4099, — M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi {n° 253) de Mme Pegrond, 
tendant à Ja protection des eufants coutre F 

199, 22, AU, 9959. — M. Guislain, rapporteur); 


(n°e JUS, 31499 
du projet de loi (n° 


n° 2863 


alco lise 


portant revalori- 


; n + 
Discussion: L 


salion des retraites minières et aménagements financiers du 
gime de sécurilé sociale dans les mines; II. des propositions 
le joi: 1° de M. Hen:i Martel et plusieurs de ses collègues 
n° 1110), tendant à augmenter de 135 p. 100 les retraites et 
prestations servies par la caisse autonome ationale des 
retraites de la sécurilé sociale minière ; 2° de M. Henri Martel 
et plusieurs de ses collègues (n° 1275), tendant à indexer la 
retraite normale des mineurs et similaires, prevue à l'article 147 
u décret du 27 novembre 196, sur la base de 66 p. 100 du 
salaire moven des mineurs et similaires; 3° de M. Evrard et 

isieurs de ses collègues (n° 1510), tendant à modulier le 
regime actuel des retraites minières; 4° de M. André Beau- 


utile (n° 3141), relative à la retraite des ouvriers mineurs; 
IH. de la proposition de résolution de M. Foxel et plusieurs 
de ses collégnes (n° 3399), tendant à inviter le Gouvernement 


. * Li * . " { MT - , ,— 
4 Majorcr les retraites minières n MAN, JYN 10041. — 


M. Delabre, rapporteur) ; 
Discussion de la proposition de résolution de M. Montalat et 
lant inviter le Gou- 


plusieurs de ses collègnes (n° 3255), tendant à 


1 mn 

vernement à obtenir que la création d'une commission Imter- 
nationale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine session de l'Orga- 


uisation des Nations Unies (n° 9914. — M. Jean Bouhey, rap- 
porteur) ; 








Discussion de la proposition de résolution de M. Casanova ef 


plusieurs de ses collègues tendant à inviter Le Gouvernement 
à refuser le massif des Trois-Pignons en forèt de Fontainebleau 
aux autoriles nulilaires, et à conserver t la furèt 
de Fontainebleau au patrimomne touristique et maliotal (hi°* N27- 
2912. — M. Deixonne, rapporteur), 

Suite de la dis la pi loi (1 9) de 
M. Waldieck Hochet el plusieurs de ses col liant, à 
Uitre ex epsiolihei a reduire les fermares de 20 l tu) \ ar Cor. 


intestalemen 


ussion de 


position de 


louties let 


der un moratoire pour le parement ues fermates et à assurer 
aux imélavers le droit de prelever là quantité de predaits nert 
satres leur subsistance avant tout partage çn°* 1411-2041. 
JUS, — M, Fourvel, rapporteur 

liscussion de Ja propesithon de loi ( RL le MM. | 
Dupont et Courte tendant à rendre obligatoire Fanstal'ation 
d'un dispositif d'ouverture automatique dans les nn sies 
affectés à Fhabitation (n° 2943 M. Iso ra; \t 

Discussion de Ja proposition de resolution u21) de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter Jusqu'au {janvier 1058 La possi nlté, 
pour les socieles de capiiaux, de beénelieier du ue de 
faveur prevu par le décret n° 595-594 du 20 mai 1955 La ecom- 
mission conciut à une projosiüon de loi n° Jia. M. Fran- 


cis Leenhardt, rapporteur géneral). 
Discussion de la propos lion de résolution de M }; in et 
plusieurs de ses tendant à inviter le Gou\erneinent à 


cette 


coilegues 


envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de 

date la ercation de « Jeux de FUnion française permettant 
d'établir des compétilions sportives réguheres entre les difié- 
rents Etats et territoires de l'Union fra: calse n°" s2 (RS, 


M. Viallet, rapporteui 
Discussion de la proposition de loi de M. Alfred krieger et 
plusieurs de ses collegues tendant à l'as-aimnissement des condi- 
ons d'exploilaiion des entreprises gazicres non rallonalisées 
(ue 1836-3166-2608, — M. Gaulier-Chaumet, rapporteur), 
Discussion des propositions de 101: 1° de M. Frédér e-Pupont 
(n° 118) tendant à la revision des majorations de ! Vi 
prévues par ;es publi- 
ques et privées: 2° de M Dorev (n° 285) tendant à tmodafier 
] alion de cerlames pentes 


les coeffl'cients de mn VIAteres : 
3° de M. Lamps et plusieurs de ses collégues (n° 470 reclifié) 


nes 


, 1 L ‘ 
lis 1elalives aux rentes \iaguit 


core 
sUIcCs 


tendant à revaloriser l'ensemble des rentes viagére 4° de 
M. Quinson et plusieurs de ées collègues 19 611 I liant à 
revaloricer les rentes viageres constituces avant {914 auprès 
de la caisse nationale des retraites pour la vVeillesse: 5° de 
M. de Léotard (n° 138%) endattl à malorer le montant des 
rentes Viageres du éecteur publie: 6° de M. Gaibe le et plusieurs 
de ses colléguess (n° 167 tendant à appliquer à tous Îles 
rentiers Viigers les taux et tranches de majoration dont héné- 
firent les rentes avant fait l'objet de La loi n° 49-520 du 2% murs 
1919 modifice; 35° de M. Gabelle et plusieurs de ses collégues 
n° 1653) tendant à porte: À 1.009 p. 100 le coeff nt de 
Inajoralion des rentes Viaveres constilutes avant le 17 octo- 
bre 136: Se de M Gabele et piusie rs lc PEN RES leuilt 


n° 2111) tendant À réévaluer les taux de ma oration des ren 
les Viageres: © | M. Ver et piusieurs de ses eobegnes 
n° 2606) tendant à revaloriser les rentes Viagères du secteur 
publi et du secteur prive et a les adant ilIX Vu C0 
omiquee; 10° de M, Ban'ens et plusieurs de «4 rues 
n° 2541) tendant à valoriser jt reaiies \ es Ind'otreés par 
la loi n° MN du 9 avril 1! en fo lion de i Q lt \el 
cements jitmutiaux, au mème litre et d ‘ OT s re 
tons que les rentes con<hituées antéri nent 17 ÿ 
vier 1449 et visées par lacite loi; 11° de M, 1} lerte-Popont 
(ni 1150 tendant à majores crlaines 1! tee 1,1 { en vue 
le permettre ] A risal ein AL LE 
pal les iilsses de ret e et de | VOoVa ‘ it | { 
établissemmets piites on Is ein ce i tit { t (RAR LEE 
fier ] ile 4 ter de la loi du 22 jimilet 192 d À 
ilot hon les dehre irrs de rent Viaveres | fic 
es caisses de retraite (ne 2693, I. it, 
rannor! r géné 
Suite de la dis on de la proposit | n° 19 le 
M. Ja be et }r el «le ( | | et 
Li HO eau mode de calecui du Prix oi | AV LI, — 
A! | iborbe rapport 11 
J) nm, et Alerte ture, du | | | { Tr 
le ( * A | jure sur Ja re | | por- 
teur au cas de td ta \ (n' 11 
La séance ect levée, 
I 1 Sant er 4 sl de ce û ont l CuIcSs Ci] ù nl: ctnt] un ils ) 
Le Che [ du serre de la Sténon 1pl e 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL nes pe 
€ 
DE LA MM. Delachenal. Le Bail. P« 
de “ ‘ Aldu» Lemusuis. Le Caruff. ) 
1” séance du mardi 12 février 1957, Augibault. Denis (Alphonse). Lecourt. 
_— Ansarl. Denvers Leenhardt (Francis). Pi 
Aulier Lepreux Mme Lefebvre pi 
SCAUTIN N° 475 Auxionnaz. Desson (Guy). (Francine). ke 
( ) c Arbeltier. bia (Mamadou). Le Floch. + 
Sur l'amendement de M. Boscary-Monssercin à l'article 17 du projet Arbogast Diat (Jean). Lefranc {Raymond}, L 
de Lou tendant à modifier le statut des travailicurs à domicile Arnal (Frank). s… site Dicko_ (Harmmadoun). Aisne. p 
{Etabl nent d'un statut spécral pour les traraud'eurs à domicile Astier de la Vixcrie (4°) | Mlle Dienesen Legagneux l P. 
uvre Aubarme borey Lejeune (Max). f V 
; Auban (Achille). bDorgères d'Ialluin. Leinaire L 
Bacon boutrellot. Mme Lermpereur. : . 
Nombre di 11 | EPPRET soscosssosssssesssessecs B88 Balestreri | Drevfus-Sehmidt. Lenormand (André), 4 Pr 
L. d Ballanger (Robert). | Ducios (Jacques). Calvados. M 
Majorit absoue ....... APPLE TTTITTLLIT ELITE IEEE . 273 Barbot (Marcel). | Dufour Leros # 
de. Barel (Virgile). bumnortier. Lespiau. L 
lour l'adoplion. .sssssssssessossee 190 Barrot (Noel). L'upont (Louis). Le Strat. Pr 
Contre RIX: RTE Barthélemy. Duprat (Gérard). Letoquart. M 
Bartolini Dupuy (Marc). Levindrey. A 
à L._ Si Baurens Lbuquesne. Llanie. K 
L'A ubliée nationale n'a pas adopté, Beauguitte (André). L'urroux Loustau. R 
Bégouin (André), Duveau Louvel. R 
Charente-Maritime. |! Mme Duvernois. Lucas. R 
: Benoist (Chartes). | Engel Lussy (Charles). Ki 
Ont voté pour : Benoit (Alcide). Mme Estachy. Lux. Ri 
herthet, Fudier Mabrut. | Ke 
k . Besset. Evrard. Maga (Hubert). Re 
MM Desouches. Martin (Gilbert), Bichet (Robert). Fajon (Etienne). Malleret-Joinville. | ke 
Allo! Diallo Sulluulaye Eure Billat Le £ * ; 
Alloin Divri Harmans | Médecin ns Paraud. : Manceau_ (Bernard), 1 
André (Adrien) blonde Muni Billères. Faure (Maurice). 1 Maine-et-Loire à 
EPS an den Mocsiie Billoux. Félice (de). Manceau (Robert), i 
EE du Rai + Éptiian Binot Ferrand (Pierre) Sarthe. | 
Andre (Pierre) Dumas (Roland). Monnier Bissol : ’ à 
Meurthe-et-Moselle. lFaggianellh. Mourève. ou ureuse Mancey (André). 
nsé nn Moric Blondeau. Fontanet. Mao (Hervé). 
Anthonioz Fauchon lorice (André). Boccagnv - x ‘ { 
- ere TE tie CCagny. Fourvel Marguerilte (Charles), 
Apiths Faure (Edgar), Jura. Moustier (de). Boisseau Gabeile_ Mariat (René) . 
Arrrghii (Poscal}. Febvas Movnet. sy er abeile. à ! ( . 
Babet ël Pélix-Tehicavs Mutter (André Boni Nazi Mme Gabriel-Péri. Marin (Fernand). 
Ja het iphaël) lix icava Mutler (André). Bonnet (Christian) arosel! 
Badie Féron (Jacques) Naudet. — aq ÿ Lagnaire. Maroselli 
Bailliencourt (de) Fourcade (Jin ques) Nerzic Morbihan : Mme Galicier. Marrane . 
sillienc ( bot er 5). . , ee S Bonte (Florimond). Garat (Joseph) Martel Henri). 
Barennes Frédéric-Dupont. Nivolas (Maurice) Bouhevy (Jear : , Riu - 
Barrachiin Gaborit seine si Boul À 1): Garaudy. Mile Marzin. 
D . (] le h + : ace 
Barry inawadou Gaillard (Felix). l'anier B bor tarnier. Masse AT 
ï he : erañl — Jurbon Gautier (André) Masson (Jean). Ba 
Bauurs d'Asson (de). | Gaillemin Parrot. Bourgès-Maunoury. ani l Maton ; 
Baslet Galy-Gasparrou. Paulin Mme Houtard Uuazier. sp : Bo 
1ù Ds. à he pot , Mme Boutara. Gernez Mayer (Daniel). Bu 
Bégouin (Lucien), Garet (Pierre Pebellier (Eugène). Boutavant Girard à Mazier Bt 
Seine-et-Marne Gautier-Chaumet. ve ; ’ . à reg ; L 
Rénard dise. - Gavin. ph Potie Buuxom Girardot. Mazuez (Pierre- Br 
Bouc (Maurice) re mal seu Briffod. Gosnat. Fernand). Ch 
Bergi-se Geurges (Maurice). petit (Guy) Cachin (Marcel) se Métal és 
À à “ Î AE . * e , 
Berran: Giacobbi Piants. Code | Goudoux. É Méhaignerie. 
d j adic Gouin (Félix) Menthon (de). 
Berthonimie Gousst » . n ( IX). \ L 
er hi r sou 1 Pinay Cagne … 
Besson (Robert). Guitton (Antoine) Pinvidie y 1e. Gourdon. Mercier (André), Oise. 
ere es pen vi , DS, “eve Gozard (Gilles). Mercier (André-Fram 
Bocouim Barèma lelluin (Georges). Pleven (René) Cartier (Gilbert), se 7 Hu Dous-Hèvres. 
Kissoruu Hénault Pommier (Pierre). Seine-et-Oise. Gravolle érigende 
Boisdé (Raymond). Hernu Priou Cartier (Marcel) »Favol ®. » Merle k Ab 
Bône lHersant Privat. Drôme g À | aupaams Métayer Cu. hi 
Bonnaire ; Li Linail Pus « sTUNIZKY, Meunier (Jean), \ 
Edouard Bonnelous em gpl Ne lo uille (Henri). Er Mme Guérin (Rose). Indre-et-Loire. a 
Bonnet (Georges igues (Andre). [) & je - - uuibert. Meumer (Pierre) C 
: | ges), Seine Quinson Casanova Guille Côte-d'Or vd Co 
ordogne rase 1% Kaingeard. asteri eur us ; 401€- s 
Boscars Monsservin. | !ugues (Enile). om d eg Guillou (Pierre). Michaud (Louis). . 
Dore” | (Alpes-Maritimes). |énonet Caveus tion Guislain. Michei. D 
. ‘ . * : Ü 
Bouver Icher Réoyo Cermolacce. Guillon (Jean), Midol 
Brard | ral Michel Reynès (Alfred) Chaban-Delmas. Loire-Inférieure. Minjoz 
Bretin A Pre Ribeyre (Paul). Chambeiron Guyon  (Jean- Mitterrand. 
Broca< Jarrosson Ritter Charlot (Jean). Raymond). Moch (Jules). 
Bruvlie Jean-Moreau Roclore. Charpentier. Guyot (Raymond). Moisan. 
Caillavet eo ” ses Rolland Chène Halbout. Mollet (Guy). 
Cassagyne unard (Ueorses). vusse: »rrie i arc Mondon (Raymond | 
CHAANE qui Auf U hi à ete à (PI il =. Des. Réur ion j » ) 
+ ° \ (Johannès). Chevigné (Pierre de). | llenneguelle. \ion. 
Chartes (Pierre). Keita (Modibo), Sagnol. Cogniot. Houdremont. Monin 4 | 
Chatelain hier . Sailiart du Rivault, Colin (André) Houphouet-Boigny. Monnerville (Pierre). 
Chauvet La Chambre (Guy). Salvetat Conte (Arthur) Ihuel. Montalat. 
Cheikh (Mohammed |Lafar (Bernard). Sanglier. Coquel. ‘ Jaquet (Gérard). Monteil (André). 
Said) Lainé (Raymond), Scheider Cordillot. Jégorel Montel (Eugène), | 
Chevignys (de) Cher Sekou Touré Cormier Jourd'hui laute-Garonne. 
Uhristinens Laniet (Joseph) Sesmaisons (de). Coste-Floret (Alfred), | Juge. Mora | 
Condat-Mahaman Larue (Raymond), seuqués (Pierre). Haute-Garonne. | Julian (Gaston). Mouton 
Corniglhion- Molimer Vienne Sourbet Coste-Floret (Paul), !Juskiewensky. Mudry 
Couinaud | Laurens (Camille). Tamarelle. Hérault Juvenal (Max). Musmeaux. 
Coulitaly Ouezzin Leclercq Tardieu, Cot (Pierre). klock Naegelen (Marcel- 
Coulon Lecœur Temple. Coutant (Robert). Kriegel-Valrimont Edmond). \ 
Courant Lefranc (Jean), leulé Cristofol. Laborbe. Nicolas (Lucien), > 
Courrier Pas-de-Calais. lhébault (fenri). Cupfer. Lacaze (Henri). Vosges - 
Couturaud Legendre rhiriet Dagain Lacoste Ninine 
Crouan Léger lixier-Vignancour. Darou Laforest Noël (Marcel). 
Crouzier (Jean). Léoltard (de) Trémolet de Villers David (Marcel), Lainé (Jean), Eure Notebart ] 
Cuicei Lipkowski (Jean de). |Trémouilhe. Landes. Lamarque-Cando. Oopa lrouvanaa ) 
Daladier (Edouard) Lisette Turc (Jean). Defferre. Lambert (Lucien). Ortlieb avi 
Damasio Lucian Vahé Defrance. Lamps. Orvoen. , 
David (Jean-Paul), Mahamoud Harbi. Varvier Mme Degrond. Lapie (Pierre-Olivier) |Pagès 
Seine-et-Oise Mailhe Vaugelade Deixonne. Lareppe Palmero. É. 
Davoust Marcellin Vayron (Philippe). Dejean. Larue (Tony), Paquet. 
Degoutte. Marie (André). Vigier Delabre. Seine-Maritime. Parmentier. 
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Piette. Ardèche. Toublanc. nu, | LS see 
Pineau. Ruffe (Hubert). Tourné. Nombaes des votants......-s.cssessmessces esse 
Pirot Mile Rumeau. Tourtaud. Maiorité absolue 214 
é. : Sauer Tricart. Majorité @DSOMUE.,....sme unmnmnmnnnnuttssss 
# = oies Sauvage. Tsiranana. 
P me 7 ee EE Pour l'adoplion......s.sesssssssee 203 
PRET Schaff. Uirich Des dasal er d 343 
Prigent (Tanguy). Schmitt (Albert). Mme Vaillant- 
Mine Prin. Schneiter. Couturier. 
Prisset Schuman (Robert), Vallin L'Assembiée nationale n'a pas adopté 
lronteas Moselle. Vals (Francisi. 
Prot Schumann (Maurice), | Védrines. 
Provo Nord, Verdier 
ne Rabaté. Segelle. Vergès. Gnt voté pour: 
Rakotovelo Seitlinger. Mme Vermeersch. 
Ramadier (Paul. Senghor Véry (Emmanuel). 
Rametle Sidi el Mokhtar. Viatte. MM Desouches Marie (André) 
Ranoux Simonnet. Vignard Alliot Diallo Saifoulaye Martin (Gilbert), 
Ravmond-Laurent, Sissoko Fily Dabo. Villard (Jean). Alloin Diort Hamani Fure 
Regaudie Soulié (Michel) Villon (Pierre). André (Adrien), bixmier Médecin. 
heille-Soult Soury. Vitter (Pierre). Vienne Dronne. Mignot 
Renard (Adrien). Teitgen (Pierre-Henri) | Vuillien. André (Pierre), Ducos Mondon, Moselle, 
Rey. | Tharmier. Wasiner. Meurthe-et-Moselle. | Durnas (Roland) Monin 

Anthonioz Faggianellh Monnier. 

Antier Fauchon Morève 

Apithy Faure (Edgar), Jura, [Morice (André). 


M. Ferrand (Joseph), Morbihan, 


MM. 
Arabi El Goni. 
ja yrou. 
Boganda. 
Bourgeois. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Chatenay. 
Conombo. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


Dides. 

Dronne. 

Lurbet. 

Gaumont. 

Guissou ‘Henri). 

Kocnig (Pierre). 

Lenormand (Maurire), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquart. 








Malbrant. 
Maurice-Bokanowski 
Nisse 

Ouedraogo Kango. 
Plantier. 

Tirolien. 

Triboulet. 

Viallet, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bidault (Georges). 
Césaire. 
Clostermann. 
Coirre. 
héimarquet. 
Devinat. 
Douala. 


Dupraz (Joannès). 
François-bBénard, 
Hautes-Alpes 





| Giscard d'Estaing. 
Hovaarian. 
| Jacquinot (Louis). 
| Lalie 
Le Pen. 
| Meck 


N'ont pas pris part au vo 


Mendès-France. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Penoy 
Pievrebourg (de). 
Reynaud (Paul). 
sSoustelle. 
Vassor. 


te: 


M. André Le Troguer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assembiée natiormale. 


M. Bruyneel, qu 


Les nombres a1 


Nombre d 
Mäjorité 


Pour 


Co 


Mais, après vér 


ment à la 


Dans le présent 


avoir voulu voter 


MM. Dorgères 


liste de 


i présidait la séance, 





inoncés en 


es votamts...,.... 


absolue ss... PPLLPELLITI LILI 


l'adoption... css. 
ntre 


nn mms 


ification, ces nombres ont € 
scrulin ci-dessus, 


séance avaient élé de: 


= 
uses 10 
cs... 280 
. 20 

2" 
. 0 


té reclifiés conformé:- 


serulin : 
M. Dronne, porté comine « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
“« pour 
d'Haïlun et Pesquet, portés comme ayant volé 
« pour », 


« Contre », déclarent avoir voulu voter 


__—_—_————"— een 


——————— 





Arrighi (Pascal). 
Babet (Rapbaci). 
Badie 
Pailliencourt (de) 
Barennes 
Barrachin 
Barry Diawadou 
Baudry d'Asson (de) 
Baylet 
beauguitte (André). 
Bézouin (André) 
Charente-Mariltrme. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
PBénard. Oise 
Béné (Maurice) 
Bergasse 
Berrang 
Berthornmier 
Besson (Robert) 
Bettencourt 
Bocoum Barèma 
hkissorou, 
Boisdé (Raymond) 
Bôre 
Bonnaire 
Edouard Punmefous 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Bo<cary-Monsservin 
Bouret 
Bouyer. 
Brard 
Bretin. 
Brocas. 
Bruelle. 
Cadic 
Caillavet 
Cassagne 
Chamant 
Charles 
Chatelain 
Chauvet 
Cheikn 
Saïd) 
Chevigny (de). 
Christiaens 
Condat-Mahaman 
Corniglion-Motinier 
Couinaud 
Coulibaly 
Coulon 
Courant 
Courrier. 
Couturaud 
Crouan 
Crouzier 
Cuicci 
Daladier 
Damasio 
David (Jean-Paul) 
Seine-et-Oise. 
Pavoust 
Degoutte, 


(Pierre). 


(Mohamed 


Ouezzin 


(Jean) 


(Edouard) 


Febvay. 
Féhx-Tethicayva 
Féron Jacques), 
Fourcade 1Jacques). 
trançois-Berrara, 
Hautes-Alpes 
Frédéric-Dupont 
Gaborit. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet, 
Gavini 
Gayrard 


Georges (Maurice). 

Giacobbi 

Goussu, 

Grandin 

Guitton (Antoine), 
Vendée 


Helluin (Georges). 
Iérrrunt. 

Hernu 

Hersant 


ilugnes (André), 
seine 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Marilirmes. 

Icher 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson 

Jean-Moreiu. 

Joubert, 


Juliard (Georges). 
July. 

Kkeila (Modibo), 
kKir 


Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafav (Bernard 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Rarmond), 
Cher 

Laniet {Joseph} 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Laurens 

Leclercq 

Lecœur 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Legendre 

Léger 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de. 

Lisette 

Luciani. 

Mailhe 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


(Camille). 





Marcellin. 


Huel (Robert-Henry). 


Moustier (ds). 

Mosnet. 

Mutter (André). 

\audet. 

erzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Oopa Pouvinaa, 

Panier 

Paquet, 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Perroy 

Petit (Guy). 

Pianta 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevia 

Pleven (René 

Pornmier {Merre). 

Priou 

Privat 

Puy 

Queuille 

Quinson 

Raingeard. 

Rumel. 

Rarmonet 

Réovo 

Revnès (Alfred). 

Kibeyre (Paul). 

Ritter 

Roclore 

Holland 

Rousseau 

Ruf (Joannès). 

Sagnol 

Salliard du Rivault 

Salvetat 

Sanglier 

Scheider 

Seckou Touré 

Sesmaisons (de). 

souqués (Pierre). 

Sourpet 

Tam irelle. 

Tardieu. 

l'emple. 

Teulé 

lhébanuit (Henri). 

Thiriet 

Toublance 

lMrermolet de Villers. 

Trémouilhe. 

Mure (Jean). 

Vahé 

Varvier 

Vaugelade 

Vayren ( 

Vigier 


(Henri). 


‘hilippe). 





Vitter (Pierre). 
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Auban (Achille). 


l 

Bale , 
Ballanzer Robert) 
Barbot Marvel) 
| » 
Ï 
| 


ire [1 s14Cle 


Le et 

Richet (Robert). 
Hillat 

Hilleres 

Billoux 

Binot 

Bissol 


Blondeau 

Hoccagny 

Boisseau 

Boni Nazt 

Bonnet (Christion) 
Morbihan 

Bonte (Florimond) 

houhey (Jean). 

Bouloux 

Bourbon 

Bourges Maunoury 

Mine Boutarqa 

hHouts 7ant. 

Bouxomn 

Briffod. 

Buron 

Cachin 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
seine el-01se 

Cartier {Marcel}, 
Drome 

Cartier (Marius). 
Haute-Marne 

Casanova 

Castera 

atoire 

‘aveux (Jean). 

ermolacre 

“haban-belmas 

hambeiron 

‘harlot (Jean). 

harpentier 

hône 

herrier 

hevigné 

ognlut 

“olin {AI 

oo Do 

“onte Arthur). 

-oquel 

‘ordillot 

ormier 

Coste-Floret 
Loute-tsarcn 

Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Coutant (Robert) 

Cristofol 

Cupfer 

Dagain 

Parou 

David (Marcel), 
Landes 

Pefferre 

befrance 

Mme bDegrond 

Deixonne 

Dejean 

bDelabre 

velschenal, 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 


(Marcel). 


(Pierre de) 


iré) 


on ju de jun de fe je, lle, le de ln de je je je fe ji 


(Alfred), 


1e 





Ont voié contre : 
Depreux 

b) DE GUN) 

bia tMarmadou). 
Diat Jean) 


incko (Harmmadoun) 
Mile Dbiencsen 


bo LR 
Doutrellot 
bDresfus-Sehmidt 


buclos t(J1cques) 
bufour 
Dumortier 
Dupont (Louis) 
buprat Lo rard 


Dunus Murs 

Dur ne 

Durroux 

puveatl 

Mine buvernois 

Engel 

Mine Estachy 

Eudier 

Evrard 

Fajon ‘Etienne. 

Far id 

Faure Maurice), Lot 

Félice ‘de 

Ferrand (Joseph), 
\ wrbihan 

Ferrand l'ierre;, 
Lreuse 

Fontanet, 

Fourvel 


Gabelle 

Mine Gabriel-Péri, 
Gasnaire 

Mine Galicier 
Garat Joseph}. 
Garaudy 
Garnier 
Gautier 
GLazrer 
Gernez. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 


(André). 


Gosset 

Goudoux 

Gouin (Félix), 
Gourdon 

Gozard (Gilles). 


Mme Grappe 
Gravoille 
Grenier 
Grunitzk\ 
Mme Guérin 
Guibert 
Guille 
Guillon 
Guistain 
Guissou (flenri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyon (Jean 
Raymond) 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
Hamon (Marcel). 
Henneguetle 
Houdremont 
Houphouet-Boigny. 
ihuel 
Jaquet 
Jégurel 
Jourd'hui 
Jus 


Fernand). 


‘Rose). 


(Pierr >) 


Gérard). 


12e 

Julian ‘Gaston). 
Juskiewenski 
Juvenal (Max). 
Klock 
Kriegel-Vatrimont. 
Lacaze (llenri). 
Lacoste 

Laforest 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lamps 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Lareppe 


Larue Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecourt 


Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 








Ravmond), 


RE 


| Le je ne Max) 
Leinarre 
Mine Leinpereur 


| horimand (André), 


Lalvados 
[Leros 
|Lespiau 


Le straot 
[Letn uart 
Levindre y. 
Lia 
Loustau 
[L nvel 
[Lueas 
FLN 
Lux & 
Mabrut 
[Maga ‘hiubezt) 
[Maharmonud Harbi. 
[Malleret-Joinvitie. 
|“Sarth 1 HKobert), 


Charles), 





Sarthe 
\! tt LR 
Mao 


andré). 
Ilerve) 


Mariat (René) 
Marin ‘Fernand). 
Maroselli 
Marrane 


Martel (Henri). 

Mlle Marzin 

Masse 

Masson (Jean) 

Maton 

Maver (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Méhaignerie 


Menthon (de). 

Mercier {André , Oise 

Merciez (André-Fran- 
cois), Deux Sèvres. 

Mérigonde 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte d'or 

Michaud (Louis). 

Michel 


Midol 

Minjoz 
Mitterrand 
och Jules). 
Moisan 

Mollet !Guwy. 


Mondon (Raymond), 
Réunion 
Monnerville 
Montatat. 
Monteil (André). 
Montet (Eugène), 
Haute Garonne, 

Mora 

Mouton 

Mudry 

Musmeaux 

\aegelen (Marcel- 
Edmond 

Nicolas (Lucien), 
Vosges, 

Ninine 

Noël Marcel). 

Notebart. 

Ortlieb. 

oOrvoen. 

Pagès 

pPalmero. 

Parmentier 

Paut {Gabriel}. 

Paumier {Bernard). 

Pelissou 

Penven 

Perche 

Peron (Yves). 

Pflimlin 

Pierrard. 

Piette 

Pineau. 

Pirot 

Plaisance. 


Pierre). 





Margueritte (Charles). 
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Poirot 
Pourtalet 
Pranchéere 
Prigent 
Mine Prin 
Prisset 
Pronteau. 
Prot 

Provo 

Mine l'abaté 
Rakotovelo 
Ramadier 
Ramette 
Hanoux 


Tanguy). 


Paul) 


tasvmond-Laurent 


Regaudie 


Reille-Soult 


Renard (Adrien). 
he: 

Mme Reyraud 
Rieu 


Rincent 

Mme Roca 
Rochet 
Roquefort 


{(Waldeck). 


Rouvante (Gabriel), 


Gard. 


MM. 
Arab El Goni 
Bayrou 
Hoganda 
Bourgeois 
Bricout 
Brusset (Max). 
Chatenay. 
Dides. 


MM. 
Abelin 


Rouraute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau 

Sauer 

Sauvage. 

| Savard 

Savary 

Schaff 

| Schmitt (Albert) 

Schneiter 

Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Segelle 

Seittinger. 

Senghor 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet 

Sisseko Fils Dabo. 

Soulié (Michel). 

sSours 

Teilgen (Pierre Henri 

Thamier 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


(Robert), 








lhibault (Edouard), 
Gard 

llhumas (Eugène). 

Fhorai 


lhorez (Maurice). 
linguy (de). 
Titeux 

fourne 

lourtaud. 

Tricart 


Tsiranana. 

fubach 

Tr 

Mirieh 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

Vals (Francis). 

Véd:ines 

Verdier 

Vergès 

Mine Vermcersch. 

Vérv !'Emimanuel). 

Viatte 

Vignard 

Vil'ard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien 

Wasmer. 


S'est abstenu volontairement : 


l'Halluin. 


N'ont pas pris part au vote: 


Durbet 
| Gaumont. 
| hocnig (Pierre). 


Lenorimand (Maurice). 


Nouvelle-Caiédonie 
Liquard 
Malbrant 
Maurice-Bokanowski. 





Nisse. 

Ouedraago Kango. 
Pesquet. 

Plantier. 

lirolien 
lixier-Vignancour. 
Trihoulet, 

Viallet. 


Excusès ou absents par congé: 


Bidauit (Georges). 


Césaire 
Clostermann 
Coirre 
Démaraquet. 
Devinat 


| Douala 
Dupraz (Joannès) 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 

| Jacquinot (Louis). 

| Lalle 

| Le Pen. 

' Meck 


Mendès-France. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Penoy 
Pierrebourg (de). 
Revnaud (Paul). 
Soustelle, 
Vassor, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale 


M. Bruyneel, qui présidait la séance, 


L 
Les nombres 


Nombre 


Majorité 


Mais, après 
ment à la liste 


annoncés en 


Contre 


vérification, 


séance avaient 


nombres ont 


de scrutin ci-dessus, 


a — 


Dans le présent scrutin: 


M. Dorgères d'Halluin, porté comme « s'étant 


ment », déclare avoir voulu voter « pour ». 


M. Pesquet, 


porté 


comme « 


n'ayant 


déclare avoir voulu voter « pour », 


_ 





———— 4e + 


pas 
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conformé 


abstenu volontaire: 
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Sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin à l'article 
modifier le statut 


de loi tendant à 


SCRUTIN (N° 


soustraction aur dispositions de la nou 


crécuter un travail occasionnel), 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


absolue. 


l'adoption.....scocoseossse se 


nn 


L A--embiée nalionale n'a pas adopté, 


MM. 

Alliot 

Alloin 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz 

Antier 

Apiihy 


Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie 

Bailliencourt (de). 
Barennes 

Barrachin 

Barry biawadou. 
Baudry d’Assun (de). 


Baylet 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthoinmier 

Besson (Robert). 

Bettencourt. 

Bocoum Earèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bone 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Boscary-Monsservin. 

Bouret 

Bouver. 

Prard 

Bretin. 

Brocas. 

ruelle. 

Cadice 

(atilavet. 

Cissagne. 

Coamant. 

Lhiarles (Pierre). 

Cliatelain 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd) 

ievigny (de) 
hnristiaens 
ndat-Mahaman. 

orniglion-Molinier, 
ouinanud 

oulibaly Ouezzin 

{ oulon 

Courant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Daladier (Edouard). 

Darnasio 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Davoust 

Degoutte. 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ 








| Duimas 
| Faggianeili 


Ont voté pour : 


Delachenat 
Lesouches,. 

Diallo Saïfoulave. 
Diwri Harman: 


| Diximier 


bucos 
(Roland). 


Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félix-Tehicaya 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-bupont. 

Gaborit 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre) 

Gautier-Chaumet. 

Gavin: 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Giacobbi. 

Goussu 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Helluin (Georges). 

Hénault 

Hernu 

Iersant 


Huet (Robert-Henry). 


llugues (André), 
Seine. 


| Hugues (Emile), 








Alpes-Maritimes. 
Icher 
Isorni 
Jacquet (Michel). 
Jarrosson 
Jean-Moreau. 
Joubert 
Juliard (Georges). 
July. 
Keila (Modido). 


kir 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafav (Bernard) 

Lainé (Jean). Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Laniel (Joseph). 

Larue (Raymond), 
Vienne 


Laurens (Camille). 
Leclercq 
Lecœur 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre 
Léger 
Léotard 
Lipkowski 
Lisette 
Luciani. 
Mailhe 
Manceau !{Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 


(de). 


(Jean de) 


477) 


des 
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(André) 
(Gilbert), 


Marie 

Marlin 
Eure 

Médecin 

Mignot 

Mondon, Mosvre 

Monin 

Mennie: 

Morève 


Morice (Andr‘). 


Moustier (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Naudet 

Nerzic 

Nicolas (Maurice), 
Seine 


Oopa Pouvanaa. 
Panier 

Paquet. 

Parrot 

Paulin 

Febellier (Eugène). 
Pelat 

Pelleray. 

Ferro. 

Petit (Guy). 
Pianta 

Pinas 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 
Pomunier (Pierre). 
Priou 

Privat 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 

tuingeard. 

Ramel 

Ramonet. 

Réoyo 
Revnès 
Ribevre 
Ritter 
Roclore. 
Rolland 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Sagnol 

Salliard du Rivault 
Salvetat 

Sanglier. 
Scheider 

Sekou Touré 
Sesmaisons (de) 
Souquès (Pierre). 
Sourbet 
Tamarelle. 


(Alfred). 
(Paul). 


| lardieu. 
|Tempie. 
Teulé 


Thébault 
Thiriet 
Toublance 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe 


(Henri). 





Turc (Jean). 
Vahé 

Varvier 
\augelade 

Varron (Philippe), 
Vigie 

iVilter (Pierre). 


ler du projet 
trava:lleurs à 
elle redaction de l'arti- 
cle 23 b du livre HE du code du travel des entreprises [aisant 


domicude 





MM 
Aldu: 
Augivault 
Ahsurt 
AlN\ionnaoz 
Aarbelter 
Arbogast 
Arnal (Frank) 


Astier de La \igerie (d°) 
Aubhane 
Auban 
Bacon 
Balestrer]i 
Ballanger (Robert) 


Achille). 


Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Burrot (Noël). 


Barthélemy. 

Bartotint 

Baurens 

Benoist (Charles). 

enoit (Alcide). 

Berthet 

Besset 

Bichet 

Hillat 

Billeres 

Billoux. 

Binot 

Bissol 

Blondeau. 

Boccagns 

Boisseau 

Boni Nazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte ‘Florimond). 

Bouhey (Jean), 

Bouloux 

Bourbon 

Bourgès-Maunouryÿ. 

Mme Boutarda. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Briffod 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Calas 

Cance 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-0ise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova 

Castera 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce 

Chaban-Delmas. 

Churmbeiron 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chène 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Cognivot 

Colin (André). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Coquel 

Cordillot. 

Cormier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
ile rault 

Cot (Pierre) 

Coutant (Robert). 

Cristofol 

Cupfer 

Dagain 

Darou 

David (Marcel), 
Lande 

Pefferre 

Defrance 

Mine Degrond. 

bDeirxonne 

Dejean 

lu abre 

Demusois 

Denis (Alphonse). 

E \ers 


Depreux., 


(Robert). 


Ont voté contre : 


| Des M (GUN) 

| Ana (Mainadou) 

Diut (Jeu 

Dicho cilammadoun) 


Mile Denesen 
l'ores 

Doutrell L 
Dresfus-Schimidt 


buclos Ju ues). 
bufour 

| brumortier 
Dupont (Louis) 
Duprat (terard) 
bDupus (Marc). 


Duquesne 
Durroux 
bDuveau 

| Mine buvernois 


| Engel 

| Mine Estachy 

| Eudier 

| Evrard 

| Fajon (Etienne). 


| Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Félice ‘de 

Ferrand (Joseph), 


| 
| Morbihan 
| Ferrand ‘Pierre), 
Creuse 
Fontanet 
| Fourvel 


ls belle 
Mine Gabriel-Péri 
Gagnaire 
Mine Galicier 
Garat (Joseph), 
Garaudv, 
Garnier 
Gauber 
Gazier 
Gernez. 
Girard 
Girardot. 
Gosnat. 
HLosset 
Goudoux 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Grunitzk\ 
Mme Guérin (Rose). 
Guibert 
Guille 
Guillou (Pierre). 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 
Guyon (Jean 
Ravmond 
Guyot (Raymond). 
Halbout 
Ilamon (Marcel). 
Henneguetle 
Houdremeont 
Houphouct-Boigny 
ihuel 
Jaquet 
| Jég re | 
| Jourd'hui 
| Jure 
Julian (Gaston). 
Juskiew: ki 


(André). 





(Gérard). 


Juvena Muüux). 
K'ock 
kKriegel Valrimont 
Lacuze ‘Henri 
La te 
| Laforest 


Larmarque-Cando 
| Lamnbert (Lucien) 
Latnpes 


Lapie (lPierre-Olivier) 
Larue (Tony), Seine 
| \aritin 

Le PB 

Le off 

Lecourt 

Leenhardt 11 \eis) 
Mine Letel re 

| Francine) 

Le Floch 


Lefranc (Raïmond), 
| Aisin 
LeLashuunx 

Le j utre (Max) 
Ati t 

[Mine Lempereur 
Lenormatd andré}, 
| Luts 103 

Leruon 

Lespian 

Le sirat 
|Letuquart 

Levi uy. 

[1 nt. 

| Lo ‘1. 

Louive 

{1 vas 

[Lu \ (Charles) 
[Lux 

|Mabrutl 

[Maga (iubert) 
[Mahamoud tarbi 


[Malleret-Joinvitie 
IManceau (Robert), 


| Sartie 

|Mancev André) 

[Mao (Hervé 
[Marguerilie Charles). 
bia iut Ren: 


[Marin (Fernand). 
| Aarosel | 
Marrane 


Martel (Henri). 
Mile Marzin 
Masse 

Masson (Jean) 
Maton 

Maver (Daniel), 
Mazier 

|Mazuez (Picrre- 
Fernand) 
Mbida 


Méhaignerie 

Menthon tde) 

Mercier (André), 
(he 

Mercier (André-Fran- 
çCois), Deux Sèvres. 

Merigonde 

Merle 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


\ nier (l'ierre)}, 
Côte d'or 
Michaud (Louis). 
Michel 

Midol 


Minjoz 
Mitterrand 


M eh tJules\. 
Moisan 
Mollet (Guv) 


Mondon (Ra',rond), 
Réunion 
Monnerville (lierre)}, 
Monté&'at 
Monte:l (André) 
Montel fFugéne), 
Haute-(,aronne 
Mora 
\! niton 
|Mudrs 
[Mu IDeAUX 
[Naevelen 





Edmond 
Nicolas (Lucien), 
Vo 
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nn 
l'a 
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ie ! 
ik id 
Î 
Ï 
a! "| l 
| \\ LE 
| 
Ho te PEL 
L | 
\ 1 [! 
MM 
Ara El Goni 
avr 
Hors CRELEE 
lourueunts 
Hricout 
Hrusset (Max). 
Chaltenay. 
bides. 


| Rouraute (Roger), 
| Ardeche 

fiuffe ftlubert) 
Mile Rummrau 
saurt 

sAUvVAagre 


vtt \ bert) 
(Robert), 


Maurice) 


S'est absc'enu 


l'Hail 


N'ont pas pris part au vote: 


Dronne 

| Durbet 

| Gaumont 

hui Pierre) 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie 
| Liquard 

Malbrant 


Maurice-Bokanowski 


vo'ontaircnicnt: 


Thibau douar). 
| tard 

Thuinas (Eugène). 
Fhora 

Phare Mai rxe). 
MT TEMER ue) 
Feux 

Tourme 

lourt:ud 

Fricart 

Fsira na 

H COM f 

Ts 

L'iroct 

Mine Vaitlant- 


Von 

\i Francis). 

\ édrine 

Verdwr 

Vue Vermeersch 
Ver Ernmimannet). 
\ nue 

\ j tlenn 

\ l'ivrre) 

\ ; 

W ner 


IN] NU 

ouvdraogo Kango 
|lresquet 

Plantier 

iirollen 

Lixier Vignancour. 
| friboulet 

| Viallet. 


Excusés ou absents par congé : 





MM. Douala Mendès-France. 
Abelin Dupraz (Joannès). Moutel (Pierre), 
Bidauit (Georges) Giscard d'Estaing Rhône 
Césaire Hovnanian PFenoy 
Clostermann. Jacquinot (Louis). Pierrehourg (de). 
Coirre Lalle Revnana (Paul). 
Démarquet. Le Pen. Soustelle. 
Devinat. Meck. \assor. 








N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 
M. Bruvnecl, qui présigait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nonvbre des volants.........e…. dééérestvsssnés ‘ 068 
Majorité absoiue..,.…. ésadensed la desiosescésé . 29 
Pour l'adoplion......sosssessseses 219 
Contre ........ ADO EP TEL PET TIITIE 19 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés conformé- 


iste de secrulin ci-dessus, 


ment à la 


——— ———_——— 


Dans le présent scrutin : 


Dbronne et Pesquet, portés romme « n'ayant pas pris 
déclarent avoir voulu voter « pour 


MM 


vole 


part 


au 


M. Dorgires d'Habuin, porté comme « S'élant abstenu volontaire- 
ment », déclare avoir voulu voler « pour », 
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2. — Demandes d'interpellation (p. 388). 


3. — Démission d'un secrétaire de l'Assemblée nationale (p. 788). 


4. — Rachat de la société Images et Son. — Dis. ussion d'une propo- 


sition de résolution (p. 788). 


MM. Puy, rapporteur de la commission de la presse, 
Marc Dupuy, Gérard Jaquet, secrétaire d'Elat 
conseil, chargé de l’informalion, Jean-Paul David. 

Motion d'ajournement nom de la 
affaires étrangères : 
Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères, 


déposée au commission 


Grenier, BayleL 
Adoption de la motion, au scrulin. 


Suspension et reprise de la séance. 


sociales, président de la 


affaires Boscary-Monsservin, Île 
1 


sion, Rolland, Temple, Boisdé. 
Rejet de l'amendement no 37 de M. Boscary-Monsservin, 
Adoption de l'amendement n° 31 de M. Temple. 
Adoplion du texte proposé x d modifié, 
Texte proposé pour l'article 33 e: 
Amendement n° 38 de M. Boscary-Monsservin, — Retrait, 
Amendement n° 35 de M. Temple. — Adoption. 


l° ! 1 
pour l'article 


texte proposé pour l'article 33 e modifié. 


l’article 33 f: 


Adoption du 
Texte 
Amendement n° 40 de Mme Lefebvre. — Adoption. 


proposé pour 
Amendement n° 36 de M. Temple. — Adoption. 
M. le rapporteur, le ministre des affaires sociales 
Adoption du texte proposé pour l'article 
Adoption 
93 i. 
Texle proposé 


des textes 
pour l’article 33 j: 


Amendement ne 29 de M, Boscary-Monsservin: MM. 


sociales. — Ri jet 
Adoption du texte proposé pour l'article 33 j. 


Cotninis- 


proposés pour les articles 33 9, 23 À ct 


Boscarv- 
Monsservin, le président de la commnussion, le ministre des affaires 


Boisdé, 


Daniel Mayer, président de la commission des affaires étrangères 
à la présidence du 


’ 


des 
MM. de Tinguy, Bokanow<ski, Soulié, Maurice 


5. — Statut des travailleurs à domicile, — Suile de la discussion 
d'un projet de loi (p. 798). 

Art. 1 (suile). 

Texie proposé pour l'article 233 d: 

Amendement n° 23 de M. Vayron: MM. Vayron, Titeux, prési 
dent de la commission du travail et de la sécurilé sociale, Gazier, 
ministre des affaires sociales, — Rejet. 

Amendements n° 37 de M. Boscary-Monsservin et no 31 de 
M. Temple: MM. Adrien Renard, rapporteur è Ininistre des 





Texte proposé pour l'article 33 k: 


Amendement ne 50 de M 
Monsservin, le ministre 


Adoption du text 


Texte 


Bus arx Monsservin: MM Bose ary- 
affaires sociales, Boisdé, — Rejel 


des 
proposé pour l'article 34 k. 


pronosé pour l'article 93 1 Adoption. 


Texte proposé pour l'article 93 mi: 


Amendement n° 6 de M. Buisdé, — Retrait. 


Adoption du texte proposé pour l'article 33 m 


Texte proposé pour l'article 53 n Adoption. 
Texte proposé pour l'article 33 0: 
Mme Rose Guérin, M. le ministre des affaire socia'es, 


Adoption du texte proposé pour l'article 353 © 


Texte proposé pour l'article 33 p Adoption, 

Texte proposé pour j'article 33 q! 

Amendement n° 39 de M. Roscary-Monsservin: MM. Boscary- 
Monsservin, le rapporteur, le ministre des affaires sociales, le pri 
sident de la commission, de Se-maisons, — Rejet, au rulin, 


Adoption du texte proposé pour l'article 33 qg modifié 


Vote sur l'ensemble de l'arti {er réservé. 

Art ? 

Amendement n° 14 de M. Boscary-Monsservin, — M t 

Amendement no ?% de MM. Boisdé et Vavron: MM. | lé, le 
nunistre di affair sociales, le président de la comm |, — 
Rejet, au scrutin 

Amendement n° 1 de M. Rolland, au nom de la comn n de 


la Jusuce Süi-i0 Pour avis, — Adountion, 


Amendement n° S de Mme Galicier: Mine Rose Guérin, MM. le 
président de Ja commission, Boscarv-Monsservin, le ministre di 
üffaires sociales, Du Juan, Denis, Antoine Guitton. _ Re) 

Adoption de l'article 2 modif 

Art 

Amendement n° 15 de M. Boseary-M n. — Retrait 

Amendement 1 2 dé M. R | 1 mom de la coi de 
la justice saisie pour avis. — Adoption, 

Adoption de l'arti } moditie 

Art. 4 \dopt 

Art D 

Amendement ne 16 de M. 1! \-Mon Vin. — Re l 

Adopt 

Art. 6. 

Amendement 1 17 de M. I ry-Monsservin: MM. le ministre 
1 ne | | - 
des affaires sociales, le président de la commission. — Retrait. 
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Aprés l'arti ’ J'invite le groupe républicain radical et radical-socialiste 
umendement ne 9 de M. Jourl'h: Mme fMose uéri à me remettre, conformément au dernier aliméa de l'article 19 
1 rd'hui: Mme RM uérin, Le 
Mme Lefebvre, M. le ministre des affaires sociales. — Reiet. du règlement, le nom du candidat appelé à le représenter au 
es Y sein du bureau en rempiacement de M. Cupfer. 
ee Le d Si l'Assemblée n'y voit pas d’objection, la nomination d'un 
Renvoi de la st du débat nouveau secrélaire de l'Assemblée nationale pourrait être 
6. Hapoel d'i riptiun d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas inscrite en tête de l'ordre du jour de la séance de demmin 
débat p. 80 mercredi 13 février, l'affichage des candidatures ayant eu Lieu 
: , une heure avant le début de la séance, 
i ue FT [ SU: ‘ps . ’ . « 
I n'y à pas d'opposition 2... 
\ ur ninission (p. 808 l en est ainsi décidé, 
9. | n } n 4h 
10. Depot d'un projet de loi (p. SOS). 4 
#1, — Dépot de pro ms de loi (p. 80k 
12. Dépôt de propositions de résoution (p. 809). RACHAT DE LA SOCIETE IMAGES ET SON 
13. — Dépot de 1 p. 809 Discussion d'une proposition de résolution. 
14. De pot d'u 0 in du Conseil de la Répubiique (p 810). 
15. \doplion « e par le Conseil de la République (p. 810). Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la discussion 
| nt de la proposit on de résolution de M. OuYy Desson et plusieurs 
16. Ordre du i p. St0). de ses collègues (n° 337) tendant à inviter le Gouvernement 


PPESIDE !CE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 


vice-présidente. 
La e est verte à quinze heures. 
er Les 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le pro s-verbal de la première séance de 
ce ! r «4 Î chu et distribué, 
1! Lu à fi ] À ‘rvation ?.. 
Le proces-\ rhul Le dope À 
Eu pe 


DEMANDES D'INTERPELLATION 
Mme la présidente. J'ai recu les demandes d'interpellation 


De Mine Francine Lefebvre, sur les raisons du retard apporté 


à publier le décret d'application qui devait intervenir dans un 
dés de deux mois en appleaton de Va oi n° 45-102 du 9 avril 
te h uI hi à titulaurisatioun des assistantes sociales appar- 
tenant aux adthiinisirations trales de l'Etat ; 

De M Laborbe er la manicre dont le Gouvernement compte 
adapler sa politique d'importations inutiles de produits agri- 
coles à la penurie de devises 

De M. Jean La sur la politique agricue du Gouvernement; 

De M Ju ird sur le eil tsta es | > le quelles deux 
cottribuables de Nimes, Fun artisan et Fautre cormmerrant, 


' 


dans l'unpossibihhs de régler le fise, se sont donné la mort, 
à hut jours d'intervalle, et les mesures qu'il compte prenüre, 
pour cvater de nouveaux suicuies ; 


De M. Hénault, sur les mesures que le Gouvernement compte 


prendre pour combattre efficacement la fièvre aphteuse ; 

De M redérie-Dupont, sur les condilions dans lesquelles 
le captlaine Mourcau, officier français de l'armée française du 
Maroc, à disparu, sur les efforts que l'on à farts gour le recher- 
cher, sur les rensergnements que l'on peut avoir sur son sort 
et r les sanclio qui ont élé prises pour chälier ses ravis- 
vu! 

La ‘late d dhat ra fixée ultérieurement. 

se E 0 


DEMISSION D'UN SECRETAIRE DE L'ASSEMBLEE HATIONALE 
Mme ia présidente. J'ai reçu de M. Cupfer la lettre suivante: 


« Paris, le 12 février 1957. 


Mo le président 
J lolitieti lu vous remetlre ma démission de secré- 
ta i \ rit 114 iale 
« Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
de um liumvehls cs ineniicurs vi «men dévoués. 
. « Guy Cupler. » 





à soumettre à l'Assemblée nationale un projet de rachat de la 
société Images et Son (n° 2909). 

La parole est à M. Puy, r2pporteur de la commiss on de la 
presse. 

M. Louis Puy, rapporteur. Mes chers collègues, le 27 décembre 
dernier, l'Assemblée a repoussé une demande d'ouverture de 
credits présentée par le Gouvernement pour le rachat du poste 
Europe n° 1. 

Sur l'initiative de quelques membres de Ia commission de 
la presse, présidée par M. Guy Desson, la proposition de réso- 
lution suivante vous est aujourd'hui soumise : 

« L'Assemblée nationale, compte tenu de la recommandation 
adoptee Le 11 janvier 1957 par l'Assemblée consuilative du 
conseil de l'Europe, demande au Gouvernement de lui soumettre 
le projet de rachat de la société Images et Son, propriétaire du 
posle Europe n° 1, poste de langue française silué en territoire 
allemand, » 

Si, dès le début de ce débat, j'ai tenu à citer les termes 
mêmes de cette proposition de résolution, c'est pour bien pré- 
ciser que le problème qui est soumis aujourd'hui à vos délibé- 
rations est moins un problème au fond qu'un problème de 
forme: permettre à l'Assemb'ée nationale de se prononcer, 
si possible favorablement, en invitant le Gouvernement à lui 
présenter un projet de rachat sur lequel alors pourra s'engager 
un débat au fond. 


M. Virgile Barel. L'Assemblée s'est déjà prononcée: elle à 


vote contre, 


M. le rapporteur. C'est exact, mais j'aurai précisément l'oc- 
casion d'expliquer dans quelles conditions ce vote est inter- 
venu. 

Mesdames, messieurs, permettez-moi de rappeler dans quelles 
circonstances, une premiere fois, le Gouvernement a été conduit 
à déposer une lettre rectificative tendant à l'ouverture de crédits 
pour le rachat d'Europe n° 1. 

Le 29 décembre 1956, la Société sarroise de télévision Tecs- 
vait la lettre suivante : 

« Messieurs, 

« D'après le paragraphe Ie de la loi sur l'intégration de la 
Sarre du 23 décembre 19%, les lois de base pour la République 
fédérale d'Allemagne sont applicables également à la Sarre à 
partir du 1% janvier 1993. 

« À partir de cette date, d'après les prescriptions légales du 
14 janvier 419%8 en matière de télécommunications, c'est à moi 
que sont transférés les pouvoirs exécutifs en matière de radiodif- 
fusion, s 

« Je vous informe par la présente eu égard à votre poste émet- 
teur en Sarre. 

« C'est ainsi que je me réserve de prendre toutes les mesures 
qui s'avéreraient nécessaires ou utiles par  +rÿ aux engage- 
ments pris par la République fédérale allemande à la convention 
internationale des télécommunications de Buenos-Aires en 192. 

« Signé: Gladenbeck, 
secrélaire d'Etat. » 

Ainsi a commencé à se poser le véritable problème d'Europe 
n° 2, 

Pour qu'il n'y ait aucune confusion dans l'esprit de ceux 
qui auront à en débattre, je répète e la re de 
résolution n'a pour but que de reprendre un débat à l'issue 
duquel il faudra décider si une majorité est d'accord pour 
permettre au Gouvernement de déposer un projet de ra:hat 
du poste Europe n° 

Qu'est-ce qu'Europe n° 1 et comment s'est créé en lerritoire 
sarrois ce puste émetteur ? 
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Dans le cadre de son statut national de radiodiffusion et des 
cignatures données en son nom par le Gouvernement français 
aux conventions internationales régissant la matiere, notarm- 
nent à la conférence internationale de Copenhague du 15 sep- 
tembre 1948, l'Etat sarrois dispose d'un poste national de 
ruhodifflusion dénommé HRadio-Sarrebruek, exploité par Ja 
société sarroise de radiodiffusion dans laquelle le Gouverne- 
ment français disposait à l'origine, et à travers la SOFIRAD, 
d'une participation importante qui a été cédée, depuis, à 
L'Etat sarrois possesseur du surplus des actions. 

Aunsi la Société sarroise de radiodiffusion possédait. en vertu 
d'un acte de concession, le monopole de l'exploitation de la 
radiodiffusion et de la télévision en Sarre. 

Vis Europe n° 1 n'a jamais été et n'est pas la station offi- 
celle de l'Etat sarrois. Il ne s'agit en l'occurrence que d'une 
« concession négociée par M. Michelson, dont de multiples 

uuents parieinen'aires ont dénoncé les agissements parii- 
cuivre sur lesquels je ne reviendrai pas mais que je ne peux 
umellre de signaler. 


M. Fernand Grenier, Qui a accordé celte concession ? Quel 
ministre ? Quel gouvernement ? 


M. le rapporteur, La sous-concession a été négocite par 
M Mcheïson agissant pour le comple d'un groupe français 
et Inonégasque ayant pour principaux aclionnaires la socitié 
francaise R. B. V., Radio-IndusWie et la sociélé monegasque 
Rainque des minerais et métaux précieux, l'une et l'autre en 
élat de liquidation judiciaire depuis, et par M. Billimann, au 
nom de la Société sarroise de radiodiffusiun. 

La simple lecture du contrat de sous-concession est édifiante. 
Il n'y élait prévu aucune des clauses d'usage concernant le 
contrôle de l'exploitation du poste | $ le Gouvernement sar- 
rois, notamment en ce qui concerne le respect des conventions 
internationales auxquelles le Gouvernement francais et, aujour- 
d'hui, le Gouvernement allemand ont souscrit et qui engagent 
l'Etat sarrois. Aussi bien, la sous-concession n'a-t-elle pas clé 
soumise à la ratification du Parlement sarrois. 

Les conditions d'installation ont mème soulevé des protes- 
tations qui se référaient à la conférence de Buenos-Aires de 
1952, entérinant le règlement des radiocommunications d’'Atlan- 
Ue City de 1947. 

La presse française, dès la création de ce poste, n'a cessé 
de protester sévèrement contre le préjudice que lui causait 
l'exploitaton d'Europe n° 1. 

Le contrat de concession entre la SOFIRAP — Société finan- 
cière de radiodiffusion — et la Radiodiffusion sarroise à été 
signé par devant M° Ermann, le 30 janvier 1953, conformément 
aux dispositions de la loi du 18 juin 1952. 

Les signataires étaient: M, le directeur général Fred Bill- 
Inann, pour la radio sarroise, M. Michelson, pour la Société 
sarroise de télévision. 

Quel est aujourd'hui le problème que pose ce poste ? 

Apres le plébiseite qui reunit la Sarre à la Republique fédé- 
rale allemande, le Gouvernement français s'est trouvé dans 
une silualion de fait qui pose un cas de droit international 
et un probleme politique. 

Bro.t international: comment la France pourrait-elle résoudre 
la difficulté résullant de l'existence d'un poste émetteur fran- 
çais en territoire étranger ? 

Le seul énoncé du problème suffirait à justifier l'interven- 
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Lon de Ja commission de la presse et celle du Gouvernement. 

Probleme politique : comment le Gouvernement français — 
quel qu'i soit — pourrait-il courir le risque d'accepter qu'un 
pole metteur de langue française, situ‘ à l'étranger et fonc- 
nt sous le contrôle de Ja nation étrangère, couvre de ses 
Û ons les trois cinquièmes de notre territoire ? 


M. Virgile Barel, II y en a d'autres! 
M. le rapporteur. Le respect de l'indépendance de chacun et 


le - uvenir d'un passé pas trop éloigné suffisent à faire admet- 
Ü uci du uouvernement de régler au mieux et au plus 
Vi e situation aussi contradictoire re dangereuse. 

le désir du Gouvernement s'est manifesté dans la solution 
quil a un peu trop hâtivement proposée le 27 décembre 1956. 
Dins le même temps, des initiatives privées empressées à poser 
leur candidature à l'achat d'Europe n° 1 se sont révélées, 


Si le souci du Gouvernement est de racheter ce poste, au 
mieux des intérèts nationaux, on ne peut passer sous silence 
que certains intérêts privés, curieusement soutenus d’ailleurs 
dans cette Assemblée par des gens qui se défendent pourtant 
de le faire, essaient de s'opposer à ce rachat. 

\insi donc se pose pour nous le dilemme dont il faudra 
Tapidement sortir: 

Ou Je Gouvernement français rachète Europe n° 1, et nous 
allons voir dans quelles conditions, on les crédits pour ce 
rachat lui sont refusés et c'est nne liquidation de société qui 
se fera entre un commissaire aux comptes et des entreprises 
privees. 





Nous sommes la au cœur du débat, Avant d'ouvrir là dis- 
cussion essavons de déer.re l'etat d'esprit de l'Assemblée natio- 
nale, non pas en une hypothétique inlèrpreialion mis el une 
réelle explication de son comportement, 1ors du vote du 23 dé- 
cetmbre 1936, Je suis d'autant plus à l'aise pour le faire que 
je suis de ceux qui à l'époque ont voté centre le rachat, 

Solheitée, par le depôt d'une lettre rechiicative, d'autoriser 
l'ouverture d'un crédit destiné au rachat d'Europe n° 14, 
l'Assemblée n'a pas adople le projet gouvernemental, 

Cominent expliquer cette atttude” 

D'abord, il faut le reconnaitre, et je m'en excuse auprès 
des ministres lei presents, la proposition du Gouvernement à 
cté trop hâtivement faite. 

Deuxicmement, parce que le problème d'Europe n° 1 a tou- 
jours eté signalé par ceux qui le connaissaient cotmine une 
affaire particulièrement compliquée: 

Troisiémeiment, parce que, par ailleurs, bien des intérêts 
divers se sont expmimes en s'affrontant; 

Qualrisinement, parce que souvent aussi la méconnaissance 
d'une affaire en facilite le denigrement 

Cinquiémement, parce que, enfin, le créateur d'Europe n° 1 
fut à plusieurs 1eprises, icrinéime, objet d'apprectatons 
sévères. 

En fallait-il davantage pour créer un climat de discussion 
difficile? 

Le vote du 27 décembre 1956 a répondn, avec une rigueur 
excessive, par le refus du projet gouvernemental. 

Etait-ce d'une logique rationnelle inspiree par des arguments 
objectifs? Je ne le crois pas, car 11 faut reconnaitre la wrande 
part de passion qui à déterminé la décision de l'Assemblée. 

On peut aftirmer que tron peu connaissent l'affaire d'Fu- 
rope 1° 1. Bien souvent, il m'est arrivé au cours de l'enquête 
dont m'avait chargé la commission de ix presse d'entendre 
des explications qui ne peuvent que faire sourire ceux ui 
connaissent Paiaue, 

Comment se preente le problème d'Europe n° 1? 

Cette affaire, je l'ai dit, est tres compiquée, En voici un 
schéma rapkie et forcément incomplet, mais qui montrera à 
ceux qui l'ignoreraient l'imbrication de ces sociétés cretes pat 
un homme habile et qui met aujourd hui aussi men le Gou- 
veruerment qui, lui, est habitue aux choses compliquées — 
que l'Assemblée devant une situation qui, au point de vue 
administratif, est assez curiense, 

Il existe une société appelée Images et Son, au eapilal de 
{ mülliard 256 millions de francs, qui comprend — je ne 
citerai que les plus importantes, car 1 parait quil Y a une 
quarantamme de filiales — ls sociélés suivantes : 

19 Souiclé sarroise de télévision, conshiure à 99,5 l Hi) par 
Images et Son et à 0,5 p. !ù) par des honnaues milerha- 
tonaux divers. 

Dans cette société figurent le poste Europe n° 1 et le poste 
de télévision éarrots en alicmarni, 


2 F« l Monte Carlo poste te: teul f alice à «! l fiu) pal 
Images et Son et à 19 jp. 1x) par le fr: princier. 
3° Télé Compagnie : studies Francons-FT. Constituee à 41 p. 100 


par Images 
télévision, 

R. BB. V. Radio-Industrie possede 1244) titres’ plus une 
créance de 200 mil.ions de francs sur l'ensemble au groupe. 

La Banque Monégasque possédait 4144 tres cedes à 
M. S. Fluirat, Ces titres sont engagées au « Frésor prier de 
Monaco pour ifie somme de { milliard <#K) million it «nus 
pavable en quinze annces, intérêts compris, 

Nous verrons ce qui peut en advenir dans le contrat déiiniluf 
s'il nous était soumus par le Gouvernement, 


et Son et à oÙ p. 1 par la Sucicle Ssariuise de 


lelles sont les principales filiales d'images €çt Son dont 
Europe n° 1 nest qu une modeste étmaniation, si l'on peut 
dire. 

Quoi qu'il en soit, il apparait nettement qu'Euro] | est 
une affaire privée où jouent de gros Capitaux: cest ce qui 


explique que l'on s'emploie à defendre ces capitaux, et Fon 
s'y emploie bien, crovez-moi. 

Est-ce une raison suflisante pour rendre suspect ce déhat ? 
IL apparait, au contraire, que c'est avant de pr ré une 
décision qu'il serait judicieux de garder toule sa serémt, 
sans méconnaîitre la qualité des partenaires, 

Les renseignements sur Europe n° 1 sont n'radie- 
toires. 11 faut en convenir et aussi rechercher là les véritables 
causes des interprélalions erronées, Mais 1 est possible d'avoir 
des renseignements précis, et nous nous somunes eflurecs de 
les obtenir, 

Dans la mesure, d'ailleurs, où j'avais à défendre la propo- 
sition de resolution presentée par M. Guy Desson, président de 
la commission de la presse, je dois vous avouer que si je n'ai 
pas recu de nombreux conps de téléphone «les services gouver- 
nementaux, j'en ai reçu bien d'autres qui n'avaient rien à voir 
avec je touvernement, et c'est un point dont 11 faut peut-être 
retenir l'enseignement. 


ouvent € 
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M. Virgile Barel. Il serait peut-être bon de savoir d’où ils 
émanaient, 


M. le rapporteur. Le rachat proposé par le Couvernement, 


at-on dit, est contestable pour les intérêts de l'Etat, 

C'est la thèese de cerlains, qui Vol nat dans la proposition de 
rachat une atteinte à leurs conceptions hbeérales, car, disent-ils, 
acheter Lurope n°? 9, c'est allier Vers une espèce de national- 
sation 

IH est bien évident que larguinent peut influencer la déci- 
sion hesitante d'une partie de l'Assemblée, mais, sans discuter 
au fond, nous ne devons-pas oublier que cerlames fronticres du 
hbheralisime peuvent étre fran hies quand des considérants 
d'ordre national contrebalancent dans l'intérèt de l'Etat, le 
respect systemalique de quelques libertés, 

Nous demontrerons done que FEtat ne fera peut-être pas une 
affaire au vrai sens du mot. mais que, par son projet, il 
n'engage pas les tinances publiques sur une Voie condammable 
puisqu'il retrouvera les sommes qu'il aura avancées, 

La solution gouvernementale est une opération soutenue par 
la pre-<e contre la publicite radiophonique. Voila un argument 
qu'on à egalement fait valoir. 

Il est exact que la presse à unanimement réclamé le rachat 
d'Europe n° 1, mais, mes chers collègues, elle ne s'en est point 
cachée, et je crois que chacun de nous a reçu une lettre éma- 
nant de l'ensemble des féderations de cette presse qui à pris 
un position tres chjective, letire dans laquelle certains argu- 
ments se situent sur le plan national. 

I est évident que cette intervention pourrait influencer cer- 
cerlains, D'ailleurs, cette attitude de la presse est logique puis- 
que, des l'installation d'Europe n° 1, elle a unanimement pro- 
teste et proclamé son désaccord. 

Or, en ma quaité de rapporteur de la commission de Ja 
presse, vous comprendrez aisément que j'aie atlaché toute sa 
valeur à cetie intervention 

Les avis sont, il est vrai, partagés sur le volume de la publi- 
cité dans son ensemble et sur sa répartition entre la presse 
cerite et Ja presse radiophonique, 

C'est tout le problème de la publicité par radio que soulève 
la presse, aussi bien la publicité périphérique actuelle que, 
ventuellement, Ja publicite nationale, 

Vous m'accorderez que ce n'est pas le moment de rouvrir 
le débat, qui s'est engagé en son temps, aux fins de savoir si 
la publicité radiophonique concurrence fortement la publicité 
de la presse écrite, D'ailleurs, à la fin de mon exposé, je ferai 
état des arguments qui m'ont été opposés en Commission, 
afin que vous connaissiez très exactement la position de la 
commission dans ce rapport. 4 

La presse expose Justement que sa liberté dépend de l'aide 
publicitaire et que, dans l'hypothèse où la publicité par radio 
viendrait contrebalancer la publicité par la presse, celle-ci 
verrait ses tenants disparaitre où quémander la subvention 
seccourable, 

\insi, pour la presse, la publicité est un facteur de garantie 
le son indépendance. Est-il done étonnant que ses represen- 
lants unanimes réclament le rachat d'Europe n° 1 ? 

Je tiens à préciser au passage qu'en d'autres circonstances 
la presse à été unamme à demander que, par delà le probléme 
l'Europe n° 1, la protection de la publicité écrite soit eflecti- 
vement garantie, et j'évoquerai tout à l'heure à ce sujet une 
proposition de loi qui, en 195, fut repoussée par l'Assemblée 
nationale. 

Vouloir, comme on peut tenter de le faire, mêler au rachat 
d'Eurove n° 1 des facteurs partisans, c'est rabaisser le nivean 
d'une discussion qui doit, à notre avis, rester au-dessus de 
certaines médisances injustifiables. | 

Comme moi-même vous avez recu des tracts injurieux, voire 
diffamatoires, à l'égard de certains, dont les peu courageux 
auteurs, que nous souhaiterions voir en face de nous, se réfu- 
giaient souvent dans l'anonymat. 

Alors, mesdames, messieurs, en présence de cet état de 
choses, s'agissant d'un poste dont vous savez dans quelles 
conditions difficiles il a été créé, dont vous savez que, sur le 
plan de la convention internationale, il y a beaucoup à dire — 
j'v reviendrai tout à l'heure en vous signifiant l'avis de la com- 
Mission des affaires étrangères — d'un poste qui, aux termes 
du contrat, doit émettre pendant cinquante ans en langue fran- 
caise — en fait pendant quarante-six ans encore puisqu'il fonc- 
tonne depuis plus de trois ans — dans un territoire étranger, 
étant donné le rattachement de la Sarre à l'Etat fédéral alle- 
matt. l'Assemblée nationale est placée en face du problème 
suivant: doit-on, en adoptant cette proposition de résolution, 
autoriser le Gouvernement à soumettre au Parlement un projet 
de rachat de la société Images et Son, propriétaire du poste 
Europe n° 1, poste de langue française situé en territoire alle- 
mand, où doit-on, au contraire, voter contre ? 

Telles sont les denx branches de l'alternative que je voudrais 
envisager très rapidement. 
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Supposons que l'Assemblée refuse au Gouvernement l'auto- 
risation de racheter. Le règlement d'Europe n° 1 se ferait alors 
par un acte de liquidation entre particuiiers. 

D'ailleurs, dans les circonstances actuelles, le commissaire 
aux comptes près le Gouvernement précipite la décision car 
les divers délais de prolongation ent fait largement dépasser 
le temps imparti pour le règlement de l'affaire de sorte 
qu'aujourd'hui il est vrai de dire que l'état d'urgence est 
incontestable. 

Aussi done, à la frontitre française, pendant quarante-six ans 
encore, un poste émettra en langue francaise, conformément 
à la clause n° 17 du contrat de concession, Il n'est pas difficile 
de réaliser le risque que nous courrons en cas de relations 
tendues avec la République fédérale. 

D'autre part, sans aller imaginer une tension internationale 
franco-allemande, la perspective politique peut être moditiée 
dans une réunilication des deux Allemagnes. 

Enfin, en <upposant au mieux que rien ne change jamais 
et que la plus franche amitié uni<se définitivement, comme il 
faut le souhaiter, nos deux peuples, a-t-on pensé qu'avec l'éta- 
blissement du marché comimun Europe n° { pourra, par sa 
publicité, prospecter notre pays au seul bénéfice de l’économie 
allemande dans le même temps que nous-mêmes serons 
impuissants à contrehalaneer cette prospection ? 

C'est un argument qui fut avancé, et quoi qu'en disent cer- 
tains, politiquement comme économiquement il apparait difti- 
cile d'admettre une solution de laisser faire. 

On nous dit que des postes identiques existent dans d'autres 
Etats étrangers, et l'on fait allusion à ces principautés dont 
l'importance n'est pas comparable, sinon pour le facteur 
publicité. 

En vérité, le seul argument en faveur de cette solution du 
non-rachat serait que l'Etat n'engage ait aucune responsabilité 
financière pour rattraper, selon l'avis des défenseurs de cette 
thèse, une erreur commise en un temps où l’on aurait pu 
prévoir que l'avenir de la Sarre poserait tôt ou tard un pro- 
bléme territorial. 

IL est certain que l'argument a sa valeur, mais l'erreur d'hier 
juslitierait-elle pour autant une fausse manœuvre d'aujour- 
d'hui ? 

Par ailleurs, les partisans du règlement libre sans rachat pro- 
testent qu'Il est inimaginab'e qu'on envisage de détruire ce 
poste, dont on connaît la qualité — je vous indiquerai tout 
a l'heure quelle destination la commission de la presse dési- 
rerait lui voir donner — et ils ajoutent que ces capitaux lais- 
se‘ont dans leur exploitation continue une redevance fiscale 
appréclable pour le Trésor francais. 

Certes, c'est encore une manière d'envisager le problème. 
Mais quant aux angoisses politiques et internationales, les 
partisans de cette thèse, volontairement, trouvent que nous 
exagérons, La commission de la presse estime que l'argument 
d'ord'e fiscal ne saurait contrebalancer l'argument au fond du 
Gouvernement et de Ja politique nationale en des temps que 
nous pouvons prévoir sinon comme possibles, du moins comme 
éventuels. 

En exposant la thèse du rachat d'Europe n° 1, nous allons 
d'ailleurs répondre À cette argumentation. 

L'Assemblée prend donc en considération Je projet de rachat 
d'Europe n° 1, c'est la deuxième hypothèse, Sur quelles bases 
ce rachat peut-il être proposé ? Encore que, si la proposition 
de résolution est adoptée, il appartiendra au Gouvernement de 
le préciser d'une manière plus formelle, envisageons déjà, 
pour ee que nous savons, un accord conclu entre Ja République 
fédérale allemande et la République française pour le rachat 
d'Europe n° 1. 

Au passage, je demande à ceux qui prétendent que l'Alle- 
magne est maitresse de sa longueur d'onde — point sur lequel 
je reviendrai — comment il se fait que Ja République alle- 
imande, qui a en sa possession tous ces arguments déterminants 
qui pourraient l'amener à se passer de l'intervention du Gou- 
vernement francais, soit elle-mème d'accord pour proposer le 
rachat à deux, c'est-à-dire poyr partager les charges à moitié 
avec la France. 

Quel seruit le coût de l'opératian ? À ce sujet, rétablissons 
la vérité. 

A la première offre, l'ensemble de l'opération se chiffrait à 
3.300 millions de francs, avee payement d'une partie du prix 
en quinze ans, ou à 2.830 millions de francs, moyennant paye- 
ment comptant, soit un-rabais de 558 millions de francs. 

A ce sujet, je désire donner une explication. Lorsque l'offre 
avec rabais à été connue, immédiatement on s'est demandé 
comment, à quelques jours d'intervalle, on pouvait envisager 
un rabais d'un demi-milliard de francs sur une affaire de 
3.4X) millions de francs environ. 

J'apaise immédiatement l'imagination de certains. 

Le payement était prévu en quinze ans. Le rabais de 548 mil- 
lions de francs pour payement comptant représente le montant 
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des intérêts de la dette pendant quinze ans et rien de plus. 
11 ne convient pas de supposer dans celte opération quelque 
combinaison financière plus ou moins douteuse mais une 
solution contentieuse type. 

Aux termes donc de l'accord envisagé avec l'Allemagne fédé- 
rale, ce prix serait, pour chaque partie, de 1.415 mullions de 
francs. 


M. Raymond Boisdé. Voulez-vous me permettre de vous inter 
rompre, mon cher collègue ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 


M. Raymond Boisdé. Monsieur le rapporteur, je vous remer- 
ce de-me permettre de vous interrompre. 
En vérité, la question que j'ai à poser s'adresse peut-être 
vantage au Gouvernement qu'au rapporteur. 


M. le rapporteur. Il vous répondra. 


M. Raymond Boisdé. ..mais le Gouvernement élant à son 
banc pourra sans doute ne répondre. 

Vous parlez d'un prix d'acquisition d'actions. Une fois pro- 
prictaires de ces actions, les deux gouvernements seront, 
conne l'on dit dans le langage ad hoc, contrôleurs de l'entre- 
prise, c'est-à-dire qu'ils seront maîtres de ses destinées, qui 
comprennent l'exploitation, la propriété de l'actif mais aussi, je 
le suppose, le respect des obligations nées du passif. 


u 


M. le rapporteur. Parfaitement! 


M. Raymond Boisdé. Je souhaiterais <avoir si, en sus de 
l'achat dont le prix peut être fixé à 3 milliards et quelques nul- 
lions, les nouveaux propriétaires ne seront pas tenus, ne serait- 
ce qu'en raison de seur qualité, puisqu'il s'agira du Gouverne- 
ment français et du Gouvernement allemand, d'honorer les 
dettes de l’entreprise. 

Lorsque les créanciers se relourneront vers le Gouvernement 
francais, je suppose qu'il ne se dérobera pas. Je voudrais 
savoir quelles obligations incomberont au Gouvernement fran- 
çais ainei qu'à son associé, du fait du passif, qu'il faudra 
régler, en sus des actions, et avec quelies recelles 1! sera 
fait face à ces dettes. 


M. le rapporteur. Le Gouvernement m'autorise-t-il à répondre 
à la question de M. Bo:suc ? 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Oui, monsieur le rapporteur. 


M. le eur. Le passif s'élève — je l'aurais précisé d’ail- 
Jeurs tout à l'heure — à 1.880 millions de franes, 

Je vous aurais indiqué dans ja suite de mon rapport que, 
dans le délai de trois ans au maximum qui est prévu, non 
seulement l'amortissement de ce déticit est prévu, mais que 
dan: je calcul des bénétices dont je ferai élat, il a été égale- 
ment tenu compte de ce passif. 


M. Paymond Boisdé. Je précise, d'ailleurs, que ma question 
ne comportait aucune prise de posilion opposée au rachat, 


M. le raggorteur. Je vous en remercie. 

Cette somme de 1.415 millions déboursée par l'Etat pourrait 
tre récupérée immédiatement, puisqu'elle correspond à ce que 
Haudio-Industrie doit à l'Etat, à raison de 750 millions à la caisse 
des inarchés, 550 millions au Crédit Iyonnais, 300 mill'ons à 
JU, PR. S. S. A. F., au titre de cotisations à la sécurité sociale. 

\insi, l'Etat amortirait ses créances et le concordat serait 
accordé à Radio-Industrie. 

ür, dans le schéma compliqué de la société Images et Son, 
lnt dépend Europe n° 1, la société R. B. V. Radio-Industrie, 
utile à la défense nationale en raison de la qualité à la fois de 

personnel remarquable et de sa fabrication de grande 

ur, reste d'une imuportance capitale pour la guerre, l'air 

\ marine, 

L'optration ne revêt done pas, l'aspect d'une liquidation que 
certains veulent lui donner. 

Nous savons que pendant trois ans l'affaire fonchonnera sous 
le contrôle conjoint des deux cosignataires et à leur profit. 

\ussi lien, m'adressant à M. Boisdé, je répète qu'on pourrait 
reporter cette société Europe n° 1, dans le temps maximum de 
trois ans, en exploitation commune, car les trois ans sont un 
délii maximum prévu pour l'exploitation en commun. 

\insi done, le rachat serait fait par un versement conjoint 
des deux sommes qne j'ai indiquées. Quels sont les bénéfices 
possihies, pendant le temps de fonctionnement de l'affaire, 
deux ans, ou deux ans et demi, ou peut-être trois ans ? 

C'est la détermination de la destinée nouvelle que nou: 
1llons donner, si nous sommes d'accord sur cette formule, à 
Europe n° 1, qui en décidera. 

En novembre 1953, Europe n° 1 faisait un bénéfice mensuel! 
de 35 millions. I en faisait, en décembre 1956, pour 242 mil- 





lions, avèe les mêmes frais, ei je précise qu'on enregistre 
actuellement un flechssement general de a publi cilé, qu: n'est 
d'aulleurs pas partcuber à Europe n° 1. ce fléchissement est, 
pour janvier 1457, ea raison de toutes les ditiultés atrelles, 
de l'ordre de 20 mallions, c'est-à-dire d'environ 9 p, tou 

Provisionnellement, le hénélice annuel serait done ue 189 
laillions avant amortissement, soit d'environ un milliard, à 
l'exciusion des pertes d'exploitation de la trlévision €enh Sarre 
et à Monte-Caïlo, Je précise, en effet, que le rachat meitrait 
hors circuit ja télévision sarruise, qui s'inscrit mensuellement 
pour un déficit de 12 millions, soit de 144 millions par an, et 
qui serait prise en charge par l'Allemagne, et mettrait eue 
ment hors circuit Télé-Monaco, exploité hors du concordat et 
qui s'inscrit aussi pour 144 millions de déficit annuel 

Ainsi 28 millions pourraient immédiatement disparaitre, si 
celte exploitation était conjugute avec celle de la Réjubhique 
fédérale allemande, du compte de cette affaire pendant les 
trois ans que durerait encore le fonctionnement d'Europe n° 1. 

Done, pendant trois annuités, personnel et amortissement 
payes, c'est 40 mullions environ qui reviendraient par an à 
chique partenaire, soit en trois ans 1.30) millions, xar dl 
semble bien que les dettes exposées ont été convenablement 
échéancées en tenant exactement compte des prévisions de 
recelles précitées, 

Où est donc l'affaire catastrophique proposte par le projet 
gouvernemental ? 

Par ailleurs, au terme de ce contrat, la France reprenirait la 
libre disposition de l'iimmeub'e de la rue Frinenie-l®r, à moins 
qu'elle ne décide de Je donner à la nouvelle orientation, 
immeuble dont la valeur est estimée soit à 209 millions, soit 
à ‘4N) millions, soit à 500 millions de francs je vous price de 
m'excuser de ne pouvoir vous indiquer le chiffre exart,. 

M. Juies Moch. Me permetlez-vous de vous poser à mon lour 
une quesuion ? 

M. le ranporieur. Je vous 21 prie. 

M, jules Mooh. lhans vos calcuis, vous supposez que Îles 
contrats de publicité continuent à la cadence actuelle, Or 
est infiniment probe, lorsqu'on saura que ce poste n'a plus 
| deux ans ou deux ans et demi à vivre, que les contrats 


de publicilé seront plus courts, rapporteront moins, et tous 
les calcuis que l'on fait aujourd'hui se trouveront alors 
iuexacts. (Tres lien! très bien! à droue.) 

M. le rapnorteur. En ce qui concerne les perepectives des 


trois ans à venir, l'expérience du passé permet d'imaginer que 
les recelles areuseront vraisemblablement un fléchissement, 
C'est done une extrapolation qui m'a permis d'arriver à ces 
chifl'es. Mais, en tonte objectivité, je ne pouvais pas vous 
indiquer d'autres interprétations numériques, 


M. Jules Moch. Bien sûr. 


M. Raymond Bo;sdé. Je suis heureux d'ax 
expiicalion. 


M. le rapporteur. Le rachat offre indublablement des argu- 
ments dont à ne faut pas nier la valeur. 

Tels sont, dins leur sécheresse arithmétique, les éléments 
qu'une enquête à permis à votre rapporteur d'obtenir, 

Je n'ai pas tellement l'habitude des rapports pour vous prés 
senier un rapport tendancieux. Je l'ai présenté avec le jnaxi- 
muim d'obiecuvité, 


or provoqué cette 


M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
étrangères, On peut avoir lhaliiude des rapports et n'être pas 
tendancieux pour aulant, 


M. le rapporieur. En effet, et je ne mets nullement en cause 
la quaiité du rapporteur, inuis en ce débat, il n'est pas inue 
ile de rappeler l'objechuivité de nos arguments. Ce n'est pas 
une thèse que je défends, mais une proposition qne jai été 
chargé de rapporter, et je l'ai fait dans l'état d'esprit que je 
me plais toujours à rappeler. 

Ainsi donc, si l'arithmétique de cette proposition justifié en 
soi le projet de rachat, n'estl pas légitime que nous essavions 
de convaincre les adversaires de ce projet ? 

N'est bien évident que notre argumentation s'appuiera sur 
une thèse qui est celle de l'Europe. 

Pourquoi, les trois ans étant révolus, ce poste puissant, 
d'excellente qualité, ne pourrait-il pas être utiisé par l'Assem- 
blée du Conseil de l'Europe ? 

Le princ:pe en a té voté par le Conseil de l'Europe, à la suite 
d'une intervention de notre collègue M. Coruighion-Molin er, et 
c'est ce qui nous permet de croire que vous souscrirez à cette 
prochaine destination d'Europe n° 1. 

Xe serait-ce pas la le pri nier geste plus que 
accords franco-allemands ? 

Ainsi apaiserait-on les esprits inquiets à juste titre de voir 
détruire une si efficace et si récente réalisation. 
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Par ailleurs, la gestion par le Conseil de l'Europe garantirait 
au peisonnel une perspective aparsante d'avenir, 

Quant aux puoblemes politiques, iis seraient du mème coup 
rt t 

\ la le la présentation du rapport, quelques remarques 
ont « utes, Il en est quelques-unes que je nai pas le droit 
de pi [AN uenee, 

on 1 à dit: Xe pourrait-on suspecter une opération de 
bou un ieu d'ag.os sur les actions ? 


l'anrés arcord avee le groupe pm priétaire du 
posle Lurope n°1 dans les conditions d'un marché au comptant, 


le tions passent de 5S.000 francs à 23.00 francs, saui pour 

4 Ar 

b e part, que vaut l'argument de la publicité radiopho- 
nique ? 

Europe n° ! n'est que l'aspect particulier d'un probléme plus 
géne al. et la commission conhime son accord pour la reprise, 
si besoin st et besoin pourra se manifester — de la loi 
n° 51 Vu 24 mai 1951, abrogée par la loi n° 52-401 du 


14 avril 1952 Vaxont la pubhoité faite sur les postes périphé- 


M. Virgile GBarel. C'e-t par la qu'il faut commencer, 


M. le ranpcrieur. Le prolucole d'accord intervenant entre la 
Fran et L'Altermasne, dans l'éventualité d'un rachat, serait-il 
soutnis au Parlement 

Ce n'est pus à mot qu'ii appartient de vous le dire. Le Gou- 
vernement et la commission des aMaires étrangères en debat- 
tront 

Et la longueur d'ondes 

L'illcsalité actuelle ue cette dernière fera l'objet d'un accord 
à realiser par le Gouvernement, ce qui moralisera une situation 
de fait qualitice « d'immoralité internationale » par certains de 
nos collegyues et grâce à des movens que l'on souhaiterait voir 
émolover en toutes circonstances où des conflits opposent des 
nation< entre elles, 

J'ui fait allusion à la reprise éventuelle du poste Europe n° 1 
par le Conseil de l'Europe 

La commission des affaires générales du Conseil de l'Europe 
a volé massivement cette reprise si, après le délai prévu, la 
France et l'Allemagne acceptent cette soiution. Toutefois, des 
contacts seront établis avec cette institution européenne, à la 
demande de votre commissien, qui exige la précision de cette 
destination. 

D'ailleurs, pour faire connaitre l'exuct état d'esprit de la com- 
mission, je dois dire que ceriains de nos collègues ont admis le 
principe eventuel de la proposition de résolution sur le rachat, 
à la condihion formelle que celte destination européenne soit 
formulee, Du reste, je crois que c'est à leur demande qu'elle 
est formulée dans la proposition de résoïution, 

En emelusion, quelles qu'aient pu être les trop confiantes 
prévisions de ceux qui espéruient en une longue situation 
inchangee de l'Etat sarrois, 1 est de fait que la Sarre a repris 
sa pl dans l'Allemagne fédérale. 

En l'etat de celte situation nouvalle le sort d'Europe n° 1 doit 
être regle d'une mmamére où d'une autre. Entendons par à qu'il 
doit étre: où iussé au réglement hbre d'une compétition pri- 
vée d'ou le Gouvernement français tirera les avantages qui lui 
sont aulomatiquement réserves, ou racheté par le Gouverne- 
ment comme le demande la proposition de résolution. 

Nous avons dit les arguments soutenus par les uns et par es 
autres, 

Nous avons ajouté quelle destinée nous envisagerions pour 
cet émetteur s'il était racheté en commun par les deux Etats, 
allemand et français, 

L'Europe et le conseil de l'Europe lui trouveraient une utili- 
sation souhaitable 

Dans nn souci de probité politique, votre commission de la 
presse demande à tous ceux qui pourraient ne voir en celle 
discussion qu'un choix à faire entre des moyens financiers et 
des principes doctrinaux de penser aux inconvénients qu'un 
rejet par l'Assemblée de la proposition de résolution qui lui 
est soumise pourrait entrainer sur le plan politique. 

Nous entendons bien qu'en d'autres secteurs nous avons dù, 
hélas! conccder bien des prérogatives françaises, mais nous 
u'établhissons pas en la matière un état comparatif. 

Entin qu'on veuille bien tenir compte que la presse, en ses 
multiples représentations, s'est adressée à votre commissioi 
pour vous conseiller de conclure en faveur du projet de rachat 
d'Europe n°1, par Fadoption de cette proposition de résolution. 

Faisant la part de l'élémentaire facteur passionne], excusable, 
de chaque tendance, votre commission de la presse, après infor- 
mation aussi objective que possible, vous demande d'adopter 
la proposition de resolution présentée par M. Guy Desson et ses 
collègues, 


Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Mayer, président 
de la commission des affaires étrangères. 


» 





M. Daniel Mayer, président de la commission des affaires 
étrangeres, Mes chers collègues, la commission des atlaires 
ctrangeres s'est saisie pour avis de la proposition de résolution 
que vient de rapporter M. Puy. 

Deux thèses étaient en présence, 

Un certain nombre de commissaires qui soutenaient la pre- 
micre esimaient que Faffaire est exclusivement d'ordre gou- 
vernemental et qu'il apparent seulement au Gouvernement sie 
prendre l'initative pour résoudre, par tel moyen qu'il désirera, 
dont le projet de loi est l'essentiei, le problème d'Europe n° 1, 

D'autres commi-saires pensaient que l'Assemblée doit très 
rapidement suggérer une solution. Ce sont ceux qui étaient par- 
tisans d'adopter, sinon dans la rédaction définitive, au "noins 
dans les grandes lignes, la proposition de résolution de M. Guy 
Desson et des membres de la commission de la presse. 

Un vote est intervenu, La commission a estimé par 25 voix 
contre 2? que l'initiative d'une solution doit revenir au Gouver- 
nement, Quatre commissaires, dont le président de la commis- 
sion, se sont ab-<tenus. 

Par consequent, la position de la commission des affaires 
étrangères n'est pas tellement un avis sur le fond. C'est plutôt 
un avis sur la procédure engagée. Cette commission demande 
à l'Assemblée nationale de surseoir à toute discussion tant que 
l'Assemblée ne sera pas saisie de tous les éléments du dossier 
que seul, à l'avis de la majorité de ses membres, le Gouverne- 
ment est en droit et en devoir de lui fournir. (Très bien! très 
Lien! sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Dupuy pour répondre 
à la commission, (Appiaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, je me suis fait inscrire 
pour répondre à la commission afin de poser quelques questions 
supplémentaires à M. le rapporteur, car la proposition de réso- 
lution rapportée par M. Puy au nom ue la majorité de la 
commission est le troisième texte de ce genre qu'on nous 
présente en six mois, au sujet du projet de rachat de la socié'é 
Images et Son, qui contrôle le poste émetteur de radio Europe 
n° #2, 

Les deux premiers projets étaient d'origine gouvernementale, 
alors que la proposition qui nous est soumise aujourd'hui est 
due à l'inilative de M. Desson et de treize de nos collègues, 
pour ia plupart membres de la commission de la presse. 

La que-tion qui doit se poser à l'Assemblée est la suivant: 
pourquoi cette nouvelle proposition, après les deux projets du 
Gouvernement, dont le premier, en date du 21 juin 1956, pré- 
voyait une ouverture de crédit de 3.300 millions de francs pour 
v…ermettre à la Sotirad — société financière de radiodiffusion — 
ke prendre une participation majoritaire dans la société Images 
et Son ? 

Hi faut d'ailleurs remarquer que le premier projet du Gouver- 
nement n'indiquait pas le nom de cette société et que le poste 
n'était pas cité nommément. On pouvait se demander quelle 
était la raison de ce manque de précisions. Nous le verrons par” 
la suite. 

Le fait est que le Gouvernement, devant les difficultés ren- 
céntrées à la commission des finances pendant six mois, a laissé 
dormir son projet. C'est brusquement, à la fin du mois de 
décembre, à l'occasion de l'examen du collectif, qu'il a repris 
cette question, mais sous une autre forme, au moyen d'une 
lettre rectiticative et comme conséquence, disait-il, d'un prote- 
cole d'accord franco-allemand. 

l'ar parenthèse, je fais ohserver à M. le rapnorteur qu'on nous 
avait promis de nous distribuer le texte de ce protocole franco- 
allemand et que nous ne l'avons pas encore en notre possession. 

Quelle es!, monsieur le rapporteur, la raison de ce retard, 
alors que vous nous aviez fait cette promesse à la commission 
de la presse ? 


M. le rapporteur. J'avais promis de faire effort pour que ce 
texte vous soit fourni. 


M. Marc Dupuy. Alors, il faudra nous dire où vous avez trouvé 
les résistances ! (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Le Gouvernement ne demande plus maintenant qu'un crédit 
de 1.729 millions de francs pour acquérir en commun avec 
le gouvernement de l'Allemagne fédérale 73 p. 100 des titres 
de la société Images et son. 

Vous n'avez pas fait allusion à cela, monsieur le rapporteur. 

C'est dans ces conditions qu'au cours de la deuxième séance 
du 27 décembre un débat auquel ont participé plusieurs de 
nos collègues s’est instauré à l'Assemblée nationale. 

A ce propos, je désire rappeler la brève intervention que 
voici, faite par M. le rapporteur général de la commission des 
finances : ) 

« Je tiens d'un mot à définir la position de la commission 
des tinances. Le Gouvernement a exposé devant la commission 
qu'il y avait un intérêt national à ce qu'un poste très puissant 
comme celui d'Europe n° 1, atteignant en langue française les 
deux tiers des auditeurs français, assurant des émissions cuitu- 
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relles pour la France, vivant de la publicité en faveur de pro- 
duits français, ne tombe pas sous le contrôle d'un groupe 
étranger. À 

« Votre commission des finances n'est pas convaineu qu'il 
n'existe pas d'autre moyen d'arriver au mème résultat. Elle 
a rejeté par 27 voix contre 8 le texte de la lettre récliticative. 

« Dans ce vote négatif, se sont trouves réunis des groupes 
qui ont des conceptions assez éloignées mais qui éprouvent 
en commun le sentiment que le prix est trop cher, que les 
informations fragmentaires fournies sur celle opération laissent 
subsister trop d'éléments  d'obscurité et que la procédure 
adoptée témoigne d'une précipitation excessive. » 

els étaient donc, mesdames, messieurs, le jugement et la 
sanction sévère de la commission des finances. : | 

A cela je puis ajouter que, pour les mêmes ra:sons invoquées 
par M. le rapporteur général de la commission des finances, 
l1 commission de la presse avait, également à Punanumite, 
v compris son président M. Desson, rejeté le projet du Gouver- 
nement, 

Intervenant dans le débat, M. 
exprimé dans les termes suivants: | ue 

. Les explications que vient de nous fournir M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères permettent sans doute de nuan- 
cer le jugement somme toute très sévère porté sur l'opération 
à la fin de son rapport par M. le rapporteur général. » 

Plus loin, M. Pierre-Henri Teilgen ajoutait: | 

« Ceci dit, monsieur le ministre, permettez-moi de vous 
répéter que nous sommes mal éclairés en ce qui concerne le 
prix de rachat, Je parlerai avec beaucoup de discrétion, Vous 
me permetitrez tout de mème de rappeler qu'en 1950, à ceite 
tribune, ministre d'Etat, j'avais dénoncé cerlains agissements 
de certains hommes et de certains groupes et certaines compli- 
cités qui aboutissaient à ce résultat qu'un personnage et ceux 
qui l'entouraient obtenaient gratuitement de l'autorité publique 
des concessions qu’ensuite on leur rachetait à prix d'or. On 
a racheté la concession de Radio-Impérial. On a racheté Radio- 
Tanger. On a racheté des concessions à Monaco et aujourd'hui 
on va racheter une concession en Sarre. 

« C’est une belle industre que celle qui consiste à obtenir 
graluitement et sans condition autre que des amitiés, des 
concessions gratuites que l'on somme ensuite un autre gou- 
vernement de racheter à prix d’or, » 

« Que rachetons-nous, disait encore M. Pierre-Ienri Teitgen. 
A quel prix ? Selon quels critères ? » : 

Ainsi parlait M. Teitgen, le 27 décembre dernier, devant 
l'Assemblée nationale. 

Quant à nous, nous ne sommes pas tenus d'observer la même 
discrétion sur ces faits scandaleux, sur ces escroqueries qui 
sont intimement liées à la socitté Images et Son et au poste 
Europe n° 1, ni à l'égard de certaines affaires louches dans 
lesquelles on retrouve ce même personnage qui n'est pas un 
inconnu puisqu'il s'agit du dénommé Michelson. 

C'est pourquoi, le 17 mars 1955, notre collègue et ami 
M. Cagne, intervenant au nom du groupe communiste dans le 
débat ouvert devant l'Assemblée sur les postes périphériques, 
a dénoncé le personnage en question, le sieur Michelson, ainsi 
que les agissements des hommes et des groupes et les compli- 
cités qui aboutissaient au fait scandaleux d'obtenir gratuite- 
ment de l'autorité publique des concessions rachetées ensuite 
à prix d'or avec les deniers de l'Etat, 

De plus, notre collègue Jean Cagne posait à cette date au 
Gouvernement quelques questions, dont celle-ci: 

« N'y a-t-il pas eu des pressions de certains représentants 
d'intérêts particuliers auprès des ministres, des gouvernements 
pour mettre leurs hommes en place ? Peut-être M. Ulver poui- 
rait-il répondre à cette question: Est-il vrai qu'en novembre 
1552, le ministre des affaires étrangères, M. Robert Schuman, 
et le secrétaire d'Etat chargé de l'information ont eu connais- 
de pourparlers engagés entre la Socictté sarroise de 
radiodiffusion, où l'Etat dispose de 30 p. 100 des actions par 
le canal de la Sofirad, et M, Charles Miche!son, pour autoriser 
ce dernier à construire et à exploiter un puissant émetteur 
radio de 400 kilowatts à onde longue ? », 

Autres questions: 

« Ces ministres savaient-ils que l'Etat sarrois subordonnait 
son accord à l'existence d’une longueur d'onde longue pour 
ka future station radio ? Par ailleurs, ces ministres savaient-ils 
que la Sarre ne disposait d'aucune attribution de longueur 
d'ondes autre qu'en ondes moyennes ? Ensuite, ces ministres 
Savaient-ils que la future station radio serait en mesure de 
couvrir le territoire français et, en cas de retour de la Sarre 
à l'Allemagne, que cette station pourrait, et combien plus 
efficacement, jouer le rdle de Radio-Stuttgart en 1939? » 

Autre question encore posée par M. Jean Cagne: 

« En vertu de quels pouvoirs les représentants de l'Etat 
français ont-ils transgressé la convention internationale de 
Copenhague sur les longueurs d'ondes et ac epté que l'Etat 
français protège un poste corsaire ? » 
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Et M. fagne poursuivait: 

« Est-il vrai que le 2 décembre 1953, la fusion de R. B. V 
— c'est-à-dire Worms et Radio-Industrie — a été réalisée, que, 
le 25 juin 1954, Worms a annoncé à l'assemblée gencrale de 
KR. B. V.-Radio-Industiie l'achat de Flex $S. C. A. N. de Kaur- 
trouville et qu'il a ajouté: « Notre acquisition englobe éga 
lement id cociéle Inonegasque et sarroise bénéticiatte des ji i- 
vilèges de l'exploitation de radio-télévision, Ces diverses socié- 
tés seront groupées au sen de Ja société monégasque Images 
et Son, dont le contrôle est entre les mains de notre soc.élé ? » 
Voila en etlet comment parlait M. Worms, 

« Est-il vrai, disait encore M. Cagne, que, le 19 août, le capital 


la société Images et Son soit passé de { mulhon de francs à 
1.500 millions de f'anes, que, le 26 novembre 1954, Hnages 
et Son. par :e bais de sa tilale Propagande et publiuite, à 


obtenu Ja concession de Ja publicité à radio Monte-Carlo ? » 

Les faits cités par M. Cagne n'ont reçu — et pour cause — 
aucun démenti, Mais les questions posées par Jui à lFepoque 
el resiées sans réponse sont toujours actuelles et Valabi 
Elles situent les responsabalités et les gouvernements resp 
sables sur lesquels M, le rapporteur est d'une dise élan rom 
quable alors qu'il prétend dans son rapport vouloir expaquer 
l'affaire d'Europe n° 1, \pplaudissements a l'extreme quucne.) 

uucls sont ceux qui ont permis, dans des conditions scan 
daleuses, l'installation en Sarre, à huit metres de nul 
frouticre, de ce posle corsaire Europe n° 1 dont la longue 
d'onde n'est pas reconnue par la commission internal onale 
des longueurs d'onde, de ce poste pirale dont le Gouvernement, 
en premier leu, et les auteurs de la proposition de resolution, 
maintenant, te de ! 


events 


larent qu'il represente de tels dangers 
pour l'indépendance politique et économique de la Franre que 
s'unpose le rachat de la socicté Images et Son pour ensuite 
Ja lhiquider dans un délai de trois aus ainsi que ie pusle de 
radio Europe n° 1 ? 

Avant de montrer ce que représente cet argument, je don- 
nerai, à won tour, quelques explications sur celle sociélé et 
ses filiales dont M, le rapporteur a dit que l'on ne savait pas 
quel pouvait en ètre le nombre puisqu'il a parié d'une qua- 
rantaine, Ce point est important car s'agit du rachat non 
seulement du poste Europe n° { mais aussi des filiales et de 
leur liquidation, I est intispencoble de connaitre à quel point 
celle solulion engagerait les finances de l'Etat, (Applaudisse 
ments à l'erlrème qauche.) 

La société Images et Son, société holding, a été formée par 
M. Michelson pour camouiler ses es roqueries en fondant des 
filiaies dont les intérèts sont étroitement entremélés, Ces 
filiales sont: HR. B. V.-Radio Industrie, la Société monégasque 
de banque des minerais et métaux précieux, la Société genct 
d'industries et d'entreprises, qui a constitué elle-même. Tél 
Monte-Carlo, et la Socicté sarroise de télévision, qui exploite 
Europe n° { et Télé-Sarre. 

Or, le scandale Michelson a provoqué, chacun le 
premier krach, celui de la Société monégasque de bar 
minerais et metaux précieux, A la suite de 
secoué durement les f'nances monégasques M 
trie a suspendu son activité: mais un marché étant en cours 
pour la construction de radars, le Gouvernement franvais est 
intervenu afin que ce marché ne fût pas stoppé et pour éviter 
le dépôt du bilan de la société. 

A ce propos, l'Assemblée 
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sait, un 
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B. V.-Radio ind 


sera sans doute heureuse de 
connaitre l'acbf et le passif de cette société en liquidation 
judiciaire, ainsi que le montant des avances qui lui ont été 
consenties, On vient de citer des chiffres, mais je rappelle 
que, le 27 décembre, j'avais posé à M. le ministre des affaires 
économiques et financières, qui était présent au bane du 
Gouvernement, Ja question suivante: « Est-il exact, mons eur 
le ministre, que la caisse des marchés aurait déjà, avant t 
décision du Parlement, effectué nne avance de près de deux 
milliards pour l'achat de ces ? 


' 
tou'e 


actions ? » 


Ceite question n'a recu ni réponse ni démenti, Il est vrai- 
ment singulier que, dans toute cette affaire, on constate toujours 
le mutisine le plus complet, quels que soient les ministres 
qui se succèdent, 

C'est alors que, dans cette situation, intervient un autre 
groupe avant à sa tête un autre affairiste, un nommé Floirat, 
Je la société Aigle-Azur, qui s'est enrichi par milliards dans 
les trafi "s de toutes sortes et ivec le san? de 1 guerre 


d'Indochine, (nterruplions à droite, 
} 


— Applaudissements à l'er- 
trème gauche 


M. Fernand Grenier, IL est bien 


vrai qu'il y a des forba: $ 
dans cette affaire. 


M. Marc Dupuy. Comme il lui était demandé certains 


comp $ 


pour ses trafics et ses milliards de profits scandale IX, Floirat 
racheta à M. Michelson — M. le rapgirteur a précisé à la com- 
mission que ce fut à la demande du Gouvernement — des 


actions et des titres de la société Images et Son, R. B. V 
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Ralo-!ndustrie en lui reprenant la Socicté monégasque de 
bunque des mincraux et méiaux précieux pour Oo nullions 


ut Hi » 


\uit Floirat e<t propriclaire d'Imazes et Son. du poste de 
radiodiffusion Europe n° 1, de Télé-Monte-Carlo et de Télé- 
Sarre, Quand on sait que Flurat, qui gere la société Louws 


hreguet, a crée, a côté de R, B. V., Kadio-Andusirie, en hautii- 
or, Judiciaire, la suciéle d'exploitation de construction d'outil 
lage électronique au enpilal de 50 millions de francs, on voit 
ciurement à qui l'un à affaire dans l'opération qui nous est 
lt 'pousce, 

C'est duns ces conditions scandaleuses que le Gouvernement, 
la proposition de résolution de quatorze de nos collegues et le 
rapport qui nous est présenté demandent à :’Assembice nalio- 
nale de racheter la majorité des actions d'images et Son dont 
le montant totil s'éleverait à 3.300 millions de franes, ce qui 
serait une prune accurdée aux escroqueries de M. Michelson 
et dont profilerait son suecesseur (Applaudissements à 
L'ertreme quuche), sans d'ailleurs connaitre ce que représentent 
le passif des fil'ales et les créances d'Images et Son dont M, le 
rapporteur a indiqué qu'elies s'élèveraient à un milliard de 
francs au minimum. 

En outre, 11 v a le montant des avances ronsenties à Radio- 
Industrie, dont 35%) milhons de francs par ia caisse des imarchés, 
lvonnars et ‘4X) millions par les 


Gui mullions par le Crédit 
caisses de sécurité sochile Voilà où va l'argent des assurés 
soctaux, (Moplaudissemenms à l'extréme gauche.) 


M. Auguste Tourtaud. C'est un scandale ! 


M. Marc Dupuy. Ainsi, il ressort que M. Fioirat n'a effecti- 
vement rien pavé, disposant d'un délai de quinze ans pour le 
faire, et que les 500 millions versés actuellement sont bloqués. 

J'arrive à l'examen du protocole d'accord franco-allemand, 
conclu fin décembre entre le Gouvernement français et le Gou- 
vernement de l'Allemagne fédérale, qui reprenait l'opération de 
rachat de la linages et Son sous une autre forme, ce 
qui nous avait valu la lettre rectificative du Gouvernement à 
laquelle j'ai fait allusion. Je rappelle que cette lettre avait été 
rejetée par les comimissions des finances et de la presse et, 
le 27 décembre deruier, par l'Assemblée elle-mème, à la majo- 
rité de 34) voix —- chiffre rectifié — contre 120, seul le groupe 
socialiste ax uit volé avec le Gouvernement, K4 députés, dont 
tous nos collègues du groupe du mouvement républicain popu- 
laure, s'élant abstenns et 21 n'avant pas pris part au vote. 

Ainsi, le 27 décembre, l'Assemblée nationale, après un débat 
et parfaitement informée, a clairement et nettement manifesté 
à une très forte majorité son opposition an projet du Gouver- 
nement concernant le rachat de la société Images et Son. 

Cependant, malgré une prise de position aussi ferme et sans 
équivoque, nous voici en présence de la troisièine phase de la 
mème opération, celle de la proposition de résolution déposée 
le 22 janvier 1957 qui reprend sans doute le dernier projet 
du Gouvernement de rachat de la société Images et Son sur la 
base du protocole d'accord franco-allemand survenant, je le 
souligne, après les accords franco-allemands sur la Sarre, dont 
le Gouvernement avait cependant dit, lors du débat de ratifica- 
on aux dépulés qui les ont volés, qu'ils liquidaient entière- 
ment le contentieux franco-allemand. Or, subsistait cette ques- 
tion du poste Europe n° 1 qui, depuis le 1% janvier, à Ja 
suite du rattachement de la Sarre à l'Allemagne fédérale, se 
trouve en territoire allemand. 

Que prévoient ces accords intervenus fin décembre entre les 
gouvernements francais et allemands ? L'acquisiiion en com- 
mun de 53 p. 100 des titres de la société Images et Son afin 
de s'assurer le contrôle absolu de l'affaire puis de liquider en 
commun les principaux éléments d'actif de la société et de ses 
filiales (Applaudissements à l'ertréme qauche) étant entendu 
que l'émetteur de radiodiffus'on Europe n° 1 continuera à être 
exploité pendant une période transitoire de trois ans commen- 
çant le 1% janvier 1957. N. 

Cette opération nécessite un crédit de 1.6%0 millions, disait- 
on À oque, somme représentant la moitié du prix de 
9.5 actions et 200 parts hénéticiaires achetées en commun 
par les deux gouvernements, 79 milhons de francs correspon- 
dant à l'acquisition de 2.245 titres par le Gouvernement fran- 
cais, celui-ci devant en revendre la moitié par la suite au 
Gouvernement allemand. 

lel était le mécanisme de rachat de la société ]lmages et son 
it le projet du Gouvernernent en demandant à cet 
lit de 1.729 millions. 


telle 


stiu"pt te 


,* 


qi prop < 
effet un er 

M. Maowl Calas. Pour une \pération les crédits ne sont 
pas bi "] és ! 

M, Marc Dupuy. … projet dont on ne peut savoir, étant donné 
l'existence de nombreuses filiales, où il nous conduirait. 

C'est cette opération que l'Assembite nationale a rejetée le 


21 décembre 16. 
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Je sais qu'après ce vote le vendeur, M. Floirat, a consenti un 
pelit rabais de 548 millions, Quel philanthrope ! Cela montre que 
la fermete et l'opposilion de l'Assemblée ont e:é payantes pour 
les jinarwes de l'Etat. (Appl'audissements à l'ertrème gauche.) 

Il n'empèche qu'un tel marché est surdide. 

Il est siigulier que, mois d'un mois après le vote de l’Assem- 
biée, nous assistions à une relance de cette affaire par le biais 
d'une proposition de résuiation, On nous demande, en eflet, en 
preinier lieu, de nous dejuger alors qu'aucun fait nouveau 
sérieux n'a ét& apporté, puis de nous substituer au Gouverne- 
ment en ce qui concert la responsabilité de l'initiative de Ja 
reprise du projet de rachat d'Images et son et du poste 
Europe n° {, enfin de rous engiger — du moins ceux qui 
volcraient là proposilion — à acrueillir favorablement le p'o- 
jet fulur du houvernement, 4 savoir, compte ‘enu du ruhais 
el du pavement comptant, comme on dit, l'octroi d'un crédit 
de 1,415 millions pour réaliser cette opération dont nous avons 
montre les fouches dessous et les ramifications. 

Ainsi, après bien d'auires qui se sont succédé depuis la 
Libération, serait convert ce scandale, Voter pour ce rapport 
serait aussi fournir vis-3-vis du pays un alibi au Gouvernement 
qui pourrait toujours soutenir que c'est l'Assemblée qui l'a 
invilé à effectuer le ra:hat. 

Quels sont don: les arguments mis en avant pour essayer de 
justifier ce retouraement ? 

En premier lieu, on invoque les dangers pour l'indépendince 
politique et économique de la France de ce poste situé en 
AM'emagne fédérale et émettant en langue franraise. 

En écoutant M, le rapporteur, ous re'evions la méfiance que 
traduisaient ses propos touchant l'Allemagne fédérale, Ainsi se 
trouvent mis ea accusation les munistres et gouvernants fan- 
cais qui ont autorisé M. Michelson à installer Europe n° ! en 
Sarre, à S00 mètres de noire frontière, Ce scandale, nous 
l'avions dénoncé dès le début, mais rien n'a été fait gar le 
couvernement pour s'y opposer. Mieux encore, on va méme 
jusqu'à meitre en avant « j'attitude que pourrait avoir un jour 
le Uouvernement allemand s'il décidait d'utiliser ce poste à 
des fius non conformes ou contrares aux irtérète de moire 
Pays ». 

Ce point de vue souligne Je danger que rep.iseme pour 
notre pays la remilitarisauon de l'Allemagne revancharde de 
l'Ouest (Applaudissemens à gauche), car ie rachat commun qui 
nous est proposé ne donne à ce sujet aucune garantie. Nous 
ne disposerions, en effet, que de Ja moitié du contrèle commun 
au même titre que l'Allemagne fédérale; or, cellé-ci pourrait, 
à tout moment, faire bloc contre nous en s’alliant avec les 
représentants des intérêts privés dont on dit qu'ils sont soit 
germano-Suisses, soit américano-suisses, et qui posséderaient 
25 p. 100 des actions. Dons ce cas, parfaitement prévisible, sous 
quel contrôle passerait alors le poste Europe n° 1? 

De plus, on cousidérerait maintenant que l'Allemagne fédé- 
rale n est plus une puissanre étrangère. Certes, ji! me fait aucun 
doute qu'en droit internali5nal l'Allemagne fédérale peut, 
quand elle veut, reprendre la concession du poste Europe u° ! 
situé en territoire allemand et, même, en monter un autre 
aussi puissant, émettant en langue francaise, si elle le juge 
ulile à ses fins ve et économiques. Rien me s’y oppu-e 
sur le plan juridique, car les derniers accords m'ont été zrati- 
liés ni par ie Parlement français ni par le Parlement de 
l'Allemagne fédérale. 

A cet égard, la lettse du secrétaire d'Etat allemand, dont M. le 
rapporieur a donné lecture et dont le texte figure dans son 
rapport, est meine de significalion, car elle est datée du 
29 décembre 19% alors que les accords ne sont enirés en 
application que le 17 janvier 1957. 

Vous avez pu mesurer le ton qu'empluie le secrétaire d'Etat. 
IL écrit notamment : 

« C'est à moi que sont transférés les pouvoirs exécutifs en 
matière de radiodiffusion. 

« Je vous informe par la présente eu égard à votre poste 
émetteur en Sarre. 

« L'est ainsi que je me réserve de remets toutes les mesures 
qui s'avéreraient nécessaires où uliles par rapport aux en£a- 
gements pris par la République fédérale allemande à Ja 
convention internationale des télécommunications de Buenos- 
Aires en 1952. » 

Ce texte, monsieur le secrétaire 
gères, ne fait aucune :élirence aux accords 
signés le 22 décembre dernier. I] ne cite que 
Buenos-Aires en 1952. 

Il n'est donc pas sérieux de mettre en avant l'argument que 
le rachat d'Europe n° 1 empècherait le Gouvernement «€ 
l'Allemagne fédérale d'utiliser un jour ce poste à des fins non 
conformes où contraires aux intérêts de notre pays. 

Certes, ce n’est pas par hasard que, pour la première f0;:, 
en vue de couvrir la relance du rachat de la société Imaz®* 
ei Son, la proposition de résolution et le rapport qui a cit 


d'Etat aux affaires étran- 
ue vous avez 
es accords de 
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présenté font allusion à l'esprit dans lequel le Conseil de dù commencer (Applaudissements à l'ertrême gauche) — et 
l'Eurvpe — il s'agit naturellement de l'Europe des Six — à ils peuvent encore le faire ce qui aurait prucuie des res 
cvoqué le problème des postes dont l'achat est envisagé. sources au budget de l'Etat, au heu d'envisager le rachat 

HU Ov a là un bien curieux synchronisme avec la relance d'images et son, C'est ce qu'ils ne font pas et chacun lei en 
cu:oup'ernne.…. LI “uprend les taisuns parti ulheres, 
‘ ‘ | Cest pourquoi nous pospons de nouveau la question: dans 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Nous y Voila! cette affaire scandaleuse de la société Images et son, où l'on 
M. Mare Dupuy. et les intérêts de groupes financiers et | Mous propose le rachat d'Europe n° 1, pour liquider ce poste 
autres qui poussent au rachat à prix d'or aux frais des eortri- dans un délai de trois ans, où est l'intérêt national de la 
buables français du poste Europe n° 1. France ? à’ js à AE di 
Partant de l'entrée en scène du Conseil de l'Europe dans | Ç st un cadeau de » milliards 300 muili ns qu'on enten faire 
affaire, M. le rapporteur, à la commission de 4 presse, « ee per protiteur de la guerre d°1 en h ad. ver dont 
1 a donné son appréciation en ces termes: jm lard 129 millions et « rlainement plus seront à la charge 
\insi serait moralisé ce qui, jusqu'à maintenant, ne l'était du budxe de l'Etat, cela au moment mme où le Gouvernement, 
HS sur la proposition du ministre des affaires « omiques et 
3 . serait là une singulière morale! fininvivres, M. Ramadier, et du sevi lire d'Etat ou bu lget, 
on ne pourrait mieux dire que, avec le Cunseil de l'Europe, vd à esime quil n était p ssihle d'accepter “acune 
on veut jeter une sorte de manteau de Noé sur les scandales TE nouvelle qur on aurait pee UM Cars tère ,Ineiu laible, 
et les escroqueries de la societé Images et Son. "7 pce rage, 2: «va DA elles équivaientes sé 
Le plus, ia relauve de cetts affaire sous l'égide du Conseil de 00 per Le le . A  cqpird À KO voix cantre 
lhuroue ne peut à aucun moment nous rassurer, bien au « Par Re à pro \ FacRa ( : Ia v"1 <- pe . gg et 
ntrure, car les projets européens — Euratom, "narché com- > f De 4 fr nciété “L ” + 4 pr = es 
mun — iendent, non à assurer, mais à liquider l'indépendance éte. suit 8 AR , l D NT à ie ren, Vue égpmdllres se at Ag 
politique et écoromique de la France. M. le rapporteur est à pre dd | ae PU Vanne par. en connaitre, a, le 
lui-meime obligé d'en convenir. LUS R ras r, après ‘ “é Ussion de > pp de ré = 
Cependani, toujours pour couvrir l'opération de relance, 7 do + = De 5 Vois cos 5 ri ri A arr he 
invoque la « vive émotion » qui s'est manifestée, après le vote ronosilion de résolution, ' Pr ne : 
de l'Assemblée, dans les milieux économiques et dans les orga- PEU is PT os > le rans Le , 
nisations professicnneiles de la presse. dd +" ne para pas nues Lu LL nvoi dans les co “litions 
Quels sont done ces milieux économiques ? S'agit-il des . a di imandeé le président de Ja commission des< affaires 
milieux liés à la société R, B. V., Radio-ndustrie, avee Louis : HU à cp | stble que cet ; ” 
Merlin, Ravmond Rothschild, Thomson-Hous'on ? S'agit-il des QN) DL ans "2 — ge mg ee 7: mitsre 
agioteurs, des spéculateurs à la Bourse sur Jes actions et les : $ es ps nd” me er ares. à gene 
titres de la socicté Images et Son, pour lesquels il faudra tien gr À ll ar + ture “à re , COUR proteurs du sang 
noue de É quel loux ils ont dès scholés par Floirat à Michelson _ he @ on L.. . as ! ; , alors ms le Gouive! nement reluse 
et à quel taux ils seraient maintenant vendus à l'Etat français, ex due “à 1 pee ré + wo aout sis qu Ont pour fut ue 
car nous pourrions ainsi évaluer la différence qui irait dans Ja civile + LE° it pa «4 nn. ce ta ngie urs el «4  PONVEes Bone 
poche de M. Floirat ? RO D US de de de RE 
Quant à la « vive émotion » qui, selon le rapport, s'est mani- pren re re eg " 4 ponr: TAV a urs alten ent avec 
fectce dans les organisatigis professionnelles de la presse, mg à rT { IL “re soil en gg se À allo ation de 31.200 francs 
nous avons tous recu les lettres du 19 janvier et du 9 février c'e aA. Sn IS Pa age + nent. L ide 
derniers, adressées aux députés après le vote de ;’Assemblée. Fe we? l pes de ap 7e : ns. "ve du re oi, e groupe parles 
\ «e propos, je signale qu'il suffisait et qu'il suffit encore res rod” er pos gear mer vf he ce pourvu de Lis vd 
de lire ce qu'écrit la presse au sujet de celte affaire d'Europe pm dr “ Pacs Le # ve ve societé Images et son. Appl'audis- 
n° { pour constaler qu'elle n'est pas unanime. PS 
Pourquoi en est-il ainsi ? 11 est aisé de le comprendre lors: Mme la présidente. Le Gouvernement oppo-e-Lil à l'adoption 
qu'ur sait qu'il y à, là comme ailleurs, de ATOS intérêts de de tout ou partie du rapport une hreccvaliEté ro titine 
FE 1! des dors d'intérêts entre groupes jindustrieis et nelle, légale ou réglementaire ? 
inanciers Cosmopoiites, 
De ce point de vue, la grande question est celle de la publi- M. Gérard Jaquet, seciélaire d'Etat à la pr slence du conseil, 
cité et des ressources qu'elle procuie à la presse française à charge de Uinjormation, Non, madame la puéstlente 
grand tirage et de la concurrence qui, sur ce plan, Jui est faite Apres le rapport si complet et st documenté de M, Pux, le 
par les postes périphériques émetlant en français tels que uouvernentent ha pas Pintention de traiter aujourd'hui le pro- 
Radio-Andorre, Radio-Monte-Culo, Radio-Luxembourg et Radio- bléme au fond. 
Europe n° { qui ne vivent que des ressources que leur procure Wa d'alleurs fait connaître son opinion il v a quelques 
la publicité, sernaines, Ni] vous adovtez !a prop i<ition de résolution qui vous 
Le n'est un secret pour personne qu'entre Radio-Europe n° 1 a clé presehlée par Ja commission de la presse, mesdames, 
et Radio-Luxembhourg notamment, c'est Ja lutte au couteau, si ImessIQurs, 36 Gouvernement est prét à ouvrir de nouveau son 
vous me permettez cette expression, car Rad'o-Europe n° 1, dossier ct à déposer un projet de oi 
avec 2) millions de franes par mois en 1956, a enlevé 50 p. 160 mn . gt 4 £ 
des ressources de publicité de Radio-Luxembourg qui — je le me la présidente. La paroïe et à M. Jeu i-Paul David. 


rappelle — est contrôlé par des groupes francais en majorité. 
Quant à Radio-Monte-Carlo, poste monégasque mais où lElat 
français est majoritaire à S5 ou 90 p. 100, la publicité qu'il 
prend en France représente 8 milliards de franes environ, soit 


1) p. 100 du chiffre global de Ja publicité française: presse, 
affichage, cinéma, ete. 
\usci, dans sa lettre, Ja Presse pronose-t-elle le vote d'une 


li imposant une taxe sur tous les ordres de pubiicité recueil- 
lis en territoire français pour ètre contiés à des supports situés 
en terriloire étranger. 

Ur, cette loi sur la publicité — M. le rapporteur l'a rappelé — 
avait éle votée par le Parlement en 1951 mais elle n'a jamais 
té appliquée. Les gouvernants et le ministre des finances sous 
différents prétextes s’y sont refusés et M. Baylet à pu dire 
ä là commission de Ja presse qu'un des prétextes invoqués au 
Ministere des finances est qu'elle pouvait créer un grave pré- 
Judice aux finances monégasques. 

. Aussi, à la première occasion, en 1952, 
tté abrogée par décret par le Gouvernement, 

Voilà comment il est procédé à l'égard des lois votées par 
le Parlement et qui gènent des groupes financiers ! 

En ce qui nous concerne, nous estimons que c'est par le 
dépôt d'un tel projet de loi tendant à frapper d'une taxe très 
tlevée cette exportation camouflée de capitaux que constitue la 
publicité dans les postes périphériques de radio et de télé- 
YISion que le Gouvernement et le ministre des finances auraient 


cette loi a-t-elle 


M. Jean-Paul David. J'ai doou'cé le rapport ès long et trà3 
documenté de roltre rapporteur. 

Un fat m'a étonné: on parle toujours d'un poste pé:iphé- 
rique, mais 11 n'est jamais queslion des autres Of, <i nous 


avons bien compris le rapporieur, il s'agit d'une querelle 
la publicité radiophonique et la publicité dans la 


eulre 


presse ecrire, 


Tres Lien! Lrès lien! à droite. 

Dans ces conditions, je voudrais que !e rapporteur nous dise 
ce qu'il pense du rachat de tous les postes p'iphorques et 
non pas iement d'un d'entre cu: 


Mme la présidente. Je rapnelle que 14 commission de: fa res 
Etrangères, par la voix de son président, a propos: l'ijourne- 
ment de Ja discussion, 

Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporieur, Je re porn rai d'abord à M. Jean-Paul David 

Sa question est pertinente, 

Dans mon rapport, j'ai rappelé que la loi de 19593 avait été 
ibrogée à Ja soite d'une manœuvre parlementaire dont la come 
InisS! 1" de Ja presse a dis ile, uette loi pourra vitre ré pr NL le 
cas échéant pour supprimer Ja publicité radiophonique. 

M. Jean-Paul David s'étonne qu'il ne soit question que 1 
poste Europe n° { et non pas des autres, Je m'excuse de lui 





rappeler qu'il n'y 8 aujourd'hui qu'un poste à vendre, Si les 
autres l'étaient, on pourrait en discuter, 
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Mme la présidente. La parole est à M. de Tinguy, contre 


l'ajournement. 

M. Lionel de Tinguy. Pour nous permettre de nous prononcer 
en peint je cause sur l'ajournement demandé par 
la utnission des affluires étrangères, mes amis et moi 
aurions aumé connaître le sort que l'Assemblée réservera à 
l'amendement que j'ai déposé à la proposition de résolution. 

Vos signes de dénigation, madame Ja présidente, indiqnent 
regiement m'anterdit de soutenir mon amendement avant 


iilaissance ue 


que le 
le vole sur la demande d'ajournement, II ne me reste donc que 
la facuité d'intervenir contre l'ajournement, Au demeurant, les 
questions sont Lées, et, tout en étant d'accord sur le fond avec 
M. le président de ln commission des affaires étrangères, je 
Vais suggcrer ung solution qui pourrait recueillir son assenti- 
ué ii 

Je n'étonnerai aucun de nos collègues de la précédente 
Assemblee en disant que je déplore que les conclusions da 


ien collègue M. Quénard n'aient 
gouvernements successifs, 


aurait pas aujourd'hui 4e 


ipnort dépose par notre 
plus prés par les 
il il en avait été aimss, 1 DV 
robléme Europe n° 1. 

C'est faute d'avoir tenu compte de ces avertissermnents préa 
lubies, fermes et répétés, que nous sommes aujourd'hui es 
présence d'une difficulté majeure et que je n'entends pas sous 
e 


I 
pas uté seuvies dé 
« 
Il 


u 


fout d'abord, les intérèts légitimes de la presse sont en 

Certains traitent ces intérèts d'une facon dérisoire, Pas moi. 
Quand la hherté de penser et de de s'exprimer est en cause, 
Cest pour loi une queslion lres serieuse qui est en discussion. 

I} V a aussi le danger de Voir installé aux frontières fran- 
Caises un poste de langue française sur jequel le Gouvernement 
français r.sque de n'avoir aucune autorité, 

Que nous propose-t-on en face de cette situation ? On nous 
propose d'accepier une recommandation du Conseil de l'Europe 
et, pour exécuter celle recommandation, de décider le principe 
d'un ra hat, 

Si je suis d'accord pour aller dans le sens de la recommanda- 
tion du Conseil de l'Europe, j'estime, comme la commission 
des affaires étrangères, qu'il nous est impossible de nous pro- 
honcer quant à present sur un 1achat qui souleve de très graves 
diffiuites, 

C'est pourquoi, en accord avec mes amis, j'ai proposé de 
transformer la proposition de résolution par un amendement 
qu, supprimant la partie relative au rachat, tend à inviter 
simplement le Gouvernement à déposer un projet de loi dans 
le sens de la recommandation de l'assemblée de Strasbourg. 

Que le Conseil de l'Europe dispose d'un poste qui servirait 
d'expression à toute la pensée européenne, très franchement 
cela mme parait une excellente chose: la propagande européenne 
pourrait v trouver avantage et l'assentiment donné par le 
Conseil de l'Europe nous encourage à nous engager dans 
celle voie, 

Aussi mes amis et inoi prenons une position très ferme 
en faveur de la recommandation, Mais, en méme temps, la 
procédure qui nous est suggérée pour parvenir à ce résultat 
me parait des plus critiquabies, 

\u moment où le Gouvernement 


nous affirme vouloir s'en 


tenir aux dépenses inéluctables, 11 nous est proposé de soller 
x frais du contribuable des dépenses dont le moins qu’on 
pu <se dire est qu'elles permeltenut une large marge de spécu- 
lat on. tAnmtanudissements au centre el à drole.) 
Je va n'exprimer su: ce probleme en envisageant ses deux 
aspects: que rachète-t-on et à quel pris ? 


Que rachete-t-on ? Les trois quarts des actions d'une société 
heipal actif consisté en une concession en territoire 
sarrus, HN s'agit bien des trois quarts des actions et non pas 
de leur totalité, fait sur lequel je reviendrai tout à l'heure car 
il a de tres graves conséquences sur le prix réel. 

Que vaut cette concession ? Toute une polémique est aujour- 
d'hui engagée dans la presse sarroise à ce propos, Et, bien 
qu'avant éludié le dossier, je conserve moi aussi les plus 
ls doutes en raison des circonstances dans lesquelles l'opé- 
n a été réalisée et de son caractère de sous-conression qui 
tue paraît contraire au droit francais sinon au droit allemand 
et qui entache peut-être de nullité les droits du concessionnaire 
auquel L'Etat français se substituerait à grands frais, 

be plus, le contrat de concession prévoyait que le concession- 
nare devait faire son affaire de la question de la longueur 


nn: « 
, 


d'onde, Or, la longueur d'onde adoptée est une longueur d'onde 
pirate, Le Gouvernement allemand acceptera-t-i] la continuation 
les uissions eur cette longueur d'onde ? Le Conseil de 


l'Europe, gardien du droit internatiomal, va-t-il émettre sur une 
longueur d'onde pirate ? Autre problème sur lequel il convient 
que nous soyons éclairés avant de prendre une décision, 
Malgré ces incertitudes, on nous demande de décider le rachat 
s'eélevant à un prix élevé. 


et d'en faire les frais, 





Nous rachéterons, vous ai-je dit, les trois quarts des actions 
et au bout de trois ans on décidera de fermer le poste. 

Que va-t-il se passer ? Nécessairement, le quart restant des 
actionnaires va engager un procès contre les administrateurs 
qui n'auront pas continué l'explo:tation et ce procès est gagné 
lavanes, Les administrateurs seront condamnés pour mauva.se 
gestion de la société, pour avoir sacrifié au moins l'intéret 
d'une minorité d'actionnaires, 

Dans ces conditions. une autre solution doit êire recherchée, 
une solution moins onéreuse pour le contribuable français, et 
moins aléatoire. 

Bien sûr, cet!e autre solution suppose des négociations inter- 
nationales, Elle suppose que nous connaissions le point de vue 
de l'Allemagne eur la validité de celte concession; les possi- 
hilités de l'interdiction d'une longueur d'onde pirate en Alie- 
magne; quant à l'indemnité accordée ele devrant l'être d'apres 
le montant des frais engagés pour l'établissement du poste et 
non pas d'une autre facon quelle qu'elle soit, 

Le seul moven indiscutable de fixer un prix, à l'heure 
actuelle, c'est une concurrence avec un groupe étranger qui, 
lui, fait une offre. 

J'aunerais mieux savoir quelles dépenses ont élé engagées 
pour ne pas permettre qu'un ben‘fice soit réalisé sur l'opera- 
tion. Autrement dit, je préférerais une opération blanche pour 
les concessionnaires à une opération qui risque d ètre pour eux 
trop largement bénéficiaire. 

Enfin, la dépense devrait être couverte par l'ensemble des 
nations qui benéficieraient du poste du Conseil de l'Europe, 
pour qu'il ne soit pas à la charge du seul contribuable français 
au bénéfice d'une spéculation peut-être légitime pour certains 
et mms légitime pour d'autres comme celle qu'on nous pru- 
pose. 

Je passe sur les détails, sur la régularité douteuse des aug- 
mentations de capital effectuées à Monaco pour une socielé 
exploitant en Sarre dans un imbroglio voulu et systématique- 
ment entretenu. Bref, je ne voudrais pas que les agissements 
que j'avais dénoncés comme il convenait il y à un an. aient 
finalement leur aboutissement au détriment du contribuable. 

Voilà pourquoi, afin de maintenir ce qu'il y a de légitime 
dans le point de vue de la commission de la presse, qui est 
d'envisager que ce poste soit affecté au Conseil de l'Europe, 
e suis disposé, avec mes amis politiques, à voter la proposi- 
ion de résolution amendée comme je l'ai suggéré et pas autre. 
ment 

Si l'accord se faisait sur cette proposition d'amendement, 
nous n'aurions pas à voter sur la proposition de la commission 
des affaires étrangeres, encore que nos préoccupalions aillent 
dans le sens des siennes. 

A la commission des affaires étrangères comme à moi-même, 
l'affaire ne paraît pas claire. Mais nous ouvririons la voie à une 
clarification plus rapide en votant cGès à présent un texte. 

C'est pourquoi je tenais à présenter ma propsition avant le 
vote sur la solution préconisée par la commission des affaires 
étrangères. 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de l'information. 


M. Gérard Jaquet, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
churyé de l'information. Répondant à M. de Tinguy, j'observe 
que la solution proposée par le Conseil de l'Europe est une 
bonne solution, qui doit être examinée sérieusement, 

Je cros que le Gouvernement français sera d'accord pour 
engager des négociations à cet effet, car l'exploitation du poste 
Europe n° 1! par le Conseil de l'Europe serait certainement une 
formule efficace et heureuse, 

Mais je déclare sans équivoque que pes pouvoir négocier 
avec le Conseil de l'Europe, 11 faut d'abord acheter le poste. 
(Pratestations au centre et à droite.) 

C'est une évidence. Si le Gouvernement n'est pas, aujour- 
d'hui ou dans les prochains jours, autorisé à racheter le poste, 
celui-ci sera vendu par le juge commissaire à une société étran- 
gère. C'est un fait. Le Gouvernement n'y peut rien. (Interrup- 
tions à droite.) 


M. Raymond Mondon (Moselle). Vous pourrez faire opposition. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Nullement. 11 sera alors impossible d'engager 
quelque négocialion que ce soit av?c le Conseil de l'Europe. 

Je répète que le Gouvernement français est prêt à engager 
ces négociations, à condition que vous lui donmiez aujourd hui 
la possibilité de racheter le poste. 


Mme la présidente. La parole est à M. Maurice-Bokanowski. 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Pour ma part, je suis étonné 
que celle proposition revienne devant nous, alors qu'une 140 
rité substantielle l'avait rejetée il y a quelques semaines. 
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J'ai écouté avec beaucoup d'attention les explications appor- 
tées consciencieusement par M. Puy et j'en ai conclu que des 
intérêts puissants étaient en jeu, dont ceux, infiniment respec- 
tables, de 1 presse, cetle presse, mes chers collègues, qui 
passe son temps à nous admonester en nous adjurant de mettre 
tin à des dépenses qu'elle qualifie tantôt de démagogiques, 
tantot de scandaleuses. (Très bien! très bien! à droite.) 

Et la presse a raison. D'après ce que l'on sait, le déficit bud- 
gétaire devient angoissant. M. Ramadier nous dit: « Exportez, 
achetez français! », comme aux jours les plus sombres de 
l'apres-gnerre. 

Est-ce le moment, alors que les caisses sont vides, de dila- 
pider des milliards ? Car ne parlons pas de rentabilité pour une 
affaire qui va cesser son exploitation. Vous savez bien que, 
des le rachat, les recettes d'Europe n° 1 vont baisser très rapi- 
ut ment. 

cette affaire est entre les mains d'intérêts particuliers: Jais- 
cons-les se débrouiller seuls et vendre comme ils l'entendent. 
Je suis très sensible à l'argumentation que vient de déve- 
lopper M. le secrétaire d'Etat chargé de l'information; mais je 
crois savoir que les garanties sont prises et que le syndie au 
reglement judiciaire s'est engagé par écrit à ne vendre qu à 
un zroupe qui accepterait le contrôle. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du constil, chargé de 
l'information. Pas du tout! Ji vendra au plus offrant, 


M. Michel Maurice-Bokanowski. En tout cas, mes amis, dans 
Jeur très grande majurité, se refuseront — alurs que le Gou- 
vernement s'apprète lui aussi à rejeter toute dépense nou- 
velle même gagte sur des recettes — à prendre la responsa- 
biité de voter cette dépense, à tout le moins improductive. 


. Michel Soulié. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Soulié, 


M. Michel Soulié. On a beaucoup diseuté sur des points de 
délail, A mes yeux, l'essentiel est l'intérêt de la France, qui 
est très apparent dans reile affaire. 

Ainsi que l'a précisé M. le secrétaire d'Etat à l'information, 
d'ici quelques jours, si le Parlement français ne donne pas 
au Gouvernement français le droit de racheler les actions 
d'Images et Son, le poste Europe n° 1, entendu par 7 millions 
d'auditeurs français — ce qui est tout à la louange de ses anima- 
teurs — passera entre des mains étrangères. 

Ur nous avons pris, nous prenons encore — sans obtenir tou- 
jours, peut-être, le résultat escompté — maintes précauticns 
pour que Ja presse française ne soit à aucun moment coutrèlée 
pair des puissances étrangères. 

Une loi spéciale à la presse interdit à tout étr:nger d'être 
seulement actionnaire d’une société de pre:se. 

Or, si nous n'autlorisons pas le Gouvernement français À 
racheler le poste Europe n° 1, nous permettrons à des puis- 
sanres étrangères ou à des groupes étrangers de contrôler un 
poste dont la puissance d'information équivaut à celle de 
plusieurs journaux français. 

A mon avis, là se trouve le point essentiel. 

On peut discuter sur la question de savoir si ce poste sera 
affecté au Conseil de l'Europe, on peut se demander si les 
modalités du rachat seront excessives, Personnellement, j'es- 
une que si l'on avait procédé plus tôt au rachat, comme 
certains le demandaient, Fopération aurait été beaucoup moins 
coûteuse, 

\ujourd'hui, il est certain que si nous rejetons la proposi- 
lion de résolution, si nous n'autorisons pas le Gouvernement À 
racheter ce poste, nous donnerons à l'Allemagne une arme de 
jropagande dont elle se servira d’une façon que nous ne pou- 
vons prévoir. (Protestlations sur divers bancs.) 


M. Fernand Grenier. Vous ne la craignez pas cette Allema- 
cne quand vous voulez conclure avec elle les accords de 
Marché <ommun et quand vous acceptez la désignation d'un 
genéral allemand pour commander des Français! 


M. Michel Soulié. Je pense que c'est de ce point de vue qu'il 
faut se placer pour apprécier la proposition qui nous est faite 
el c'est pourquoi je voterai contre la motion d’ajournement. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

Mme Ia présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
aflires étrangères. 


M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
L'Assemblée nationale se trouve, pour la dernière fois, devant 
la possibilité d'un choix dans cette affaire. 

Je n’ajouterai que quelques mots à ceux qu'a prononcés 
M. Gérard Jaquet. 

Tout d'abord, je m'élève contre la tendance de certains, dans 
celle Assemblée, à nous diviser en deux catégories, ceux qui 





s'intéressent à une affaire louche et ceux qui, par pure pro- 
bité et honnêteté intellectuelle, refusent de sy inlrresser. 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


A l'ertrême gauche. Donnez-nous donc des précisions sur 
cette affaire ! 


M. le socrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Quel que soit 
le vote que vous émettiez, qu'il v ait rachat où qu'il n'y ait 
pas rachat, le passé, dans cette affaire, n'en sera pas changé 
pour autant. Que ce soit le Gouvernement qui racherte ou que 
ce soient des intérêts privés, les propriciaires actuels, que 
je sache, ne seront, hélas! pénalisés ni dans un cas hi dans 
l'autre. (nterruplions à l'ertréme gauche.) 


A l'extrême gauche. Ce n'est pas sûr. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. (eci posé, je 
fais observer à M. de Tinguv que ce que le Gouvernement & 
recherché n'est pas, systématiquement et exclusivement, Ja 
disparition du poste, Il a vouiu prendre toutes garanties contre 
son éventuelle nocivité politique où commeiciale, 

à cru trouver la solutiorr dans l'accord qu'il a signé Île 
29 décembre dernier avec le Gouvernement allemand aux tins, 
je le répète, d'acheter en commun ce poste, de le faire fone- 
tionner pendant trois ans et de Île faire disparaitre apres ce 
délai. (nterruptions à l'extrême qauche.) 

C'était une solution, Vous nous en proposez une autre... 

M. Marc Dupuy. Nous ne connaissions pas cet accord! 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vous en 
prie, monsieur Dupuy, je vous ai moi-même écoute, Ne mani- 
festez pas votre ire de celle maniere qui semblerait témoigner 
que vous avez un mauvais dossier, (frotestatiuns à l'ertrèéme 
gauche.) 

Vous nous proposez une autre solution, monsieur de Tinguy, 
qui agrée au Gouvernement au mème titre que la prenmere. 

La seule différence c'est que nous n'avons pas encore com 


mencé à la négocier parce qu'elle ne mous à été que tout 
récemiment suggérée pur le conseil de l'Europe unanime. Mais 


je peux prendre, au nom @u Gouvernement, l'engagement de 
commencer une négociation avec tous les pays membres du 
conseii de l'Europe pour réaliser celle solution dés que vous 
nous en aurez donne les moyens. (l'roteslations au centre el 
à droite.) 

Mesdames, messieurs, si vous croyez que nous pouvons don- 
ner suite à cette sugrestion sans que Vous ayez all 
préalablement le rachat, je suis obligé de vous dire que vous 
vous trompez. L'avenir nous déparlagera, mais je crains que 
ce ne soit, hélas! dans le sens que j'ai indiqué, 


Mme la présidente. La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier. Me:dame<, messieurs, on pouvait lire 
ce malin, dans un journal qui est très dévoué au Gouverne- 
ment, l'appel de M. Ramadier: «Il faut exporter davantage, 
ituporter moins et réduire considérablement les dépenses 
publiques ». 

D'autre part, il y a quelques jours, un de mes coll: 
du groupe communiste indiquait que l'Assemblée ayant voté, 
l'an dernier, une oi qui devait accorder, à quatie milhons 
de vieillards ne disposant que de 200.00 francs de ressources 
par an, un Supplément annuel de 931.200 francs, un milion 
d'interessès seulement bénéticiaient actuellement de cette di 
position. 

Or, voici que, tout à coup, avec une hâte et une véhémence 
qui molulisent toute une série de parlementaires appartenant 
à différents groupes, on vient nous demander, toutes aflanies 
cessantes, de donner un avis favorable pour racheter le poste 
Europe n° 1. 

Déjà mon camarade Marc Dupuy a montré que c'était, au 
départ, une affaire louche. Personne ne peut le nier. Le rap- 
porteur ne dil-41l pas: « La socle sarroise de radiodiffusion 
élait à La disposition du Gouvernement français ». Et voilà 
que celle societé, qui est à Ja disposition du Gouvernement 
français, accorde une sous-concession à M. Michelson ! 

Ueux de nos coilegues qui siègent dans celte Assemblée 
depuis plusieurs législatures savent que M. Michelson a eté 
à l'origine de nombreuses affaires louches, telles que l'affaire 
de Radio-langer, avant la guerre, Nous l'avons entendu compa- 
raissant comime coupable devant la commission de la presse 
constituée en commission d'enquête, À un moment donné, le 
Gouvernement lui à mème assigné une résidence forcte en 
Corse. 

Et c'est avec ce forban qu'un gouverneur général de la Sarre, 
qu'un ministre, un gouvernement ont discuté ou discutent ! 


M. Virgile Barel, Et sur un pied d'égalité ! 


M. Fernand Grenier. Pourquoi ces discussions avec cet homme 
d'affaires, sans aucun doute véreux, ce dont vous seriez convain- 
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eus si vous interrogiez tous ceux qui le connaissent ? I s'agit 
de l'autoriser à établir un poste pirate, c'est le terme qui 
convient car il ne peut disposer d'une longueur d'ondes régie- 
mentaire, les conventions internationales l'interdisant. Et l'on 
accorde celle autorisation gratuitement, semble-t-il: gratuite- 
ment à M. Michelson, bien sûr, car je n'ai jamais vu de doeu- 
ment d'où résulteruit que V. Michelson ait versé, au titre 
de x sous-concession de la Sarre, un certain nombre de mil- 


lions, sut au budget de l'Etat francais, soit au budget du ter- 
riluire de Ja Sarre 

Voila done le début de la forfaiture, En violation des conven- 
tions internationales, on accorde à un forhan une sous-conces- 


Maintenant, on vient nous dire 


sion pour exploiter un poste 
que ce n'est pas parce qu'une 


_ est l'argument de M. Puy = 
bétse à clé commise... 


M. Parc Drmuy. ! ne erreur 


M, Fernand Grenier. .. une erreur — M, le rapporteur est 
trés moderé ! — qu'il faut persevérer. On nous déclare que 
le maintien de ce posle en Sarre présente un danger pour 
Dindépendan:e politique et économique de la France. 

Aux veux d'un certain nombre de membres de cette Assem- 
blee, le marché commun rectle men d'autres dungers pour 
l'in dépendance éconemique et politique de la France ! 

En tout cas, ce poste, qui serait contrôlé par les Allemands, 
nous sembie, à nous, beaucoup moins dangereux que la nomi- 
nation de Speidel à la tête des forces terrestres du Centre- 
Europe de lo, T A. N. (App'audissements à l'ertrème gauche.) 

Par conséquent, pas d'hypocrisie! Ne venez pas nous parler 
de l'independance politique et économique de la France ou 
de lintéret national à propos de ce poste! Soyez francs! 

L'independance de la presse serait en danger ? Eh bien! 
Expliquons-nous à ce sujet. 

La presse recoit des grandes firmes capitalistes de 100 à 
3%0 nulliards de franes de publicité, suivant les années. Sur 
cel ensemble, Lx part du poste Europe n° 1 est évaluée à 
deux milhards et demi, Et vous prétendez que deux milliards 
et demi de francs de publicité peuvent mettre en danger l'inde- 
pendance de la presse française qui, par ailleurs, reçoit la 


difference entre les 100 ou 120 milliards de francs et ces 
deux milliards et demi! 

in comprend fort bien l'operation 

Si le Gouvernement rachele la société Images et Son — on ne 


nous dit pas, d'ailleurs, à qui seront remis les 1.400 millions 
de francs nécessaires —- quels vont être les bénéficiaires ? 

Si le poste est supprime dans trois ans, les 1.400 millions 
du prix d'achat auront été dépensés en pure perte et l'on 
se sera montré Vratment large pour cette opération. 

Si, par contre, la presse française veut racheter et faire 
fonctionner ce poste, elle n'a pas besoin du Gouvernement, 
JU appartient à MM. les propriélaires de grands journaux, à 
MM. les actionnaires où administrateurs du Figaro, de France- 
Soir, de La Dépêche de Toulouse et autres mastodontes de la 
presse de S'en rendre acquéreurs, Mais que ce ne soit pas 
avec les deniers des contribuables français! (Applaudissements 
à l'erxtrème gauche. 


M. Jean Daylet. Monsieur Grenier, me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Fernand Grenier. Volontiers. 


M. Jean Baylet. Je n'avais pas l'intention de prendre la 
parole dans ce débat et je réponds simplement à M. Grenier, 
qui de sait fort bien, que la presse francaise a refusé de se 
hvrer à celle opération qui se ferait pour moitié avec le Gou- 
vernement allemand, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Alors, ne laissez pas le Gou- 


vernciment la réaliser lui-même ! 


M. Fernand Grenier. Nous nous évertuons, en vain, à décou- 
vrir quel danger constituerait Fachat du poste par des capi- 
lalistes étrangers. Cet achat ne constituerait un danger que 
dans la mesure où vous n'auriez pas le courage de voter une 
loi frappant la publicité faite sur les postes radiophoniques 
étrangers. 

Si vous osiez vous dégager des intérêts qui vous lient à un 
certain nombre de firmes capitalistes et décidiez de les imposer 
lourdement pour la public{é qu'elles contient à des postes de 
radiodiffusion et de télévision qui concurrencent la radiodiffu- 
sion et la télévision françaises — comme Radio-Luxembourg, 
Radio Europe n° 1, Radio-Monte-Carlo, Radio-Andorre — vous 
trouveriez la des ressources importantes. Le jour où la station 
Europe n° { sera entre les mains de capitalistes étrangers, mais 
où Ja publicité sera taxée par le Parlement français, cette sta- 
ion ne pourra plus vivre. 

\vez done ce courage, mais n'outragez pas des parlemen- 
laires français qui lullent pour que le facteur gagne autre 





chose que 25.000 francs par mois, pour que le manœuvre de 
la Socicté nationale des chemins de fer français ne soit plus 
condamné à vivre avec moins de 30.000 francs par mois, pour 
que trois millions de vieillards puissent ajouter à leurs mai- 
gres ressources 31.000 francs par an, n'outragez pas ces par- 
lementaires-là en leug demandant 1.400 millions de francs pour 
des opéralions de forbans. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

Mme la présidente. Je mets au voix la motion d'ajourne- 
ment déposée par la commission des affaires étrangères. 

Sur de nombreux Lancs. Scrutin! 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une deinande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 
Nombre des volants.........0.0sosececcce T9 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption........... 398 
Contre ......sssoscsosesee 171 


Ésotbsessotossticessie OR 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le Gouvernement est battu! 


Mme la présidente. L'Assemblée nationale voudra sans doute 
suspendre la séance pendant quelques minutes. (Assentoment.) 


(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minules, est 
reprise à dir-sept heures et demie.) 


Mme la présidente. La séance est reprise, 


8. 
STATUT DES TRAVAILLEURS A DOMICILE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de Ja 
diseusion: EL du projet de loi n° 263 tendant à modilier le 
statut des travailleurs à domicile; IL des propositions de loi: 
1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues tendant 
à modiber le statut des travailleurs à domicile ; 2° de M. Gäzier 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du tra- 
vail à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé tendant à la norma- 
lisation du travail à domicile et à la protection des droits des 
travailleurs: 4° de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses 
collègues tendant à la normalisation du travail à domicile et 
à la protection des droits des travailleurs (n°* SIS, 5303, 3900, 
1039). 

[Article 1 (suite).] 

Mme la présidente. Ce matin, l'Assemb'ée s'est arrêtée, dans 
la discussion de l'article 1% (article 33 d), à l'amendement 
n° 23 de M. Philippe Vavron. 

Cet amendement est ainsi concu: 

« Dans le premier alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 33 d du livre 1 du code du travail substituer aux 
mots: «ou cesse d'occuper un ou plusieurs travailleurs à 
domicile » les mots: « ou cesse de faire effectuer du travail 


à domicile ». , 
La parole est à M. Vayron pour défendre son amendement. 


M. Philippe Vayron. Imposer à un donneur d'ouvrage l'ol li- 
gation de faire connaître à l'inspection du travail les varia- 
tions quotidiennes de l'effectif d'ouvriers à domicile qu'il em- 
ploie serait une sujétion tatillonne, sans utilité pratique. 

Il conviendrait donc, en s'inspirant du droit commun appli- 
cable en matière de déclaration d'établissements industriels et 
commerciaux, de préciser que le donneur d'ouvrage ne doit 
faire de déclaration que lorsqu’ « il commence ou cesse de faire 
effectuer du travail à domicile ». 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 

M. Camille Titeux, président de la commission du travail et 
de la sécurité sociale. La commission a déjà examiné un amet 
dement analogue qui avait élé déposé en commission par 
M. Boisdé. Celui-ci l'avait retiré, en donnant l'interprétation 
suivante : Dans le cas où l'on cesse d'occuper des travailleurs à 
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domicile, il y a rupture du contrat de travail, mais cela ne 
signifie pas que l'on cesse de faire effectuer du travail à 
domicile. 

Telle est la raison pour laquelle M. Boisté avait retiré son 
amendement, que la commission repoussait d'ailleurs à la mao- 
rite. 

Je demande à l'Assemblée, au nom de la commis;:ion, de 
re;joter de mème l'amendement n° 23 de M. Varyron. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


tt, Albert Garier, ministre des affaires sociales. Le Gouverne- 


nent laisse l'Assemblée juge. 
Mme la présidente. Monsieur Vayron, mainlenez-vous vote 
am 1dement ? 


M. Philigpe Vayron. Oui, madame la présidente. 


9) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 
de M. Vayron, repoussé par là Cconyaisston, 


l'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


Hne la présidente. Nous arrivons à deux amendements qui 
I it être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Boscary-Monsservin, sous Île 
n° 37, tendl à compil ter Je texte moditieatif proposé pour l'arti- 
cle 3 d du livre 1% du code du travail par le nouvel alinéa 
suivant: 

« L°s dispo ilions il cluses 
anolicables aux entremrises n'empioi 
des travailleurs à domuile, » 


au présent article ne sont pas 
ant qu occis onnellement 


Le second, n° 34, de M. Temp'e, tend à compléter le texte 
modificatif proposé pour l'article 33 d du livre 1% du code du 
travail par le pond, alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent articie me sont nas onposables 
aux chefs d'établissements agricoies qui font efiectuer à dormi- 
cile, occasionnellement, un travail de courte durée. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, auieur du premier 


all endement. 


H. Roiand Bossary-monsservin. Mesdames, mes ieurs, J'espire 
que, pour une fois, mon amendement feia l'objet d'un avis 
favorable de M. ! ministre Ges affaires sociales, 

Mon amendement tend, en eflet, à exempter des formalités 
administratives le3 entrevrises qui n'emploient des travailleurs 
à donmeile qu'à litre occasionnel. 

matin, javais déposé un amerdement beaucoup plus 
géncral, M. le ministre des aflaires sociales s'y est oppusé en 
quant qu'il ne pouvait l'accepler parce qu'il élablissait 
uue dissociation sur le psan des sa.aires, mais qu'il accepterait 
un amendement portant sur les formaités. J'ai donc déposé 
un amendement dans ce sens. 

Je precise cependant que mon amendement — et ià je rencon- 
trerut peut-être certaines restrichons de la part de M. le minis- 
tre des affaires sociales — porte à la fois sur l'article 43 d et 
sur l'aruele 33 e. J'estime, en effet, que les dispositions de 
l'urticle 533 e sont surtout d'ordre administratif. 

Je rappelle une fois encore que mon amendement vise unt- 
quement les entreprises employant des travailleurs à domicile 


à litre occasionnel. 


Kme la présidente. Ia parole est à M. Temple pour dé’endre 
son amendement n° 34. 

M. Emmanuel Temple. Madame la présidente, des deux amen- 
dements déposés sur le texte proposé pour l'article 33 d, l'un — 
celui de M. Boscary-Monsservin — concerne toutes les entre- 
prises, l'autre — le mien — vise les seuls chefs d'établisse- 
lents agricoles, 

Il est évident que l'amendement &e M. PBoscary-Monsservin 
à une portée beaucoup plus générale que le mien, qui s'y 
louve en quelque sorte englobe. S'il était adopté, je m'ineli- 
heras, bien entendu, devant une décision qui rendrait mon 
Jropre amendement sans obiet. 

Je demande done que l'Assemblée soit d'abord appelée À se 
Prononcer sur l'amendement n° 37 de M. Boscary-Monsservin. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Adrien Renard, rapporteur de la commission du travail el 
de la sécurité sociale, La commission ne peut pas accepter 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin, qui est rédigé en 
crimes trop vagues. 

En effet, il est très difficile de distinguer les entreprises qui 
N'enploient qu'occasionneilement des travailleurs à domicile, 
Comment juger, comment savoir dans quel cas, à quel moment 
une entreprise emploie ou n'empluie pas des travailleurs à 
domicile ? 

La commission du travail ne peut donc suivre M. Bosear ve 

onsservin. 





Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 


sociales, 


M. le ministre des affaires sociales. Ce malin, le Gouverne- 
ment a déclaré qu'une certaine souplesse était parfois neéces- 
saire et que, s'il était naturel d'imposer à tous les travwlleurs 
à domicile, mème emp'oyts vecasionnellement, les mêmes dis 
positions concernant les salaires et avantages SOCiaux, on pou- 
Vait, en revanche, lorsque ces travailleurs à doruicile n'étarent 
occupés que d'une manière tout à fait occasionnelle, admettre 
une exception aux règles qui fixent les formalités et moyens 
de eantrôle. 

Par conséquent, je ne veis pas d'inconvénient à acrepler, en 
principe, les amendements qui viennent d'être défendus. Je ne 


Vois Jus non pius d'inconvéuient à étendre la mème exceplion 
aux articles 55 a et 35e. 

Néanmoins, il ne faudrait pas qu'à travers ces exceptions 
des fraudes s'organisent, Cest pourqueot 11 serait justitié, à mon 
avis, de lhim.ter l'exceplion que demande M, Boscary-Monssei vin 
aux seuls chefs d'entreprises agricoles, 

J'ai été frappé, ce matin, par le fait que tous les exempies 
cités par noie coliégue étuient pris dans le domaine agriro'e. 

C'est pourquoi je demande à FAssembilie de repousser lamen- 
dement de M. Boscarv-Monsservin, mais d'accepter een de 
M. Temple, ce ra à M. Temple pleine salisfaction ef 
à M. Bo satisfaction sinon totsle, du 


moins fort appréciable. 


qui dont 


1 ‘ .. 
arv-Monsservin une 


Eime la présidente. La parole est à M. Boscary-Monsservin, 


M. Roland Goscary-Moneservin. Je crois qu'avec un maxipotum 
de bonne volonté, nous pourrions arriver à nous mettre d'ac- 
cord, et j'insiste aupres de M. le ministre pour qu'il veuille 
bu lh er pl r mon amendement. 

Je précise quil ne s'agit que des formalités administratives 
et que des entreprises employant des travailleurs à dummeile 
à fre occasionnel 

Je rappelle que les dispositions des articles 393 d et 33 e sont 
extrémement sévères, puisque le donneur d'ouvrage et tenu 
d' aadresser à l'inspecteur du travail et de la main-d'u uvre 
une décharation au moment où il commence on cesse d'occuper 
un où plusieurs travatleurs à domieile », qu'il doit, en outre, 
« tenir un registre d'ordre » et que lors de la remise de travaux 
à exéeuter Hi doit établir un bulletin où carnet sur lesuel 
figurent la raison sociale de l'établissement, la nature, là quan- 
Ulé du travail et d'autres indications encore. 

Ce malin, je vous ai apnorté, monsieur le ministre, un certain 
nombre d'exemples, etbpruntcs au monde agricole, parce que 
répondant à une optique qui s'hnposait alors à mon esprit, 
Mais nous retrouverions exactement les mêmes exemples dans 
d'autres secteurs, notamment sur le plan artisanal. 

Sous le bénélice de ces observations, s'agissant d'entreprises 
ne donnant de l'ouvrage à des travailleurs à domicile qu'a tre 
tout à fait occasionnel, il me parait indispensable de les dis- 
penser d'un formalisme tout de même coûteux. 


Mme la présidente. La parole est à M. le pré-ident de la 
COMNISSION, 


M. le président de la commission. [es explealions de 
M Boscary-Monsservin ne nous ont pas convaincus. 

Eu effet, autant la comimission pourrait accueillir cet amen- 
dement si son auteur voulait bien accepter d'ajouter après le 
mot « entreprises » le mot », autant elle ne peut 
l'accepier dans la rédaction qui nous est proposée. 

En eilet, rien n'empécherait, industriel 
d'occuper passagerement, de facon temporaire, un certan 
nombre de travailleurs à domicile, I en résulterait des diffé. 
retces fosidanmentaies entre employeurs d'ouvriers à dom (l 
Les dispositions du statut ne pouvant s'appliquer à ‘3 
eruploveurs occasionnels, ceux-<i pourraient alvrs bénehcier 
d'avantages hbeauvoup plus hnperiants que ceux accordés à 
leurs collègues, De ce fait, Ja concurrence jouant, ces deruiers 
se trouveraiegnt plarés dans une situation difficile 

La commission arcepterait done — j'en suis Comvainen = 
l'amendement si M. Boscary-Monsservin voulait bien ajouter 


rot 


apres le JuOot « enr Pl'ises » le mot « arri oules h, 


Rolland, 


! 
« agrICoies 


dans le secteur 


Mme la présidente. La parole est à M. répcndre 


à la comimission. 


pour 


M. Jacques Rolland. L'amendement de M. Temple couvre un 
cas délicat, celui des travailleurs à domicile agricoies. Mais il est 
d'autres cas intérc tel celui des travailleurs iodépe 
dants, auquel répond précisément un amendement déposé par 
MM. Dejean et liolland. 

Si les «mendements de MM. Temple et Pejean étaient adoptés, 
l'ensemble des cas à considerer se trouveraient couverts, et 
l'amendement de M. Boscary-Monsservin deviendrait sans objet. 


a” 
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Mme la présidente. La parue est à M. Temple. 


M, Emmanuel Temple. M. le ministre vient de déclarer qne le 
vote de mon amendement me donnerait pleine satisfaction, D 
n'en est rien, puisque j'ai signé l'amendement de M. Biscary- 
Meisser\ it 


M. le ministre des aïfaires sociales. Je retire donc le mot 


« pleinement 


M, Emmanuel Temple, Mon amendement n° 9% constiluéè 
simplement une position de repli. 


SOUTLICS 


Je pré ise que daus les établissements ou entreprises il y a 
toujours un £grant nombre de petits travailleurs occasionnels 
pour lescuels il faudra établir une compiabilité particuiere- 
ment comaliquée, L'amentement de M. Bos'ars correspond 
do à une réalité dont je vous prie de teuir compile. 


Mme la présidente. La parole est À M. Boscarv-Monsservin, 


M. Roland Boscary-Monsservin. Si M. le ministre des affaires 


sriales et M. le présilent ‘ie la commission me donnent 
l'assurance qu'ils accepleront l'amendement de M. PDejean 
auquel il vien! d'etre fait aliusion, je relirerai mon amendement, 


M. le président de la commission, Vous avez cette assurance. 


M. le ministre des affaires sociales. Je vous la dunne Cga- 
Jerment. 


M. Raymond Boisdé. Je demande Ja pal le, 
Mme la présidente. La priole est à M. Boisué, 


M. Raymond Boisüé. Je viens de prendre connaissance à 
l'instant de l'amendement déposé à lartiele 7 bis par MM. Rol- 
land, Dejean, Thoral, Durroux et Mine Francine Lefebvre. 

Autant je suis d'accord sur le premier alinéa de cet amen- 
dement, autant je suis surpris d'y trouver un second alinéa 
&lHiSt CON ; 

« Les dispositions des articles 33 b, d, €, [, n et 99 a du 
livre FT du code du travail sont applicables, » 

Cela dément exactement ce qu'espire M. Boscary-Monsservin ; 
cet alinéa laisse intactes les dispositions des articles 53 d et 

€ en discussion ef Ce Imotnent, 


M. Roland Boscary-Monsservin. J'avais cru comprendre qu'en 
veriu de l'amentlement de M. Rollumd et ses collegues, les 
artisans seraient dispensés de l'accomplissement des formalités 
prévues aux arlicles 933 d et 55 € 


M. Jacques Rolland. [es donneurs d'ouvrage conserveront 
cette obligation, mais non les artisans. 


M. le pré:.dent de la commission. Xe confondons pas artisans 
et donneurs d'ouvrage. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Pour plus de clarté, je préfére 
alors maintenir mon amendement et je demande à l’Assemblée 
de se pronot ver. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 37 de 
M. Bo ar Monssers in. 


(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 4" de 
M. Temple. 

M. le ministre des affaires sociales. ...acceplé par le Gouver- 
nement. 


Mme la présidente. accepté par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? . 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 33 d, modifié 
par l'amendement de M. 1 etnple. 


(Ce terte, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


\ 


Mme la présidente, M. Boscary-Monsservin a déposé un amen- 
dement n° 38 tendant à compléter le texte modificatif proposé 
pour l'article %3 e du livre F* du code du travail par le nouvel 
ulinCa suivan: 

« Les dispositions incluses au présent article ne sont pas 
applicables aux entreprises n'employant qu'occasionnellement 
des Wravailleurs à domivcile, » 


M. le ministre des affaires sociales. Cet amendement a le 
meme objet que le precedent, Je demande à M. Boscary-Mons- 
servin de le relirer. 


re Roland Boscary-Monsservin. Je le relire, puisque je viens 
« cire butlu, 





Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Temple a déposé un amendement n° 33 tendant à come 
pléter le texte moditicatif proposé pour l'article #3 e du livre 
ie" du code du travail par le nouvel alinéa suivant: 

« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables 
aux chefs d'établissements agricoles qui font effectuer à domi- 
cile, occasionnellement, un travail de courte durée. » 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Ta commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement l'ac- 
ceplte également, ainsi que l'amendement semblable portant 
sur l'article 33 f. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 55 de 
M. Temple. 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 35 e moitié 
par l'amendement de M. Termple. 

(Ce terle, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Mine Francine Lefebvre à déposé un 
amendement n° 40 tendant à supprimer le dernier alinéa du 
texte modilicatif proposé pour l'article 33 { du livre Fr du code 
du travail. 

La parole est à Mme Francine Lefehvre. 


Mme Francine Lefebvre. 11 s'agit d'un amendement de forme. 

La commission de là justice proposera qu'un règlement d'ad- 
ministration publique soit pris pour l'ensemble du texie. Le 
dernier alinéa de l'article #3 f qui prévoit lui aussi un règie- 
ment d'administration publique n'aurait rien à faire à cet 
endroit. 

me la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement, 


M, le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement l'ac- 
ceple également. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 40 
de Mme Francine Lefebvre. 


(L'amendement, mis aux voir, est adomté.) 


Mme la présidente. M. Temple a déposé un amendement 
n° 36 tendant à compléter le texte moldificatif proposé pour 
l'article 33 { du livre 1% du code du travail par le nouvel alinéa 
suivant : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas opposables 
aux chefs d établissements agricoles qui font effectuer à dormi- 
cile, occasionnellement, un travail de courte durée. » 

Je mets aux voix cet amenderment qui a été ac-epié par la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendemient, mis aux voir, est adopté.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. Le premier alinéa de l'article 93 [ dispose 
que: « Tout donneur d'ouvrage à domicile doit tenr une 
comptabilité distincte des matières premières et fournitures 
remises au travailleur à domicile, » 

Dans le texte initialement soumis à la commission il y avait: 
« fournitures destinées au travaiieur à domicile » au lieu de 
« fournitures remises »p. 

La commission a apporté cette modification à la demande 
de M. Boisdé qui considérait que le travail « destiné » à des tra- 
vailleurs à domicile pouvait être détourné en cours de route 
et faire l'objet d'une utiisation différente de celie inilialement 
prévue. En conséquence, il estimait que le mot « remises » 
était préféralie. 

Je me suis renseigné auprès des services dn ministère des 
affaires sociales qui m'ont indiqué que la différence entre les 
deux termes était fort mince. 

Or il paraîtrait qu'en réalité on peut y voir une différence 
réelle. Afin d'être éclairée, la commission serait désireuse de 
connaître l'opinion de M. le ministre des affaires sociales. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales, 

M. le ministre des affaires sociales. La comptabilité prévue 
À l'article 33 { doit porter sur les entrées et les sorlies de 
matières premières et fournitures « destinées » aux travail- 
leurs à domicile. 

Le mot « remises » ne peut évidemment concerner que les 
malières premitres au moment où elles sont remises aux tra- 
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vailleurs à domicile. Si l’on veut que l'adjectif couvre à la fois 
les entrées et les sorties, le terme « destinées » convient 
mieux. 11 est plus précis que celui qui a été retenu par la 
commission. 


Mme la présidente. La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Celle querelle de vocabulaire nous 
éclaire. 

J'indiquais ce matin qu'il s'agissait d’intentions, Voici que 
les intentions elles-mêmes sont maintenant traduites dans la 
compiabilité. Nous allons certainement vers une nouvelle 
espèce de comptabilité: la comptabilité des intentions ! 

Selon M. le ministre des affaires sociales, dès l'entrée des 
matières premières, l'entreprise doit savoir si elle à l'inten- 
tion de les affecter, c'est-à-dire de les destiner à du travail à 
domicile, et dans quelle mesure précise. Or, il est de fait que 
lorsqu'on réalise un approvisionnement de matieres premières 
qui peuvent être façconnées soit à l'atesier, soit à domicile, on 
ne sait pas fatalement, pour le jour où le façonnage inter- 
viendra, si celui-ci sera effectué en atelier ou à domicile. 

C'est pourquoi j'avais suggéré que l'on adoptât le mot 
« remises », parce qu'à ce moment-là, celui de la remise, à ce 
moment seulement, l'intention s'est traduite en acte. 

Toutefois, étant donné que nous sommes, avec tous les arti- 
cles de ce projet de loi, devant un catalogue d’intentions, je 
ne vois pas pourquoi je continuerais à m'opposer, d’ailleurs 
vainement, à ce que l’on traduise encore l'esprit systématique 
qui l'a inspiré. | 

Ainsi, il sera sinon plus implacable, du moins encore plus 
inapplicable. (Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 


Mme la présidente. Quelle est finalement la rédaction pro- 
posée par la commission ? 

M. le rapporteur. En réalité, la commission n’a pas voté sur 
la proposition de M. Boisdé. Le rapporteur avait reçu mission 
de s'enquérir auprès des services du ministère des affaires 
sociales sur la différence qui pouvait exister entre les mots 
« remises » et « destinées ». 

Après les explications que vient de nous fournir M. le minis- 
tre des affaires sociales, nous reprenons le texte initial, c'est- 
à-dire « destinées » au lieu de « remises ». 


Mme la présidente. La commission remplace done dans le 
premier alinéa de l'article 33 f le mot « remises » par le 
not « destinées ». 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. Lan 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 33 / ainsi 
rédigé et modifié par les amendements adoptés, 

(Ce terte, ainsi rédigé et modifié, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix les textes proposés pour les articles 33 g, 
33 h et 33 à. | 

(Ces textes, mis aur var, sont adiptés ) 


Mme la présidente. M. Boscary-Monsservin a déposé un amen- 
dement n° 29 tendant à faire précéder le texte modificatif pro- 
posé pour l'article 33 j du livre I du code du travail, des 
mots: « S'il y a lieu. » 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. En réalité, je propose de rédi- 
ger comme suit l’article 33 j 

« Art. 33 j. — Les frais d'ateliers afférents notamment au 
loyer, au chauffage et à l'éclairage du local de travail, à la 
force motrice, ainsi que les frais accessoires sont, s’il y a 
lieu, déterminés suivant la procédure définie à l’article 33 A, 
ci-dessus, » 

Avec Je texte de la commission, il faudra nécessairement 
tenir compte de frais PE au chauffage et à l’éclai- 
rage. Or, dans certains cas, il n'y aura pas de frais particuhers 
he 4 pour le travail. Je propose donc de dire: « s'il y a 
leu ». 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commi:sion ne peut que 
rejeter l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 

ÎL est difficile de faire la limite entre la nécessité de dépenses 
supplémentaires et la non nécessité de ces dépenses. 

M. Boscary-Monssevin a pu citer des exemples, mais on pour- 
rait rétorquer que si le travailleur se couchait le soir au lieu 
de travailler à la veillée, il ne ferait pas d’inutiles dépenses de 
chauffage. 


Mme la présidente. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monssevin. Je crois pouvoir conclure de ce 
que vient de dire M. le président de la commission qu'en toute 
hypothèse au salaire représentant le prix du travail devra être 





ajoutée une somme représentant le chauffige, l'éclarage et 


autres frais du local. 
M. le président de la commission. l'as ivcc-sairement,. 
M. Roland Boscary-Monssevin. Quel inconvenient vorez-vous 


alors à introduire les mots « sil + a lieu » ? 


M. le président de la commission. Il n°'v à pas ne essilé ahsne 
lue, car, des commussions sont chargées de tixer les prix et ces 
prix seront appiicables, S'il n'y a pas lieu de calew'er Îles 
dépenses de chauffage et d'éclairage, ces dépenses n'intervien- 
dront pas dans l'établissement des prix. 

L'armendement de M. JUSCAT A Monssesin est donc jinuti 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 


soclaies, 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement de M. Boscary-Monsservin, 

L'article 53 y devrait lui donner satisfaction puisqu'il v est 
question des « frais d'ateñers afférents, ete JL faut qu'il y ait 
frais pour qu'il v ait remboursement, L'adjonclion des mots 
« S'il y a Lieu » laisserait entendre que dans certains cas les 
frais auraient existé mais que le remboursement n'en serait 
pas prévu. 

La rédaction de l'article 33 j est très claire : on ne peut rem- 
bourser que ce qui correspond à des sommes déboursées, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Boscary-Monsservin, 
(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 53 j. 
(Ce terte, mis aux vor, est adople.) 


Mme la présidente. M. Boscarv-Monsservin à déposé un amen- 
dement n° 30 tendant, dans le premier alinea du texte moditi- 
catif proposé pour l'article 33 Æ du livre F* du code du travail, 
à insérer, apres les mots: « à ce tarif s'ajoutent, d'une part, » 
les mots: « s'il y à lieu ». 

La parole est à M. Doscary-Monsservin. 


M, Roland Boscary-Monsservin, Cet amendement a le mème 
obiet que le précédent. 

Je précise que la rédaction de l'article 33 k va à l'encontre 
de l'interprétation que vient de donner M. le nunistre des 
affaires sociales. 

Il dispose, en effet, qu’ « à ce tarif s'ajoutent, d'une part, les 
frais d'atelier et frais accessoires prévus à l'article #3 j, d'autre 
part, le cas échéant, les majorations prévues à l'article 33 
Ci-dessous ». 

Le fait que la formule « le cas échéant » ne joue que pour le 
deuxième inembre de phrase prouve à l'évidence qu'en toute 
hypothèse devront s'ajouter des frais d'atelier et des frais 
atcessoires. Ur, M. le ministre a donné une interprétation 
contraire. 

Tout serait plus clair en adop'ant mon amendement, 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
Mme la présidente. La parole est à M, le ministre des atfatres 


sociales, 

M. le ministre des affaires sociales. Monsieur Boscary-Mons- 
servin, cet article est mieux rédigé que vous ne Je pensez. 

Les majorations pe heures supplémentaires ne sont prévues 
que dans les cas définis à l'article 33 m. Pour ce qui est des 
frais, ou bien ils existent et alors ils sont visés par l'arti- 
cle 53 X, où bien il n'y en a pas et il n'y à pas lieu de les 
ajouter. 

La rédaction me parait très claire et confirme mon jinter- 
prétation. . 


Mme la présidente. La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Cette observation de M. le ministre est 
pertinente, en Ja complétant toutefois par la petite précision 
suivante, 

Les frais d'atelier en question sont des frais forfaitaires. 
Un tarif d'ordre général les fixe sans qu'il y ait lieu de les 
constater, ou de rechercher s'ils ont vraiment été exposés, 

I s'agit donc d'un forfait général fixé par les arrêtés préfec- 
teraux et concernant l'ensemble d'une profession. Sans doute, 
M. Boscary-Monsservin faisait-il allusion tout à l'heure à l'éven- 
tualité où ce forfait ne serait pas retenu ou accordé dane ces 
textes de portée générale, ce qu n'est pas la même chose 
que de savoir si les frais d'éclairage ou de chauffage ont véri- 
tablement été décaissés par le travailleur individuellement en 
cause, 

Voilà qui éclaire un peu notre lanterne dans ce débat qui 
continue d'être un peu obscur, en raison non du sujet quel- 
que peu ardu qu'il soit — mais des textes débattus. 
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Mme la présidente. Je mels aux voix l'amendement n° 30 
de M. Boscary-Mensservin. 


L'amendement, mis ceux voir, n'est pas adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je els aux voix le texte proposé pour l'article 53 &. 


(Ce terte, mis aur voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la me y 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 93 | E 
Ce lerle, m aux voir, esl a lopté ) 


Mme la présidente. M. lavmonml! Boisdé a présenté un amen- 


dement n° 6 tendant à supprimer le ‘exte proposé pour 
l'article | M. 

M. Raymond Boisdé. Je retire mon amendement pour faire 
gagner du temps à l'Assemblée, tout en maintenant l'argu- 


auenitation que jai dejà dcveloppée. 
Mme la présidente. L'ammendement est retiré. 


Personne ne demande la parole ?… 
Je meis aux voix le texte proposé pour l'article 33 m. 


(Ce tecte, nus aux voir, est ad rplé.) 
Mme la présidente. Personne ne demande ja parole ?.… 
Je tmets aux voix le texte proposé pour larticle 3 n. 


(Ce terte, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Sur le texte proposé pour l'article 93 0, 
la parole est à Mine Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Dans ce texte, il est question de l'affichage 
dans les locanx d'attente 

La législation, jusqu'à présent, n'a jamais précisé s'il s’agis- 
sait de 'aftichage des temps et prix tixés par les arrêtés pré- 
fectoraux ou de tous les temps et prix des articles confectionnés 
par le donneur d'ouvrage. 

Certaines chambres patronales estiment que lorsque Îles 
terps n'ont pas fait l'objet d'arrètés préfectoraux, il n’y à pas 
lieu d'en effectuer l'affichage, De nombreux travulleurs ou 
syndicats ont pu rencontrer cette difficulté, notamment après 
la parution du décret de 1954 qui prescrivait non seulement 
l'affichage des prix mais l'aftichage des temps. 

Le texte qui est proposé pour l'article 33 à n'apporte pas 
de précision sur ce point. 

Par ailleurs, les travailleurs à domicile ignorent souvent 
l'inspection du travail, n'en ont pas entendu parler ou ne 
savent pas où s'adresser, 

Nous aimerions que la réglementation concernant l'affichage 
prescrive aussi l'alfichage des noms et adresses des inspec- 
teurs chargés de la surveillance de l'établissement, de façon 
que les travailleurs à domicile puissent savoir où s'adresser. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
souiales, 

M. le ministre des affaires sociales. L'article 33 © dispose : 

« Les temps d'exécution des travaux à domicile, les prix 
de facon on les salaires applicables à ces travaux et les frais 
d'atelier et frais accessoires doivent être affichés... ». 

Cette énumération me parait complète. Je ne vois pas ce 
qu'on pourrait y ajouter, 

Quant À l'affichage du nom et de l'adresse de l'inspecteur 
du travait il est preserit par le code du travail et cette pres- 
cription vaut pour les travailleurs à domicile. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 33 0. 


(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 33 p. 


(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Boscary-Monsservin à déposé un amen- 
lement n° 34 tendant à compléter le texte moditicatif proposé 
pour l'article 33 q du livre I du code du travail par l'alinéa 
suivant: 

« Les ministres compctents pourront par arrêté pris après avis 
des organismes professionnels prendre des dérogations à l’une 
ou l'autre des dispositions ineluses à la section { du chapitre 1* 
du ütre II du livre I du code du travail. » 


La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Moland Boscary-Monsservin. Ce matin, Le démontré que 
l'application brutale du texte A nous demande de voter 
était susceptible de mettre en difficulté de nombreuses entre- 





prises et qu'en votant une législation uniforme valable pour 
toutes les régions et pour toutes les entreprises de France, nous 
risquions de rendre ce texte extrêmement dangereux dans cer- 
taines de ses applications pratiques. 

J'estime normal que le ministre compétent dispose d'une 
soupape de sireté, au cas où il lui serait démontré qu'en 
appliquant intégralement le texte il obligerait une usine ou 
une entreprise à fermer ses portes, afin qu'il puisse décider 
des dérogations pour ne pas vouer au chômage de nombreux 
travailleurs. 

Je ne renouvellerai pas les observations que j'ai présentées 
ce malin et demande à l'Assernblée d'adopter mon amen- 
demeni. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. Boscary-Monsservin, qui à pour objet de rendre inopérant le 
texte que nous examinons. 

En effet, si nous incluons dans la loi de telles dispositions, 
cela signifie que demain les ministres ou leurs successeurs pour- 
ront prendre un grand nombre de dispositions qui s'opposeront 
à la volonté du législateur. 

Nous voulons, en eflet, par le texte soumis à l’Assemblée 
nationale, protéger les travailleurs à domicile, et des dérogations 
ourraient permettre de tourner la loi et de rendre ineflicace 
e texte dont nous discutons. 


Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Je désire d'abord signaler 
à l'Assemblée qu'une faute d'impression qui figurait dans le 
projet du Gouvernement a été reproduite dans le rapport de 
la commission. 

IL faut lire ainsi la fin du texte proposé pour l'article 33 4: 
« … sont exercées, en ce qui concerne l'agriculture, par Île 
secrétaire d'Etat à l'agriculture et par les inspecteurs des lois 
sociales en agriculture ». 

Fn ce qui concerne l'amendement de M. Boscary-Monsservin, 
j'estime qu'il n’est pas recevable. Il se heurte, en effet, à une 
règle constitutionnelle. 

Si les ministres pouvaient modifier une quelconque des dis- 
positions que nous venons de voter, un simple arrêté minis 
tériel pourrait modifier la qualification d'un délit punissable 
des peines correctionnelles prévues à l'article 2. 

IL st absolument impossible que l’Assemblée donne au 
Gouvernement le droit de modifier | simple arrêté ministériel 
la qualification d'un délit. Cette observation me semble sufii- 
sante pour que l'Assemblée repousse l'amendement de M. Los- 
cary-Monsservin. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Afin que l’on ne puisse pas 
m'opposer l'irrecevabilité de mon amendement, j'ajoute après 
les mots: « prendre des dérogations », les mots « valables 
pour une année ». 

Je ne crois pas, limitant dans le temps la dérogation que 
je demande, que l'irrecevabilité invoquée par M. le ministre 
puisse maintenant m'être opposée, car nous votons chaque jeur 
des textes dans lesquels nous permettons aux ministres de 
décider à titre transitoire un certain nombre de dérogations. 

Je rappelle l'observation que j'ai formulée ce matin. Si nous 
ne domnons pas au ministre des affaires sociales la faculté de 
consentir des dérogations, il sera contraint d'exiger demain 
l'application immédiate du texte que nous élaborons, et il 
mettra en difficulté de très nombreuses entreprises. 
+. lui appartient de dire s’il veut prendre celte responsa- 

ilité. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
commission. 


M. le président de la commission. Afin de corriger l'erreur 
de rédaction signalée par M. le ministre, la commission pro- 
pose de rédiger ainsi la fin du texte proposé pour l’arti- 
cle 33 q: « .… sont exercées, en ce qui concerne l’agriculture, 
par le secrétaire d'Etat à l’agriculture en liaison avec le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, et par les inspec- 
teurs des lois sociales en agriculture. » 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre des aflaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. Le caractère anticonsti- 
tutionnel de l'amendement de M. Boscary-Monsservin se tronve 
limité pe la nouvelle rédaction qu'il propose, mais il n’en 
disparait pas moins pour cela, 
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lorsque j'ai étudié la question du statut des travailleurs 
à domicile, j'ai hésité, je vous l'avoue, mesdames, messieurs 
à vous soumettre un texle aussi long et aussi complexe et 
je me suis demandé s'il ne serait pas préférable de vous 
soumettre une loi-caüre fixant un certain nombre de prin- 
cipes et laissant au Gouvernement le soin de déterminer par 
leeret les modalités. 

Mais j'ai élé arrêté par un obstacle. Presque toutes les 
dispositions qui vous sont soumises sont en cas de violation 
passibles de peines correctionnelles, et je ne me suis pas 
senti capable de convaincre l'Assemblée qu'elle devait delé- 
suer au Gouvernement le droit de tixer des peines et de qualifier 
des d‘hts. 

“'est pourquoi j'ai renoncé à vous proposer le vote d'une 
lo-cadre, ct c'est pourquoi aussi je ne peux pas accepler de 
M. Boscary-Monsservin ce que je n'ai moi-mème pas admis pour 
Je “ouvernement. 


Mme la présidente. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. L'objection formulée par M. le 
ministre des affaires sociales est pa faitement valable, mais 
les arguments de M. Boscary-Monsservin le sont également. 

laur son amendement, notre collègue propose, en effet, qu'en 
cas de besoin, les ministres compétents puissent déroger pour 
une année à l'application de la loi que nous votons. 

Monsieur le ministre, je me permets de vous faire observer 
que c'est une grande preuve de confiance que nous vous 
donnons et en inème temps c'est un moyen de défendre les 
travailleurs, que nous voulons, nous aussi, protéger en ce 
moment, parce qu'il est possible — c'est l'inconvénient de 
« texte et c'est ce qui m'inquiète — que dans certaines 
régions agricoles l'application trop brutale de la loi provoque 
du chômage. 

Le remède serait alors pire que le mal, car dans les circons- 
tances extrèmement difficiles que nous connaissons tous actuel- 
lement, les agriculteurs cherchent à augmenter par un appoint 
leurs ressources familiales; en voulant faire trop bien, vous 
risquez de mal faire et en définitive de desservir ceux que 
vous voulez aider. 

C'est la raison qui me conduit à demander à l'Assembiée 
de bien vouloir adopter l'amendement de M. Boscary-Monsser- 
vin, car il est très raisonnable, très humain et trés souple, 
puisque après une période transitoire d'un an, la loi jouera 
a plein. 

Ni la dérogation proposée par M. Boscary-Monsservin peut 
presenter quelques inconvénients, elle offre tellement d'avan- 
tiges que ces minimes inconvénients s'effacent devant eux. 

C'est pour cette raison que je demande à l'Assemblée d'adop- 
ter l'amendement de M. Boscary-Monsservin. 


Mme la présidente. ia parole est à M. le rapporteur. 


#. le rapporteur. Comme l'a dit M. le ministre, l'amendement 
de M. Boscary-Monsservin, que vient de défendre avec chaleur 
M. de Sesmailsons, va à l'encontre des dispositions que nous 
avons volées, au lieu de les améliorer. 

La limitation de la dérogation à un an laisse subsister les 
memes risques pour les travailleurs. 

M. de Sesmaisons nous dit que l'application trop brutale de 
celle nouvelle loi risque de créer des difficultés dans certaines 
régions agricoles. En réalité, ce que veulent M. Boscary-Mons- 
servin et M. de Sesmaisons, depuis l'ouverture de ce débat, 
c'est laisser dans les communes rurales certains exploitants 
où industriels profiter encore longtemps d'une maïîn-d'œuvre à 
bon marché, La situation des travailleurs ne les intéresse pas. 
Sous le couvert de permettre à certains travailleurs défavorisés 
de yagner quelque argent en travaillant à domicile, ils veulent 
erpeluer l'exploitation dont sont victimes depuis trop d'années 
es lravailleurs à domicile, en Le ou dans les communes 
rurales, où ils sont le plus exploités. 

Depuis que ce projet est en discussion, M. de Sesmaisons et 
M. Boscary-Monsservin s’apitoient beaucoup sur le sert des tra- 
Vailleurs, sur le sort de ceux qu'ils considérent comme les 
plus malheureux. Pourtant, ils auraient pu faire œuvre utile 
depuis plusieurs années. Des propositions de loi ont été dépo- 
stes et des rapports ont été présentés afin de mettre les 
Salaires des ouvriers agricoles à parité avec ceux des ouvriers 
de l'industrie. 

M. Boscary-Monsservin et M. de Sesmaisons auraient pu, en 
commission comme à l'Assemblée, se faire les défenseurs des 
travailleurs agricoles les plus exploités en demandant le vote 
d'un tel projet, qui pourrait améliorer grandement leur sort. 

En réalité, ce n'est pas ce qu'ils veulent. Hs veulent main- 
tenir l'exploitation intense des travailleurs à domicile, en 
particulier dans les communes rursles, parce que c'est une 
Inain-d'œuvre bon marché qui permèt à des industriels et à 
de gros exploitants de s'enrichir facilement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 





M. Roland Bozcary-Monsservin. Ce n'est pas en faisant dévier 
le débat qu'on lui permettra de progresser, 

Je rappelle d'abord à M. le rapporteur qu'il existe déjà en 
matière de protection du travais à domicile une législation 
qui date de 1954. 

Ce malin, j'ai cité des exemples pratiques, avec preuves à 
l'appui. J'ai démontré à l'Assemblée que déjà le texte de 
194 élait difiicilement applicable parce que M. le secrétaire 
d'Etat au travail avait vouiu l'appliquer dans des régions où 
l'on a réduit ainsi au chôrgage un nombre important d'ouvriers 
à domicile, 

Or le texte qu'on nous présente aujourd'hui est encore 
beaucoup plus sévère et p.us rigoureux dans ses conséequen- 
ces. Vole pe l'Assembiée nationale, il sera mis en application 
dans un laps de temps relativement court, Or nous savons 
tous «6 le bouleversemert profond d'une législation comme 
celle du travail provoque, je ne dirai pas un certain désordre, 
mais une certaine désharmonie dans le monde économique. 

Nous savons également que, chaque fois que nous votons 
des texles qui modifient gravement la situalion économique 
ou qui aggravent les charges des entreprises, nous cherchons 
des formuies de transition parce que nous savons pertinem- 
ment que si la coupure est trop brusque elle peut ètre 
extrémeiment dangereuse. 

C'est précisément pour trouver cette formule de transition 
et ne pas arriver à une coupure trop brusque qui réduirait 
au chômage de nombreux travailleurs, que je propose de 
donner l'autorisation au ministre des affaires sociales dans 
un cas, au ministre de l'agriculture dans l'autre, de décider 
des dérogations lorsqu'elles paraîtront indispensables et après 
consullatiion des organisations professionne.les intéressées. 

Si je proposais des dérogations d'office, dans une certaine 
mesure les objections qui m'ont été faites tout à l'heure 
pourraient être valables: mais je ne propose pas de telles 
dérogations, j'accepte l'arbitrage du ministre du travail et 
du ministre de l'agriculture, Ce que je ne veux pas, c'est 
que le ministre du travail et le ministre de l’agriculture soient 
Lés par les textes que nous allons voter, avec la circonstance 
aggravante, j'en snis certsin, que ces textes seront néfastes 
dans un ceriain nombre de secteurs économiques. 


M. Pierre Besset. Vous exagérez! 


Mme la présidente. Avant de mettre aux voix l'amendement 
de M. Boscary-Monsservin, je dois faire connaître à l'Assem- 
blée que la commission propose, pour l'article 33 q la nouvelle 
rédaction suivante : 

« Art. 33 q. — Les attributions conférées par la présente sec- 
lion au secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociale et 
aux directeurs départementaux du travail et de Ja main- 
d'œuvre sont exercées, en ce qui concerne l’agriculture, par 
le secrétaire d'Etat à l'agriculture en liaison avec le serré 
laire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, et par les 
inspecteurs des lois sociales en agriculture ». 

Je mets aux voix l'amendement n° 39 de M. Boscary- 
Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Par scrutin! 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. lersonne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des vote.) 


Mme la présidente. Voi:i le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des volants......,.............e 900 
Majorité absobke.....,,.................., 296 


Pour l'adoption.....,..... 241 
CONLFS ,...ssccosoosoosse 90 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 33 q, dans 
la nouvelle rédaction proposée par la commission. 


(Ce texte, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Le vote sur l'ensemble de l'article 1% 
du rapport est réservé jusqu'à ce que l’Assemblée se soit 
prononcée sur les amendements n°* 4 et 19 de M. Boisdé et 
de M. Rolland, tendant à supprimer le neuvième alinéa du 
texte modificatif proposé pour Farticte 33 du livre I du code 
du travail et dont l'examen a été reporté, ce matin, à 
l'article 7 bis. 
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[Article 2.] 


Mme la présidente. « Art. 2. — L'article 99 a du livre 1" 
du code du travail est modiflé comme suit : 

« Art. 9) à. — Toute contravention aux dispositions des 
articles 33 d, #3 e, 33 [, 33 à, 23 k (2° alinéa), 335 mm (1 et 


$® alinéa) el 53 © lavant-dernier alinéa) ou des règlements 
pris pour leur application, est punie d'une amende de 1.20 
à 60 francs, 

« Dans le cas de contravention aux a’ticles 33 d, 3 e, 3 k 
(2 alinéa) et 3 m (1 et 3° alinéa), ou aux règlements pris 
pour leur applleation, l'amende est appliquée autant de fois 
qu'il Y à de personnes à l'égard desquelles les prescriptions 
desdits articles n'ont pas été observées. 

« En cas de récidive, pour les infractions aux articles visés 
À l'alinéa précédent où aux règlements pris pou: leur appli- 
cation, le contrevenant est poursuivi devant le tribunal correc- 
tonnel et puni d'une amende de 25.000 à ©0000 franes, 1 
y a récidive lorsque, dans les douze mois antérieurs au fait 
poursuivi, le contrevenant à déjà subi une condamnation pour 
une infraction identique. En cas de pluralité d'infractions, 
l'amende est appliquée autant de fois au'Tl y à de personnes 
à l'égard desquelles les prescriptions desdits articles n'ont pas 
été observées, 

« Dans le cas prévu à l'alinéa précédent, le tribunal peut 
ordonner la publication du jugement dans un journal qu'il 
désignera, aux frais du condamné, Le tribunal peut, en outre, 
lui interdire, pour une durée qui ne peut excéder trois ans, 
la faculté d'employer des travailleurs à domicile. 

« Est puni d'une amende de 70000 à 259.000 franes et de 
onze jours à trois mois d'empris#nnement, ou de l'une de 
ces deux peines seulement, quiconque contrevient à une telle 
interdiction prononcée contre lui, » 

M. Boscarv-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie peu avis, a déposé un amendement n° 14 tendant 
à compléter Ve premier alinéa de l'article 2 par les mots : 
« en ce qui concerne les travailleurs à domicile urbaïne, », 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Cet 
amendement est devenu sans objet à la suite du vote qui 


vient d'intervenir. 


Mme la présidente. L'amcndement n° 14 est donc retiré. 

MM. Hliavmond Boisdé et Philippe Vavron ont déposé un 
amendement n° 24 tendant à supprimer la dernière phrase de 
l'avant-dernicr alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 9 à du Mvre I" du code du t'avail. 

La parole est à M. Boisdé. 


M. Raymond Boisdé. Je ne suis pas hostile aux sanctions 
qui frapperaient les donneurs d'ouvrage, mais je me demande 
<i. en se servant suivant la tradition du fameux sabre qui tantôt 
défend les institutions et tantôt les combat, cette disposition 
ne Va pas en fait porter surlout atteinte aux intérêts des tra- 
vailleurs à domicile, 

En effet, le donneur d'ouvrage sera puni d'une &mende, 
voire de prison. Et, ajoute-t-on, il ne pourra plus donner 
d'ouvrage pendant trois ans. Car, en somme, cest bien de 
cela qu'il s agit. 

Cependant, il existe des localités où un seul donneur 
d'ouvrage peut lourmr de la besogne à des travailleurs qui 
ne demandent qu'à leffectuer, naturellement dans les condi- 
tions les plus régulières. Nous protégeons ces travailleurs, 
c'est normal, mais, par ce texle, vous en arrivez à les sanc- 
tionner presque directement. 

Je considère que cette disposition, comme la plupart des 
autres de votre texte, est de nature à atlenter aux intérêts de 
ceux qu'on veut proléger. 

M. Louis Aflloin. En voulant faire leur bonheur on les prive 
de travail, 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


COLHIHISSIONE, 


M. le président de la commission. La commission à examiné 
cet amendement et l'a repoussé. 

Nous eslimons que si un donneur d'ouvrage a été condamné 
déjà après récidive, pour n'avoir pas respecté Ja loi, la sanction 
qui lui interdit d'oceuper des travailleurs à domicile pendant 
trois ans est absolument logique. 


M. Louis Alloin. C'est à l'ouvrier qu'une sanction est infligée. 
Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des affaires sociales. Le Souvernement partage 
l'avis de la commission. 





Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° ?4 
de MM. Boisde et Vayron, repoussé par la commission et par 
le Gouvernement, 


M. Jean Perroy. Nous demandons le scrutin. 


Mme la présidente. Je suis saisie d'une demande de scrutin. 
Le scrulin est ouvert 


(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le sautin est clas, 


MM. les serrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


NORRIS ONE VON. crc scsnoncccsehiost 
Majoriié absolue...... EPPEELELTII IEEE + 256 


Pour l'adoption........... 107 
Conire ...:.....ocsoccccce 808 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Rolland, au nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, a déposé, à l'article 2, un amen- 
dement n° { ainsi rédigé : 

« Dans le texte modificatif proposé pour l’article 99 « du 
livre I* du code du travail, remplacer: 

« Dans le premier alinéa: «1.200 à 6.000 francs» par 
« 1.800 à 9.000 francs »; 

« Dans le troisième alinéa: « 25.000 à 50.000 francs » par 
« 37.900 à 72.000 francs »: 

« Dans le dernier alinéa: «50.000 à 250.000 francs » par 
« 75.000 à 375.000 francs ». » 


La parole est à M. Rolland. 


M. Jacques Rolland, rapporteur pour avis. Il s'agit d’un amen- 
dement de pure forme, qui a simplement pour objet d'incor- 
porer les décimes dans le montant des amendes. 

En etfet, cette décision d’incorporation a été prise après le 
dépôt du projet de loi par le Gouvernement. Je propose qu'il 
en soit tenu compte dans le texte afin qu'il n'y ait pas Vieu 
de rectifier les chiffres pour chaque amende infligée. 


Mmo la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le président de la commiesion. Elle accepie l'amendement. 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement l'accep'e 
également. \ 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° { de 
M. Rolland, accepté par la commission et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Mme Galicier a déposé un amendement 
n° 8 tendant, à l'article 2, à compléter le texte moditicalif pro- 
posé pour l'article 99 a du iivre I du code du travail par le 
nouvel alinéa suivant: 

« Tout donneur d'ouvrage ou intermédiaire qui aura contre- 
venu à la loi se verra retirer l'autorisalion d'employer des 
ouvrières et ouvriers à domiciie sur la demande des organisa- 
lions patronales et ouvrières, » 

La parole est à Mme Rose Guérin, pour soutenir l’amende- 
ment. 


Mme Rose Guérin. Le rejet par l’Assemblée, à une forte 
majorité, de l'amendement de M. Boisdé me donne l'espoir 
qu'elle acceptera l'amendement présenté par Mine Galicier. 

En effet, l'amendement de M. Boisdé s’opposait au maintien 
de celte idéé importante, à notre avis, qu'outre les sanctions 
pécuniaires on puisse, en cas de récidive, interdire, pour une 
certaine durée, aux employeurs ayant contrevenu à la loi, la 
faculté d'employer des travailleurs à domicile. 

Notre amendement tend à généraliser cette mesure de sanc- 
tion aux employeurs qui contreviennent, fût-ce pour la pre- 
mière fois, à la loi et non plus de la réserver à ceux qui 
récidivent, 

M, Raymond Boisdé. Mème avant qu'ils aient commis une 
infraction ! Ce serait un progrès. 


M. Philippe Vayron. C'est ce qu'on appelle la prévention! 


Mme Rose Guérin. Nous demandons done qu'à tout donneur 
d'ouvrage ou intermédiaire qui aura contrevenu à la loi suit 
retirée l'autorisation d'employer des ouvriers sur la demarue 
des organisations patronales et ouvrières. | 

En ellet, la caractéristique générale — chacun le reconnait 
dans cette enceinte sauf, naturellement, ceux qui soutiennent 
les employeurs — en matière de travail à domicile, es! 
violation systématique de la loi par les employeurs, mème des 
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lois qui protègent insuffisamment les travailleurs à domicile. 
Les eimployeurs prolitent, en effet, des conditions particulières 
à ce travail et de la siluation spéciale des travailleurs à domi- 
cile, notamment les intirmes. les malades, ete. 

Ce projet prévoit des sanctions. C'est bien. Mais les amendes 
sont insuffisantes car, pour certains employeurs, des soniines 
d'argent représentent peu de choses quand ils violent la loi 
pour accumuler des protits supplémen'aires. L à 

Un empioyeur qui subira la sanction prévue, même si 
l'amende atteint 275.009 francs, se moquera bien d'avoir à 
paver une telle amende car, en recommencant à exploiter les 
travailleurs à domicile sans les faire bénélicier des disposi- 
tions légales, il accumulera de nouveau des bénéfices en 
supérieurs à la Somine versee. En revanche, si on le frappe 
dans ce qui représente sa possibilité de réaliser des profits, en 
lui interdisant de recommenver à utiliser des travailleurs à 
domicile, on use de la manière la plus sûre de garantir les 
travailleurs à domicile et d'’empècher que la loi que nous 
allons voter ne Soit violée, 

le! est l'objet de notre proposition. 

Je sais hien que M. Boisdé ou tel autre des membres de 
celle Assemblée qui, depuis le début de la discussion, soulient 
le. nlérèts des empioyeurs, il faut Wen le reconnaitre, essaiera 
de nous représenter qu'une telle disposilion se retournera 
contre les travailleurs. En effet, c'est toujours ainsi que l’on 
uous répond à nous qui luitons contre les exploiteurs. 


M. Raymond Boisdé, Vous usez de la réciproque! 


Mme Rose Guérin. Au contraire, c'est pour garantir d'ure 
facon beaucoup plus formelle que présentement l'application 
de la loi aux travailleurs à domicile, que nous présentons 
ceile proposition. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


lime la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
Iu:-s:on. 


M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à ctudier cet amendement; néanmoins je pense exprimer l'opi- 
nion de sa majorité en demandant à l'Assemblée de le rejeter, 

En effet, Ja rédaction proposée ne correspond pas du tout 
à l'esprit du texte. 

Un amendement tendant à inclure dans l'article 33 b une dis- 
position soumettant à une autorisation préalable des services de 
Juain-d'œuvre l'utilisation de travailleurs à domicile avait été 
dcposé, Cet amendement à été rejeté. Il n'y a donc pas d'auto- 
risation préalable et je ne vois pas comment on pourrait retirer 
à qjuinconque une aulorisalion qui n'a jamais été donnée. 

Celle raison doit suflire à inciter l'Assemblée à rejeter cet 
amendement. 

La commission du travail n'estime pas qu'en prononçant ce 
rejet nous donnerons une prime au mauvais employeur irres- 
pectueux des statuts qui pourraient être votés. Je pense que ies 
explications fournies me Mme Rose Guérin ont peut-être 
dépassé légèrement le but que notre collègue se proposait en 
soutenant Je texte déposé par Mme Galicier. 


Mme Rose Guérin. Mais non! 
Mme la présidente. La parole est à M. Boscary-Monsservin. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Je rappelle que l'infraction 
existe, même en cas de manquement à une disposition admi- 
nistrative, avec celte circonstance particulière que le manque- 
ment peut êire volontaire ou involontaire. Il peut être la 
conséquence d'un oubli. 

Mme Rose Guérin demande, pour ce manquement, des peines 
draconiennes. Cela me paraît absolument significatif de l'état 
d'esprit qui préside à l'élaboration de la loi, 

Mme la présidente. La parole est À M. le ministre des affaires 
sou'1ales, 


M. le ministre des affaires sociales. Le Gouvernement demande 
à l'Assemblée de repousser cet amendement, en premier lieu 
pour les raisons qui viennent d’être données par M. le prési- 
dent de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
_Mème si cet amendement était modifié, le « retrait de l'auto- 
risalion » étant remplacé par l'interdiction de la faculté d'em- 
ployer », il se heurterait à d’importantes objections. D'abord, 
1 prévoit un automatisme ; les mots « se verra interdire » sont 
en effet impératifs. D'autre part une disposition aussi grave que 
celle interdiction, dont, je le reconnais, le principe doit figurer 
dans le texte — j'ai demandé tout à l'heure à l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Boisdé — ne doit être prise 
quaprès un examen très scrupuleux des inconvénients qui 
peuvent résulter, ou du maintien de l'autorisation accordée à 
un donneur d'ouvrage ou de l'interdiction qui lui serait faite. 
Il faut savoir si les inconvenients qui pourraient être la consé- 
quence de cette interdiction sont supérieurs ou non aux incon- 
ven'ents résultant de la continuation d'une exploitation condam- 
nable des travailleurs à domicile, 





Seul :e tribunal doit avoir le pouvoir d'apprécier et, s'il y à 
lieu, de prononcer l'interdicuon. 

C'est pourquei je pense aue l'avant-dernier alinéa de l'ar- 
ticle %9 a répond au souci d'assurer une application stricte ce 
la loi par des sanctions parfois sévères infligées À ceux qui Ja 
violent. J'estime toutefois que les mesures proposées par 
Mme Galicier ne peuvent être acceptées. 


Mme la présidente. La parole est à M, Denis pour répandre au 
Gouxernement, 


M. Alphense Denis. Nous avons compris pourquoi M. Boscary- 
Monsservin voulais éliminer toute sanction, même men legire, 
à l'encontre des patrons qui seraient pris en défaut, 


M. Poiand Boscary-fonsservin. Merci pour les mots: « bien 
légère ». 

M. Alphonse Denis. À la vérité, 11 s agit surtout de sptculer 
sur la plus grande mustre, 

C'est ce que vous voulez, monsieur Boscary-Monsservin | 
(Proteslations à droite et à l'ertréme droite.) 

M. Philippe Vayron. Je vous en prie. Vous inversez les rôles, 

M. Alphonse Denis. Vous voulez sptculer eur la plus grande 
misère des travailleurs en permettant aux patrons de payer des 
salaires qui soient le plus bas possible, 

Dans cet ordre d'idées on assiste à l'éparpillement du travail 
à facon jusque dans les regions les plus reeulées des cam- 
pagnes. C'est ainsi > les employeurs de Sant-Jumien, par 
exemple, vont chercher des ouvriers en Vendée parce que, 
dans ce département de la Vendée, les travailleurs à domi- 
cile sont sans doute encore plus exploités qu'ailleurs. (/nter- 
ruplions & droile.) 

Il est indispensable que cette loi ne subisse aucun obstacle 
dans son application. C'est pourquoi on à raison de demander 
des sanctions et l'expérience récente nous à montré combien 
nos inquiétudes peurent étre justiliées. 

Pour vous en convaincre, permeltez-moi de revenir à l'exem- 
ple de l'industrie gantière de la région de Saint-Junien, que je 
connais bien. 

Les fabricants de gants de Saint-Junien, comme ceux des 
autres centres de cette industrie, contient les travaux de cousu 
nain à des sous-entreprencurs. Les patrons ne payent pas 
les tarifs réglementaires. Les sous-entrepreneurs, à leur tour, 
prélèvent des sommes importantes sur les prix des façons. 

IL en résulte que, le prix de la façon d'une paire de gants 
pour la zone ja plus défavorisée se montant à 384,50 francs, prix 
fixé par l'arrêté préfectoral découlant de l'arrêté ministériel 
du 1» juillet 1955, les ouvrières des campagnes sont payées 
dans les meilleurs cas de 100 francs à 110 francs la paire, ce 
qui représente le salaire misérable et honteux de 25 francs à 
JU francs l'heure. 

Les patrons ont refusé d'appliquer l'arrèté préfectoral de la 
Haute-Vienne sous le prétexte que dans cerlains départements 
les préfets s'étaient refuses, sous la pression patronale, à 
prendre les mêmes arrêtés. I à fallu l'action vigoureuse des 
travailleurs que pour le ministre intervienne afin que la loi 
soit app'iquée. 

Malgré tout, on nous signale que le préfet de la Taute-Marne 
a refusé de prendre l'arrèté en question et que dans la plupart 
des autres départements les arrêtés pris ne sont pas appliqués. 

La légalité est un leurre lorsque les patrons peuvent ne pe 
appliquer la loi. I est inadmissible que l'application des lois 
ou des décrets gouvernementaux puisse être subordonnée à la 
décision d'un préfet, c'est-à-dire d'un haut fonctionnaire du 
Gouvernement, 

En terminant je pose une question à M. le ministre: est-il 
exact que le ministre a donné des directives qui freinent la 
bonne volonté des inspecteurs du travail ? 

Cette question est importante parce qu'on n'assisle à aucuns 
action contre les patrons en défaut, C'est d'ailleurs la raison 
pour laquelle nous demandons l'adoption de l'amendement 
de Mie Ernilienne Galicier, (Aypplaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M le ministre des affaires 
sociales. 

M. le ministre des affaires sociales. 11 est vraiment inutile 
de préciser que jamais des instructions ont été données aux 
inspecteurs du travail de ne pas veiller à l'application stricte 
de la loi. 

Si les dispositions examinées sont d'une application diffi- 
cile, c'est parce que les moyens de contrôle sont insuftisants, 
IL importe donc de les compléter, 

Je ne vois pas en quoi l'adoption de l'amendement de 
Mme Galicier, qui prévoit le retrait d'une autorisation qui n'est 
ras obligatoire, permettrait d'assurer une meilleure application 
de la loi. 

M. Alphonse Denis. La sanction est plus forte, 














806 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 12 FEVRIER 1957 





Mme la présidente. La parole est à M. Antoine Guitton, 


M. Antoine Guiiton. lout à l'heure M. Denis s'est trompé 
d'adresse. I a parlé de la Vendée. 11 devrait parler de la Rus- 
éie parce qu'il sait fort bien que, s'il est un pays où les 
ouvriers sout exploités, c'est bien celui-là, Nous savons fort 
bien — M. le ministre des affaires sociales possède comme moi 
des chiffres qui nous ont été donnés à cet égard par les auto- 
rités eoviéliques — qu'un ouvrier russe doit travailler un 
lois pour acheter une paire de chaussures. 

Les Vend‘ens sont mieux payés. Je voudrais qu'il le fussent 
encore plus, mais ils n'ont rien à envier aux ouvriers russes. 
Si M. Denis vivait en Russie, il ne se contentlerait certainement 
pas du salaire qu'on y verse aux ouvriers. (Applaudissements 
a droite et a l'ertrême droite.) 


M. Alnhonse Denis. C'e:t avec le plin antisoviétique que 
vous donnez à manger à vos ouvriers. Vous les faites mourir 
de faim! 


M. Foland Boscary-Monsservin. M. Guitton, lui, s'est rendu 
en Hussie, I parle de ce qu'il a vu. 


Mme la présidente. La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Je ne puis laisser dire que l'amendement 
en cause ne pourrait pas être appliqué. 

Au lieu du retrait de l'autorisation que nous avions prévu en 
fonction d'une autre amendement qu'a repoussé l'Assemblée, 
nous pourrions reprendre la formule employée pour les cas de 
récidive, et interdire la faculté d'employer des ouvriers à domi- 
cile pour une durée qui ne pourrait excéder trois ans. 

Je le répete, nous ne pouvons pas laisser dire que l’imen- 
dement de Mine Galicier ne serait pas applicable, étant donné 
qu'on peut interdire à un donneur d'ouvrage, en cas de viola- 
tion de la loi, d'emplover à nouveau des ouvrières et ouvriers 
à domicile. 

M. le ministre des affaires sociales. Qui peut l'interdire ? 

Mme Rose Guérin. C'est le tribunal qui décidera. 


M. le ministre des affaires sociales. Cette disposition est déjà 
volec! 

Mme Rose Guérin. l'our l'instant, elle ne s'applique qu'en cas 
de récidive. 

M. Philippe Vayron. Vous n'envisagez pas la déportation des 
cmployeure ? 

Mme Rose Guérin. Nous sommes pour la suppression des 
capitalistes, évidemment (Applaudissements à l'extrême gau- 
che), mais celte question n'est pas à l'ordre du jour. 

Nous proposons que la loi interdise aux capitalistes d'exploi- 
ter les travailleurs de façon éhontée, (Applaudissements à l'ex- 
treme qgaut he 


Mme la présidente. La parole est à M. Dejean. 


M. René Dejean. Je m'excuse de demander à Mme Pose 
Guérin de reprendre la parole, mais je ne m'explique pas la 
contexture de l'amendement qu'elle défend. 

Si j'ai bien compris, madame, vous admettez maintenant 
que ce soit le tribunal qui prononce l'interdiction dès la pre- 
uiüere infraction ? 

En outre, l'amendement précise que le retrait de l'autori- 
sation pourra avoir lieu à la émmends des organisations patro- 
nales et ouvrières, Vous pensez donc que ces organisations 
seraient qualifiées pour saisir le tribunal et que c'est selon 
celle procédure — tellement exceptionnelle que je ne connais 
pas de précédent — que le tribunal pourrait statuer ? 

Cette disposition pourrait étre supprimée. S'il y a infraction, 
il appartient à l'inspection du travail de la constater. 

Mm la présidente. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. L'amendement a été rédigé, je le répète, 
en fonction d'un autre par lequel le groupe communiste deman- 
dait l'octroi d'une autorisation préalable. 

Dans ces conditions, nous acceptons de modifier l'amende- 
ment dans le sens proposé par M. Dejean, atin de le rendre 
applicable, 

Mme la présidente. Mme Guérin substitue au texte primitif 
de l'amendement de Mme Galicier la rédaction smivante : 

« Tout donneur d'ouvrage ou intermédiaire qui aura contre- 
venu à la loi se verra interdire la faculté d'employer des 
ouvrières et ouvriers à domicile, » 

Je mets aux voix l'amendement n° 8 de Mme Galicier, ainsi 
moditié, 

(L'amendement, ainsi modilié, mis aux voir, n'est pas 
adopté } 

Mme la présidente. Personne ne demande plus la parule 7... 

Je mets aux voix l'article 2, 


(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 





[Article 3.] 


Mme la présidente. « Art. 3. — L'article 100 du livre I du 
code du travail est modifié “omme suit: 

« Art. 100, — Seront punis d'une amende de 2.6 à 
3.600 franes : 

« 1° Les contraventions aux articles 34, 34 a, 95, ‘7, 5S, 
40, 41 et 42 du présent livre; (Le reste sans changement.) » 

M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de lagri- 
cuiture saisie pour avis, a présenié un amendement n° 15 
tendant à compléter le premier alinéa de cet arucle par les 
mots: « en ce qui concerne les travailleurs à domicile urbains : ». 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Je retire 
cet amendement, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

M. Rolland, au nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, a présenté un amendement n° 2 
qui tend, dans le nf md alinéa du texte modificatif proposé 
pue l'article 109 du livre 17 du code du travail, à remplacer 
es chiffres: « 2.600 » et « 3.600 » respectivement par: « 3.900 » 
et « 5.400 ». 

La parole est à M. Rolland, rapporteur pour avis. 


M. Jacques Rolland, rapporteur pour avis. Comme à l'artt- 
cle 2, il s'agit d'incorporer les décimes dans le montant des 
amendes. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. Rolland. 


(L'amendement, mis aux voir, est adcpté.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement n° 2 
de M. Rolland. 


{L'article 2, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 4.] 


Mme la présidente. « Art. 4. — L'article 106 b du Livre 1 
du code du travail est complété par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, le présent article n'est pas applicable au délit 
visé à l’article 99 a in fine de ce livre. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 5.] 


Mme la présidente. « Art. 5. — L'article 107 du livre I 
du code du travail est modifié comme suit : 

« Art. 107. — Les inspecteurs du travail et de Ia main- 
d'œuvre et les inspecteurs des lois sociales en agriculture 
sont chargés, concurremment avec les officiers de police judi- 
ciaire, d'assurer l'exécution de l'article 7 a, de l'alinéa 3 de 
l'article 8, des articles 20 d, 32 a, 32 d, des articles 34 à 38... 
(Le reste sans changement.) » 

M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l'agri- 
culture saisie pour avis, a présenté un amendement n° 15 
qui tend, dans le texte proposé pour l'article 107 du livre I 
du code du travail, à suppruner les mots: « et les inspecteurs 
des lois sociales en agriculture ». 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je retire 
cet amendement, madame la présidente. 


Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est ad5pté.) 
[Article 6.] 


Mme la présidente. « Art. 6. — L'article 107 a du livre I du 
code du travail est rédigé comme suit: . | 

« Art. 107 a. — Les inspecteurs du travail et de ia main- 
d'œuvre et les inspecteurs des lois sociales en agriculture son 
chargés, chacun dans le domaine de sa compétence et concur- 
remment avec les officiers de police judiciaire, d'assurer l'exé- 
cution de l'article 24, des articles 33 ce, 33 d, 39, 3 i, 3k 
(2% alinéa), 33 m {{® et 3° alinéa) et 33 o (avant-dernier alinéa) 
du présent livre. » Lol É - 

La parole est à M. le ministre des affaires sociales. 


M. le ministre des affaires sociales. Afla de réparer une- erreur 
d'impression, il convient, dans l’énumération qui figure à cet 
article, de rétablir la mention de l'article 33 e. 


M. le président de la commission. En effet. 


Dan. ns à à 





Le gares 
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Mme la présidente. M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l’agriculture saisie pour avis, a présenté un äamett- 
dement n° 17 qui tend, dans le texte proposé pour 1 article 107 a 
du livre Ir du code du travail, à supprimer les mots: « et les 
inspecteurs des lois sociales en agricullure « … » chacun dans 
le domaine de sa compétence et. ». 


%. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je retire 
cet amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande pius la parole ?.… | 

Je mets aux voix l’article 6, compie tenu de la rectifiraion 
matérielle signalée par le Gou*err.ement. 

(L'article 6, ainsi libellé, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. M Jourd'hui a présenté un amendement 
n° % tendant, après l'article 6, à insérer uu nouvel article ainsi 
Curçu : 

« Les délégués ouvriers et syndicaux sont habilités à veiller 
au contrôle de l'application du statut des travailleurs à domi- 
La 
ment. 

Mme Rose Guérin. L'obiet de l'amendement est 
les délégués ouvriers et syndicaux des coimilts d'entrepree à 
veiller à l'appiication de la loi. 

Nous savons tous que les inspecteurs du travail, qui seront 
chargés de contrôler l'application de ce texte, sont insuffisam- 
ment nombreux. On devrait d'ailleurs créer des emplois dans 
ce cadre afin de faciliter ce contrôle, 

Notre proposition donnerait aux travailleurs à 


». 


LI 
parole est à Mme Rose Guérin, pour soulenir l'amence- 


d'intéresser 


domiciie la 
certitude qu'ils seront soutenus par les grandes organisations 
syndi“ales, par l'ensembie des liavailleurs, qui sont mieux à 
mème de defendre ieurs droits, puisqu'ils sont déjà groupés 
dass des ateliers. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je m'excuse auprès de M. le prési- 
dent de la commission, "Has je dois signaler que, pendant qu'il 
participait aux travaux de la conférence des présidents, la com- 
Mission à examiné et, après une longue discussion, repoussé 
cet amendement. 


Mrre la présidente. La parole est à M. le ministre des affaires 
£saclaies. 

M. le ministre des affaires scciales. le Gouvernement 
demande à l'Assemblée de repousser l'ainerndement de M. Jour- 
d'hui. 

Ce texte comporte deux idées: selon la premitre, les délé- 
gues ouvriers seraient habilités à veiller au contrôle de l'apph- 
cation du statut des travailleurs à domicile. 

Or, d'après la joi du 16 avril 1936, les travailleurs à domicile 
participent avec le personnel à l'élection des délégués. Les 
délézués du personnel, charges de transmettre Jes réclamations 
et ce veiller à l'application de la réglementation, sont déjà 
habilités par les textes à veiller à l'anplication correcte des lois 
et règlements applicables aux travailleurs à domicile, 

En ce qui concerne les délégués ouvriers, la question est done 
réglée par la loi. 

La deuxième idée qui est contenue dans l'amendement con- 
Sisterait à donner les mêmes pouvoirs aux délésués syndicaux, 
ce qui n'est prévu par aucune loi, dans aucun secteur de l'éco- 
bon”. 

Seuls sont habilités à cet effet les délégués lus par le per- 
sonnel, lesquels, je l'ai montré, sout qualitits pour s'occuper 
des travailleurs à domicile. 

Je verrais un grave danger à permettre à un svndieat, même 
minoritaire, d'envover au domicile de ces travailleurs des 
azents qui pourraient s'occuper autant de recrutement svndieal 
ou d2 propagande partisane que de l'application des lois, cette 
dernière tâche incombant, je le rappelle, aux délégués élus du 
l'ersonnel, et non pas aux délégués des organisations profes- 
sionnelles. 


Mme la présidente. L'amendement de M. Jourd'hui est-il 
maintenu ? 


Mme Rose Guérin. Oui. madame la présidente. 

_Nous savons que le code du travail prévoit certaines disposi- 
tions, Mais nous savons également qu'elles sont rarement appli- 
quées. C'est pourquoi il importe de rappeler et de préciser que 
les délégués du personnel pourront effectuer des contrôles. I 
convient même d'élargir leur compétence et de leur permettre 
de se rendre au domicile des travailleurs. 

M. Jourd'hui a cité à cette tribune une série de faits concer- 
nant les travailleurs et les travailleuses à domicile parisiens. 
Il a indiqué dans quelies conditions et avec quelles matières 
néfastes pour leur santé ils accomplissent leur tâche. Souvent 





ils tombent malades du fait mème de ces condilions de travail, 
Voilà ce que les délégués du personnel doivent pouvoir contrô- 
ler. Ils doivent également aider l'inspecteur du travail à empè- 
cher l'exploitation inhumaine des travailleurs à domicile, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement n° 9 de 
M. Jourd'hui. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


[Article 7.] 


Mme la présidente. « Art. 7. — Les arrêtés préfectoraux et 
ministériels qui, avant Ja publication de la presente loi, ont 
été pris en application des dispositions des article 93 et suivants 
du livre Er qu code du travail, abrogés par l'article 1 cides- 
sus, restent en vigueur jusqu'à l'intervention de conventions 
collectives ou d'arrètés pris en application des articles 35 à 
3 6 nouveaux du livre EF du code du travail, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. La suile de la discussion est r 
la prochaine séance. 


nvoyce À 


RAPPEL D'INECA!PTICHN D'AFFAIRES SOUS RESCRVE 
QU'IL K'Y AÏT PAS DEBAT 


Mme la présidente. Le rapport de la commission des finan- 


ces sur le projet de loi relauf au payement des pensions dans 
les Etsts du Viet-Nain, du Cambodge et du Laos, à été mis en dis- 
Wibuton aujourd'hur (n°* 3791-4058). 

Conformément à l'article 3e du reglement et à la décision de 
la conférence des présidents du 7 février 1957, y a Bou d'ins- 
crire celle affaire, sous reserve Qu'il n'y ait pas débat, en tete 
de l'ordre du jour du troisicme jour de sauce suivant 11 pré- 
sente stanre, 

Le rapport de la commission des finances sur le projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratilier l'accord 
réalisé par lettres échangées les 26 octobre et 5 novembre 1954 
nt francais et le Gouvernement suédois 


entre le Gouvernemt 
ainsi que l'avenant et le protocole signes à Paris. Île 
tue, en vue de modiiier et de compléter Ja convention tenu 
à éviter les doubles impositions et à établir des regles d'a 
tance administrative réciproque en matière d'hmpots directs, 
signée à Paris, le 24 décembre 1936, entre la France et Ja Sucde 
a été mis en distribution aujourd'hui (n° 2829-4050), 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conference des présidents du 7 février 1957, il v a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'v ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
présente séance, 

Le rapport supp'émentaire de la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de loi de MM. Jean Lefranc et 
ricout tendant à modifier l'article 23 de Ja loi du ft juillet 
193$ sur l'organisation générale de Ja nation en temps de guerre 
et à organiser une indemnisation équitable au cas de réquisi- 
tion d'usage de terres libourables où de pâturages, à été mis 
en distribution aujourd'hui (n° 883-2107-3811). 

Conformément à l'article 96 du reglement et à la décision « 
la conférence des présidents du 25 janvier 1957, il v a heu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 


pre-e 


rs 


lant 


SIS- 


1 


10 


ite SCAriICe, 


— 7 — 


RETRAIT DE RAPPORTS 


Rime la présidente. J'inforune L'Assemice que la com n 
des imuyens de ecomimunicalion et du tourisine à decide de 
retirer ies rapports: 

1° (N° 266%) de M. Marce! Noël, dé post le 26 juil! 51 1926 sur : 
L. le rapport fait au cours de la deuxieme législature, repris le 
23 Inars 1956 sur la proposilion de loi de M. Marcel Noël et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder la réduction de 
JU) P. 1Ou) sur les tarifs S. N. {. F. appril ‘ble aux Vase de 
conxes paves, aux conjoints et aux enfants des titulaires d'une 


pension, servie au titre d'un régime de sécurité 60 ' ou 
d'aide aux grands inlirmes ei aveugles, même si ces titulaire 
ne peuvent se déplacer pour raison de santé; M. les proposi- 


* 4 : > d 
lions de loi: 1° de M, Frédéric-Dupont tendant À accorder aux 
conjoints des vieux travailleurs Ja réduction de 30 p. 100 sur les 
reseaux de Ja S. N.c. + 2° de M. Vigier tendant à faire bént- 
nine » tulit Le . 
ficier de farilités de transport par chemin de fer les épouses 
de bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, allocation ou 
d'un secours viager de la sécurité s ciale, 3° de M. Jean Cayeux 
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de La Joi n° 20 sut du 1 août 190 accordant des facilités de 
transport par chemin de fer aux conjoints des bénéticiaires de 
la bite doi; 4° de M, Frédérc-Dupont avant pour objet de porter 
de trois à six mois de délar de validité du billet anmmuet à prix 
réduit prevu en faveur des pensionnés, retraités par la loi du 


et plusieurs de ses collègues tendant à étendre les dispositions 
Î 
1 


der août AU) (n° LUN, 35, 440, 212S). 

de (N° 2671) de M. Schaff, déposé le 26 juillet 1956 sur le 
rapport fait au cours de la deuxicine legisialure, repris le 
Ours rm ur a proposition de doi de M. Le Couialler et 


lusicurs de se< collègues tendant à accorder des facilités de 
ransport par chemin de fer aux Ultuluires d'une pension de 
relraile altlribuce en apprit ilion d'un des regimes concernant 
les fonctionnaires et agents de la fonction publique de TEtat, 


des départements et communes et des services concédés, ainsi 
Qu a leurs conjoints €t personnes à charges (n° 10%). 
572 de M. Schaff, déposé le 26 juillet ff, sur la 
}' positi un de lon d M. Gilles Gozard et piu<sieurs de «es col- 
leu tecudautit otultoiet la oi n° ZHALSOY du 17 août 194) en 
accordant le bénélire du tarif des congés payés aux conjoints 
«it retrun ft FT ROLE 
jo (Ne ONuN) de M, Schaff, déposé le 24 janvier 1955 sur les 
pros: to | 1 de MM Quinison Bernard Lalfav et de Leo 
fard tendant à faire Wénélicier l'épouse d'un vieux travailleur 
retraité du droit à on Vovage aller et relour par an, au tarif 
di Cotirt pari 2° de M, Arthur Conte et plu<icurs de ses 
condégues tendant à étendre au conjoint le hénétice de la loi 
h ANOS du 1 août FU à dant des favilites de transport 
par chemin de fer aux hénéticinires dune rente, pension, 
retraite, allocation où d'un secours viager versé au titre d'un 
régime de sécurité sociale: 3° de Mme Francine Lefebvre et 
l'i istours de es collegnes tendant \ éterire les 4j, .n0<ijtrons 


de la lors n° Z-801 du 1 août 1950, accordant des facilités de 
aux conjoints des bénéficiaires 


transports pal chemins de fer, 
de ladite Lot (n° EU, 60, hf 

” (Ne tir: de M. Authon 7. dl posé le 21 décembre 1956, 
sur la proposition de résolution de M. Pierre Meunier et plu- 


sicurs de ses colleuues, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures d'aide nécessaire à l'industrie 
holelivre fr ipypue pat la crise (n° 3117). 


Acte eésl donne de ces relrails. 


— f— 
RENVOI A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. lun: sa sance du 16 janvier 1957 l'As- 
SEM Hana le avait FEHLONE à la commission des affunes 
économiques La proposition de résolution de M. Raymond Boisdé 
lenebaut à miviler le Gouvernement à ne pas uliliser la possi- 
Pailite, qui ui a éte donnée par Ja los du 2 août 1956, d'instituer 
ur prelevement temporaire de 20 p. 100 non déductible, sur les 
sunopicments de bénetices reaiises en 1956 (n° 3598 rectitie 

La commission des affaires économiques se déclare incompé- 
tente pour Le fond et demande à rester saisie pour avis, 

Contormement à l'article 25 du reglement, je consuile lAs- 
seimblée sur le renvoi pour le fond de celie affaire à Ja commis- 
Sion des finance 

I v à pas d'opposition ?.. 

Il cu est ainsi vrdo 1iC, 


— 0 — 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission de la défense nationale 


déanhe à 0er So avis sur la proposition de or n° 9115 
de M, Gagnatre et plusieurs de ses collègues tendant à étendre 
le benclive des disposilions de a Loi n° 52-843 du 19 juillet 
12 pesatie à Lamehoration de la situation d'anciens combhat- 
fants de la guerre de 13%1943 et d'Indochine à d'autres caté- 
pores d'a s mubattants, dont l'examen au fond a été 


renverse à la iimission de l'intéricur. 
Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
toute pronon'er ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 


ARE que 
DCFOT D'UN PROJET DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat aux 


travaux poli UX transports et au tourisme un projet de 
loi 1elatit aux tarifs de fret et de passage tnaritimes, 

Le protect « lui ù dnpritn sous le n° 4059, distribué et, 
SU DA | d'u; Hi, renvoyé à la commission de la 


Hiuiine laatchalhue ct des puchcCs isscntiment.) 





DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Pleven et plusieurs de ses 
collegues une proposition de loi tendant à élargir la représen- 
lation des elasses moyennes au Conseil écosomique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4080, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affures économiques, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l'articie L. 3 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite en faveur des fonx- 
tionnaires civils ayant accompli leur service dans les locañtes 
bombardées pendant les hostilités 1959-1947. 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 4083, dlistri- 
buce et, s'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Garat et plusieurs de ses collègues une propo- 
sion de loi tendant à modifier le second alinéa du para 
graphe 1 de l'article 15 de la loi n° 4-14) du 20 septembre 1948 
artice L. 26 du coie de: pensions civiles et militaires de 
retraite) en faveur des retraités par réforine pour invalmiile 
linputable à l'exercice des fonctions. 

La proposition de Joi scra imprimée sous le n° 40N$, di-tri- 
buée et, S'il n'Y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Garat et plusieurs de ses collègues une propo- 
sion de loi tendant à modifier l'article 16 IV de la loi 
n° 48-1450 du 29 septembre 1MS (article L. 25 du code des pen- 
sions civiles et militaires) en faveur des titulanes d'une pension 
proportionnelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4085, distri- 
buée et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Delabre et plusieurs de ses collègues une 
proposibon de loi tendant à compléter l'article L. 123 du code 
des pensions civiles et militaires en faveur des « veuves sans 
pension » bénéficiaires d'une allocation annuelle. 

La proposition de loi sera imprimée sous ie n° 4086, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Delabre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier larticle 64 de la loi 
n° 48-1450 du 20 sentembre 1948 ($ 1) fixant les mesures d'ap- 
ane de celle Loi, et d'une facon générale, à préciser, pour 
‘avenir, le sens de la rétroactivité des lois, baste sur l'article 2 
du code civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4087, disiri- 
buée et, SI n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Anthonioz et Frédéric-Dupont ure proposition 
de loi tendant à etablir le statut du meublé, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4090, distribuée 
el, Si n'v à pas d'opposition, renvoyée à la comimission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lamps et plusieurs de ss collègues une 
pa sition de loi tendant à l'application de l'article 32 de 
a loi n° 55-66 du 3 avril 1955. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 409, distribuée 
et, Si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intéricur, (Assentiment). 

J'ai reçu de M. André Beaugultte une proposition de loi 
tendant au réglement de l'indemnité familiale en Indochine 
reslant due à certains militaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4099, distribuée 
et, Si NY a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Vignard une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 35 de la loi du 5 août 1SK4 sur l'organisation 
luunicipale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4102, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pierre Courant une proposition de loi tendant 
à reviser, préalablement à tout autre et seulement pour la 
durée des pouvoirs de la présente Assemblée, l'article 90 de 
la Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4103, distribuée 
el, Si n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 


mia 


au 
sui 
mo 
194 
au 





7 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 12 FEVRIER 1997 899 
modifier l'article 76 de l'ordonnance du 


du suff-age universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
une p'uposition de loi tendant à modifier l'article 23 du décret 
n° 46-2880 du 10 décembre 1946 modilié par le décret n° 49-1173 
du 18 août 1949 fixant les conditions à remplir pour bénéficier 
de l'allocation dite « de salaïre unique ». ETES à 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 4104, distribuée 
et, s'il m'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lucien Nicolas (Vosges) une proposition de 
Joi tendant à assurer une réparation aux victimes civiles des 
événements d'Afrique du Nord. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4106, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentimend.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reeu de M. Frédéric-Dupont et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reconvertir en office juridiquement 
et financièrement autonome le service des biens et intérets 
rivés du truinistére des affaires étrangères, en vue d'assurer 
a coordination des mesures d'aide et de protection prises en 
faveur des intérêts français à l'étranger. 

La proposition de résolution sera hmprimée sous le n° 4081, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des afraires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Robert Manceau et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverneme.t 
à étendie aux organismes professionnels agricoles les disposi- 
tions de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945, modifiée, 
instituant des comités d'entreprise. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4088, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Alcide Benoit et plusieurs de <es collègues 
une proposilion de résolulion tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires afin d'améliorer Îles 
relations ferrov.aires du Nord-Est de Ja France, notammeiat 
entre Bar-le-Duc et Charlevilie, ainsi qu'entre Chälons-sur-Marr,e 
et lhionville. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 498), 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, (Asserti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Pelleray une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à dresser très rapidement le 
bilan du fonds national de solidar'té et à angmenter les alloca- 
tions servies en application de la loi du 39 juin 1956. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 409, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commns- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à accorder des faci- 
lités particulières en matière de cireulation automobile aux per- 
sonnes qui doivent, sur prescription médicale, effectuer une 
cure thermale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 410% 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reeu de MM. Buron et Dorey une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte, dans la fixa 
ton des forfaits sur le chiffre d'affaires de 1957, du ralenti<. 
sement d'activité survenu dans certaines entreprises en raison 
des difficultés d'approvisionnement en carburant. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4101, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion des finances. {Assentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Besset un rapport, fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur les propositions de loi: 1° de M. Jean Caveux, tendant à 
Modifier l'article 76 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
145 afin de permettre l'attribution d'une pension de reversion 
au So d'assuré social bénéficiaire d'un avantage au titre 
d'une législation de sécurité sociale; 2° de MM. Morève et 





Leclercq tendant à 
19 pri Be 1945 relatif aux pensions de veuves bénéficiaires 
du régime de l'assurance vieillesse: 3° de M. Gautier-Chaumet 
tendant à modifier le deuxième alinéa de l'article 76 de l'or- 
donnance du 19 octobre 1945, modifié par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1948 en vue d'accorder, dans certaines conditions, une 
pension de reversion au conjoint survivant d'un assure soctal; 
4° de M. Fernand Grenier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier certaines dispositions de l'article %ù de l'or- 
dounance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modifié par la loi 


n° 48-1506 du 23 août 1968 atin d'ouvrir droit à pension de 
reversion au conjoint survivant d'un assuré soclal décédé 
avant d'avoir atteint l'âge de soixante ans (n° 9393 reclifé, 


1519, 25N3, 259%). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 402 et distribue. 

J'ai recu de M. Anthonioz un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, 
sur: 1° la proposition de loi de M. Hersant tendant à instituer 
des mesures spéciales pour venir en aide à l'industrie hoôte- 
lière française; 2° sur les propositions de résolution: LE de 
M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence Îles mesures 
d'aide récessaire à l'industrie hôtelière frappée par la crise; 
Il. de M. Jean Lain*, tendant à mmviler le Gouvernement à 
accorder aux hôteliers et restaurateurs des délais pour se Hhé- 
rer de leurs impôts et à prendre toutes dispositions utiles pour 
réduire leur patente (n° 3773, 9477, 3574). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4094 et distribué. 

J'ai recu de M. Schaff un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des moyens de communication et du toursime, sur: 1. Le 
projet de loi tendant à étendre le bénefice de la réduetion 
tarifaire de 30 p. 100 accordée sur les réseaux de ,a Société 
nationale des chemins de fer français aux conjoints et aux 
enfants mineurs des titulaires d'une rente, pension, retraite, 
allocation ou d'un secours viager, versés au titre d'un régime 
de sécurité sociale; IL a) Je rapport fait au cours de la pré- 
cédente législature, repris le 9 mars 1956, sur la proposition 
de loi de M. Le Coutaller et plusieurs de se< collègues tendant 
à accorder des facilités de transport par chemin de fer aux 
titulaires d'une pension de retraite attribuée en application 
d'un des régimes concernant les fonctionnaires et agents de 
la fonction publique de l'Etat, des départements et communes 
et des services concédés, ainsi qu'a leurs conjoints et per- 
sonnes à charge; b) le rapport fait au cours de la précedente 
législature, repris le 23 mars 1936, sur la proposition de loi 
de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs de la Socitté 
nationale des chemins de fer français applicable aux voyages 
de congés payés aux conjoints et aux enfants des tilulaires 
d'une pension servie au titre d'un régime de sécurité sociale 
ou d'aide aux grands infirmes et aveugies, même si ces titu- 
laires ne peuvent se déplacer pour raison de santé: NL Îles 
propositions de loi: 1° de \. Frédérie-Dupont, tendant à accor- 
der aux conjoints des vicux travailleurs la réduction de 
30 p. 100 sur les réseaux de la Société nationale des chemins 
de fer français: 2° de M. Jean-Louis Vigier, tendant à faire 
bénéficier de facilités de transport par chemin de fer les 
épouses de bénéficiaires d'une rente, pension, retraite, alloca- 
lion ou d'un secours viager de la sécurité sociale: %° de 
M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues, tendant à éten- 
dre les dispositions de la loi n° 70-801 Qu 1% août 1950 accor- 
dant des facilités de transport par chemin de fer aux conjoints 
des bénéficiaires de ladite loi: 4° de M. Gilles Gazard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à compléter Ja loi n° 50-S91 du 
{7 août 1950 en accordant le bénéfice du tarif des congés 
pi ts aux conjoints de retraités: 5° de MM. Quinson, Bernard 
afay et de Léotard tendant à faire bénéficier l'épouse d'un 
vieux travailleur retraité du droit à un voyage aller et retour 
par an au tarif des congés payés: 6° de M. Arthur Conte et 
sr pig de ses collègues, tendant à étendre au conjoint le 
énéfise de Ja loi n° 50-80, qu 1% août 1950 
facilités de transport par chemin de fer aux bénéficiaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation ou d'un secours viager 
versé au titre d'un régime de sécurité sociale : 7° de Mme Fran- 
cine Lefebvre et plusieurs de ses collègues, tendant à étendre 
les dispositions de la loi n° 50-801 du 1% août 1950 accordant 
des facilités de transport par chemin de fer aux conioints 
des hénéficiaires de ladite loi (n° 3936, 1097, 1429, 128 77 
716, 1927. 3308, 24560. 93574 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4095 et distribué. 

J'ai recu de M. Virgile Barel un rapport, fait au nom de la 
Commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Barthélemy et plusieurs de ses 
collègues, tendant à restituer aux plantons des postes, télégra- 
phes et téléphones, recrutés avant le 10 juillet 1948, le bénétice 
de la parité indiciaire avec les facteurs, chargeurs, manuten- 
Honnaires et agents des lignes (n° 3721). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4096 et distribué, 


accordant des 
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J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Jean Lefranc tendant à 
inviter le Gouvernement à compléter l'article 125 du décret 
n° 24-724 du {10 juillet 1954 portant règlement général sur la 
police de la circulation routière. (Rapport adopté à la majorité 
ab-olue des membres composant la commission.) (N° 2608.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4047 et distribué. 


08 
DEPOT D'UNE DECISION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le Eee du Conseil de 
la lepublique une décision du Conseil de la République, après 
examen en deuxième lecture, en application de l'article 1% de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 19%, sur le décret n° 56-1134 du 
1% novembre 1956, autorisant et réglementant la création d'ac- 
tions de préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 

La décision du Conseil de la République sera imprimée 
sous le n° 410%, distribuce et renvoyée devant la commission 


des territoires d'outre-mer. 


+ EE 
ADOPTION CCMFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. le président dn Conseil de 
la liépublique une lettre m'informant que le 12 février 1953 
le Conseil de la République a adoplé sans modification le 
projet de loi, adopté pur l'Assemblée nationale dans sa séance 
2 décembre 1926, portant modification de l'aiticle EL. 241 


du 
et des victimes 


du code des pensions tuilitaires d'invalidité 
de wuerre, 

Acte est donné de cette adortion conforme. 

Le texte étant devenu définiuf sera transmis au Gouverne- 


ment aux fius de promulgation. 


— 8 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain mercredi 13 février, À quinze 
heuies, séance publique : 

Nomination, par suite de vacance, d'un secrélaire de l'Assem- 
blée nationale ; 

Véritivation de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 
Département de la Seine (1® circonscription) (rapport de 
M. Bruyncel, publié à la suite du compte rendu in ertenso de 


la séance du 12 février et au Journal officiel, lois et décrets 


du 13 février 1955); 
Suite de la discussion: 1. du projet de loi n° 2863 tendant 


à modifier le statut des travailleurs à domicile ; W. des propo- 
silions de loi: 1° de M. Adrien KRenard et plusieurs de ses 
collegues tendant à modifier le statut des travailleurs à domi- 
cie; 2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'orsanisation du travail à domicile; 3° de M. Raymond Boisdé 
tendant à Ja normalisation du travail à domicile et à la pro- 
tection des droits des travailleurs; 4° de M. Ravmond Boisdé 
et plusieurs de ses collègues tendant à la normalisation du tra- 
vail à domicile et à la protection des droits des travailleurs 
(n° S18-3909-39%60-4099, — M. Adrien Renard, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 2783 de Mme Degrond 
tendant à la protection des enfants contre l'alcoolisme (n°* 3052- 
JiM-OIN22-J993-J909, — M. Guislain, rapporteur) ; 

Discussion: L du projet de loi n° 35:7 portant revalorisation 
des retraites minières et aménagements financiers du régime 
de sécurilé sociale dans les mines ; Il. des propositions de loi: 
1° de M. Menri Martel et plusieurs de ses collègues n° 1110 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites et prestations 
servies par Ja caisse autonome nationale des retraites de sécu- 
rilé sociale miniére; 2° de M, Henri Martel et plusieurs de ses 
collègues n° 1275 tendant à indexer la retraite normale des 
Mineurs el similaires, prévue à l'article 147 du décret du 
21 novembre 1946, sur la base de 66 p. 100 du salaire moyen 
des mineurs et similaires; 3° de M. Evrard et plusieurs de ses 
Collegues n° 1710 tendant à modifier le régime actuel des 
retraites minières; 4° de M. André Beauguitte n° 3141 relative 
à la retraite des ouvriers mineurs ; LL de la proposition de réso- 
lution de M. Engel et plusieurs de ses collègues n° 3399 ten- 
dant à inviter le Gouvernement 4 majorer les retraites minières 
(°° 2%9-3865-1047, — M, Delabre, rapporteur) : 

Discussion de la proposition de résolution de M. Montalat 
et plusieurs de ses collègues n° 2255 tendant à inviter le Gou- 
vernement À obtenir qne Ja création d'une commission inter- 
haliunale d'enquête sur les crimes contre l'humanité soit 





inscrite À l'ordre du jour de la prochaine session de l'Organi- 
cation des Nations Unies (n° 3914. — M. Jean Bouhey, rappor- 
teur); 

Discussion de la proposition de résolution de M. Casanova et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à refuser le massif des Trois-Pignons, en forêt de Fontaine- 
bleau, aux autorités militaires, et à conserver intégralement 
la forêt de Fontainebleau au patrimoine touristique et national 
(n®s S23-2042, — M. Deixoune, rapporteur); 

Suite de la discussion de la proposition de loi n° 779 de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à 
titre exceptionnel, à réduire les fermages de 20 p. 100, à 
accorder un moratoire pour le payement des fermages et à 
assurer aux métayers le droit de prélever la quantité de pro- 
duits nécessaires à leur subsistance avant tout partage (n°* 1441- 
2001-2674-335S, — M. Fourvel, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi n° 119 de MM. Frédéric- 
Dupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d'un 
dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles affectés 
à l'habitation (n° 2943, — M. Isorni, rapporteur ; 

Discussion de la proposilion de résolution n° 3621 de 
M. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter jusqu'au f* janvier 198 la possi- 
bilité, pour les sociétés de capitaux, de bénéficier du régime de 
faveur prévu par le décret n° 55-54 du 20 mai 1955 La cun- 
mission conclut à une proposition de loi) (n° 3731. — M. Fran- 
cis Leernhardt, rapporteur général) ; 

Discussion de ï proposition de résolution de M. Buron et 
slusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à envisager pour 1958, et tous les deux ans à partir de cette 
date, la création de « Jeux de l'Union française » permettant 
d'étabhr des compétitions sportives régulières entre les diffé- 
rents Etats et territoires de l'Union française (n°s 822-5488, — 
M. Viallet. rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
piusisurs de ses collègues tendant à l'assainissement des condi- 
ions d'exploitation des entreprises gazières non nationalistes 
(n°s 1876-3166-3998, — M. Gautier-Chaumet, rapporteur) ; 

Discussion des po de loi: 1° de M. Frédéric-Pupont 
n° 113 tendant à la revision des majorations de rentes viagères 
prévues par les lois relatives aux rentes viagères publiques et 
privées; 2° de M. Dorey n° 287 tendant à modifier les coefi- 
cients de majoration de certaines rentes viagires; 3° de 
M. Lamps et plusieurs de ses collègues n° 470 rectitié tendant 
à revaloriser l'ensemble des rentes viagères: 4° de M. Quinson 
et plusieurs de ses collègues n° 64% tendant à revaloriser les 
rentes viagères constituées avant 1914 auprès de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse ; 5° de M. de Léotard n° 135$ 
tendant à majorer le montant des rentes viagères du secteur 
publie: 6° de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues n° 1670 
tendant à appliquer à tous les rentiers viagers les taux et 
tranches de majoration dont bénéticient les rentes ayant fait 
l'objet de la loi n° 49-520 du 25 mars 19:59 modifiée; 7° de 
M. tabelle et plusieurs de ses collègues n° 1653 tendant à 
porter à 1.900 p. 100 le coefticient de majoration des rentes 
viageres constituées avant le 1% octobre 19%; 8° de M. Gabelle 
ei plusicurs de ses collègues n° 2111 tendant à réévaluer les 
taux de majoration des rentes viagères; ÿ° de M. Vigier et ylu- 
sieurs de ses collègues n° 2606 tendant à revaloriser les rentes 
viagères du secteur publie et du secteur privé et à les adapter 
eux variations économiques; 10 de M. Baurens et plusieurs 
de ses collègues n° 2741 tendant à valoriser les rentes viagères 
majorées par Ja loi n° 53-209 du 9 avril 1953 en fonction de 
la date des versements initiaux, an méme titre et uans les 
mêmes conditions que les rentes constituées antérieurement au 
{7 janvier 1949 et visées par ladite loi; 11° de M. Frédéric- 
Dupont n° 3146 tendant à majorer certaines rentes viageres, 
en vue de permettre la revalorisation effective des retraites 
versées par les caisses de retraite e! de prévoyance constituées 
par des établissements privés ou des sociétés nationales, et 
de modifier l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 1952 exonérant 
de la revalorisation les débirentiers de rentes viagères au béné- 
lice des caisses de retraite (n°° 3693-3953. — M. Francis Leen- 
bardt, rapporteur général) ; 

Suite de la proposition de loi n° 1954 de M. Labhorhe et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à instituer un nouveau mode 
de calcul du prix du lait (n°* 2665-3644. — M. Laborbe, rappor- 
teur) ; 

Discussion, en deuxième lecture. du projet de loi, adopté par 
le Conseil de la République, sur la responsabilité du Wranspor- 
teur au cas de transport aérien (n° 3311). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing mi- 
nules.) 
Le Chef du service de la sténograplie 

de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
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Examen des pouvoirs. 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS A LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





Elections partielles (scrutin majoritaire à deux tours). 
(Loi du 9 mai 1951, art, 17. 


ge BUREAU. — M. Bruyneel, rapporteur. 
Département de la Seine. — PREMIÈRE CIRCONSCRIPTION 


Les élections du 13 janvier 1957 ont donné les résultats 
suivants : 


Hiociouts. MRC... cossdoose Massages 546.699 
Nombre de votants........ PCR sms ès ve. DUR 
Bulletins blancs ou nuls à déduire......... : 11.227 
SONORE CRIE: niitosdihodisensses secte 30,478 

Dont la majorité absolue est de........... + 122.740 


Le quart des électeurs inscrits étant de.... 136.673 


Ont obtenu : 


RS RS sc dt as mate vs 101.203: voix. 
ORNE (EMOMM}).... so sooncséoccococse OR: 188: 
Soubiran (André)......... tasse rise «+ 42.492 

Mme Osmin (Mireille)... ...... MESA EP so NI 

MM. Slefanaggi (Dominique).................. e D. 
Capron (Jacques)............... ep PRE 15.389 — 
COQ Se LATE 12.602) — 
CR I dc ss do dues its oise 7.270 — 
CON PR Tite és 4.133 — 
Bouianger (Fernand).......... Rss areas 2,439 — 

Li PCR PTT ES Sd 6.125 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 
être élu au premier tour, il a été procédé le 27 janvier 1957 
à un second tour de scrutin qui a donné les résultats sui- 
vants : 

POURRRS OU VOIS... sossccsovo ss éossée . 319.08! 
Bulletins blancs ou nuls à déduire........... ' 7.704 
DUNNAEOS. CURE. score rsossssecrese 311.371 


Ont obtenu : 


ME. Tarion (end... sos. céocsceues ce cocce 170.954 Voix. 
OU a NN 0 PR ce TI 
Mme Osmin (Mireille).................... PTT + 44.116 — 
MM. Poujade (Pierre).............. Ne CHERE ° 19.906 — 
Lanicl (René)....... the tièns ÉRPT UMP À 2.419 — 
NP avi sara obse c dosisrus 2.008 — 


M. Tardieu ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages 
a été proclamé député. 

Les opéralions se sont failes régulièrement. 

Un extrait d'acte de naissance et un extrait de casier judi- 
ciaire sont joints au dossier. 

M. Tardieu à justifié des conditions d'éligibilité requises par 
la loi. “ 

Nulle protestation n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre $° bureau vous propose de valider son 
éleciion. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. Je président pour le vendredi 
15 février 1957, à onze heures quinze, dans les salons de la 
présidence. 





+e+— 


Démission d'un secrétaire de l'Assemblée nationale. 





Dans sa séance du 12 février 1957, l'Assemblée nationale a 
pris acie de la démission de M. Cupier de ses fonclions de 
secrétaire de l’Assemblée nationale. 


—& © &- 








OUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 FEVRIER 19%57 


(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


ML M. uns sas Dir s Cy VTT Cu TT CS 


« Les questions âoivent étre très sommairement rédigé”s et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
NOMIMOMENLt CCSQNES. » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai Ssupwlémentaire pour rassembler les 
cléments de leur reponse, ce délai suprlémentaire ne peut excéder 


un Hauts. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


5209. — 12 février 1957. — M. André Beauguitte demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles inesures comple prendre le 
Gouvernement: 1° pour mellre un terme au trafic d'arines intensif 
qui s'effectue impunément à la frontière algéro-tunisienne; 2° pour 
qu'un stalut juridique de l'armée française en Tunisie permelle à 
nos forces arinées de ne pas assister Wnpuissantes à celle aide en 
inalériel de guerre au profit des rebelles, dont le transport est assuré 
par les véhicules de la garde nationale tunisienne Jusqu'au poing 
géographique où les fellagha les prennent en compte, 


—_—— 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5210. — 12 février 1957. — M, Gabriel Paul expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forcts armées (marine) que le recrulement des 
apprentis des arsenaux — celui de Brest, en particulier — se pra- 
tique de telle sorte que les élèves des écoles coufessionnelles sont 
nettement favorisés, ll lui demande quelles mesures il entend pren- 
dre pour sauvegarder les droits des élèves des écoles publiques qui 
désirent entrer dans les centres d'apprentissage des arsenaux de 
la imürine. 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5211. — 12 février 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° quels 
sont les motifs impérieux qui n'ont pas encore are depuis plus 
de deux ans que la demande en a été faite, de décider la fermeture 
totale au service des voyageurs de la portion de ligne de chemin 
de [er entre Montlucon-Ville et Néris-les-Bains; 2° quelles sont 
les raisons qui jusqu'alors n'ont pas permis la substitution d’une 
desserte roulière « inarchandises » à la desserte ferroviaire acluelle 
entre Moniluçon et Pionsat, 





+0 — 


QUESTIONS ÉCRITES 


© — 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


5212. — 12 février 1957. — M. dean Cayeux demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, dans quelles conditions une dame opératrice mécanogra- 
phe dans une adiministration de l'Etat à Paris peut continuer son 
activité en province, lorsque son mari lui-même fonctionnaire est 
appelé, d'office ou sur sa demande, à exercer hors de la capitale, N 
fait remarquer _ n'existe pratiquement pas d'emplois similaires 
dans la mème branche en dehors de Paris et souhaiterait savoir 
quelles possibilités de reclassement ont été prévus pour de tels cas 
par le statut général du 19 octobre 1946 et les textes présentement 
en vigueur, 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


5213. — 12 février 1957. — M, Ansart expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que la chambre syndicale 
des médecins du département du Nord a décidé unilatéralement 
de porter, à compler du fr janvier 1957, le prix de la consultation 
de 00 à G00 francs, celui de la visite de 600 à 800 francs; que l'ap- 
ee de celle décision aura des conséquences désastreuses pour 
es familles ouvrières qui, en cas de maladie, verront les dépenses 
laissées à leur charre augmentées respectivement de #1 p. 100 et 
de 71 p. 100, 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre en 
accord aveg M. le ministre des affaires sociales, afin de rétablir 
l'ancien tarif des honoraires médicaux au moins jusqu'à la date où 
le Parlement aura adopté le projet de loi relatif au problème des 
honoraires médicaux dont il doit être saisi, 

RE 
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5214. 12 février 1997, — M. Jean-Paul David expose à M. le minis- 
tro ces afiaires économiques et Anancières que, lors de la discussion 
de La loi du 90 juin 1%% sur le funds national de solidarité, le Gou- 
vernement avait indiqué qu'une recelle de 140 milliards, en année 
pleine, élait nécessaire pour promouvoir une politique générale de 
personnes âgées. Or, il est apparu au moment de la 


pri lon de 

col ion des dossiers des attributaires — et selon les déclara- 
ons officielle que le normbre réel des bénéficiaires était sensi- 
blemient inférieur au chiffre initialement prévu de 4.100.009 person- 
nes, il lui demande: 1° comment il se fait qu'un grand nombre de 
vieillards n'aient pas encore touché au 4er février 1957, le montant 
de leur allocation au titre de l'année 19%, alors que les fonds per- 
cws Claient de beaucoup supérieurs au décaissement:; 2° si, dans 
ces conditions, D n'envikage pas pour l'exercire 197, en faveur des 


outomobmlsles qui ont été particulièrement touchés par la loi (au 
double titre de l'augmentation de l'essence et de la taxe à la posses- 
sion des véhicules automobiles), une réduction sensible de l'impt 
= fonction de la diminution des sommes totales à verser aux attri- 
nilaires, 





5215. 12 février 1997, — M. Raymond Dronne expose à M. le 
ministre des affaires economiques et financières que les banques 
hont pas encore recu d'instruction en vue du blocage des certifi- 
Cats d'inveslissements, émissions de 1953 et de 1954, qui doit être 
ele 6 avant fin février pour obtenir Va réduction de la surtaxe 
pros re Il lui demande quelles mesures il comple prendre à 
Ce FL 


————— 


5216. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières sil ne serait pas 
possible de prevoir, non seulement un sursis aux versements des 
accomples provisionnels effectués par tous les patentés de l'auto- 
mobile, Mais aussi des impusitions spéciales pour l'année en cours. 
En raison du lourd préjudice que les restrictions d'essence ont 
apporté aux intéressés et de la crise imprévisible dans sa durée 
que va subir le commerce automobile, il est difficilement pensable 
que les intéressés resteront assujettis aux versements anticipés 
du tiers provisionnel à valoir sur les impôts sur le revenu pour 
l'année 1997, alors que leur chiffre d'affaires et leur mouvement de 
fonds ont subi un sérieux ralentissement. 





5217. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre des afiaires économiques et financières: 1° quel est Île 
notubre de Français débiteurs de l'Etat aux titres les plus divers: 
retraite vieux travailleurs, pensionnés de guerre et du travail, allo- 
Ccahons Sociales diverses, allocations aux grands infirmes, retraites 
des diverses catégories de fonctionnaires civils et militaires, etc. : 
2* quel est le montant global- des versements effectués, chaque 
annee, à tous cès ayants droit, 





5218, — 12 février 1957. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre dos affaires économiques et financières que la situation 
des distributeurs d'eanx minérales est voisine de la catastrophe. 
La marge de 9,80 par bouteille à la date du 4 février 1952 a, 
depuis, subi de telles amputations qu'il s'agit, en fait, d'une vente 
à perte, Il lui demande ce qu'il compte faire dans l'immédiat pour 
retnédier à cetle situation, remarque faite qu'il y va, également, 
de l'intérêt général, 





5219. — 12 février 1957. — M, fsorni demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si les propriétaires d'imineu- 
bles seront imposés sur les majorations de loyers perçus pendant 
toute l'année 1955 — majorations prévues par la loi de 1943 — ou 
pero mag À sur les loyers perçus à daler de l'abrogation de 

article 9327, 





5229, — 12 février 1957. — M, dean Cayeux rappelle à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières que, par avis publié au 
duurnal officiel du 16 mai 1953, un acompte de 50 p. 100 a été attribué 
<t güntralement versé ensuile aux spoliés d'or monétaire, I lui 
demande quand le solde pourra être réglé et si l'agence interallite 
en reparaliuns à fixé le montant de l'or monélaire attribué à a 
Faite, 





5221, — 12 février 1957. — M. Mazier se référant aux réponses faites : 
1° le 3 mars 195% à la question n° 14968; 2° à la réponse faite !e 
6 décembre 1949 à la question n° 98 (Conseil de la République), 
demande à M. le ministre des Affaires économiques et financières: 
4° s'il est légal d'allouer des sommes représentatives en argent aux 

arents des élèves indigents des écoles privées lorsque les élèves 

digents des écoles publiques ne bénéficient que des fournitures 
scolaires servies en nature et payées aux fournisseurs sur juslifica- 
tions régulières; 2° dans le cas où les parents des élèves indigents 
des écoles privées bénéficient d'allocation en argent, si une subven- 
Îlon à la Caissg des écoles publiques d'un montant au amoins égal 
par élève peut être qualifiée de « même mesure » dans le sens 
de la réponse du 6 décembre 1949, étant toutefois entendu que, 
dans l’aflirmative, la subvention ainsi volée devrait intégralement 
et uniquement servir au règlement des fournitures scolaires servies 
en nature aux élèves indigents des écoles publiques, à l'exclusion 
de lout matériel scolaire légalement à la charge des communes; 





3e dans quelle mesure les réponses à ces questions peuvent s'appli- 
quer aux secours de chauffage et de cantines scolaires allouées par 
ur conseil municipal aux élèves indigents des écoles privées ou 
à leurs parents. 





5222. — 12 février 1957. — M, Mendès-France demande à M. 1e 
ministre des affaires économiques et finansières: 1° s'il est infurmé 
que le ministre allemand des atlaires étrangères, dans une récen.€e 
déclaration concernant le marché commun a affirmé, à Francfort, 
que le franc français est artificiellement surévalué; s'il a pris 
connaissance, par ailleurs, du rapport préparaloire de Bruxelles qui 
suggère une dévalualion du franc; si, à son avis, ces déclarations 
con“ordantes ne sont pas de nature à porler atteinte au crédit ds 
la inonnaie française et à justifier de sérieuses inquiétudes quant 
aux pressions étrangères que subira la France, après la conclusion 
du traité créant un marché commun, entre les six Elals de la petiie 
Furope; © les problèmes de change étant dé“ermais, semble-i-1;, 
traités sur la place publique, s'il ne lui paraît pas opportun de 
donner prochainement son avis sur le niveau inadéquat auquel 
Inark allemand est artiticiellement maintenu. 





5223. — 12 février 1957. — M. Salvetat expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'un avis du gouverneur 
du Sénégal, paru au Bulletin quotidien de la chambre de commerce 
de Dakar, informe les importateurs locaux que, par suite d’une 
opéralion de « compensalion » déciiée par la commission inlermi- 
nistérielle des dérogations commerciales, un contingent de devises 
s'élevant à vingt-sept mille dollars a été débloqué pour lunportation 
du whisky américain. Dans ledit avis, il est stipulé que le marché 
doit être réalisé dans la proportion d'au moins S0 9. 100 avec des 
marques désignées. 11 lui demande: 1° quelle est la nalure de ce'te 
opération de compensation; 2° la liste des marques désignées béné- 
ficiaires de ce marché à concurrence de 80 p. 100; 5° sil n’estime 
pas que cette mesure est en contradiction avec les recommandations 
du haut comité d'études et d'informations sur l'alcoolisme tendant 
à la protection de la santé et de la sobriété des populations et 
aussi avec les dispositions prévoyant à cet eflet un conl'ngen- 
tement très strict des expéditions de vins et spiritueux français à 
destination des territoires d'outre-mer. 


AFFAIRES ETRANGERES 


5224. — 12 février 1957. — M, René Pleven demande à M. le 


ministre des affaires étrangères pour quels motifs aucun Francais 
n'exerce actuellement de fonctions exécutives, ni à la direction 
du personnel de l'O. N. U., ni au service de l'assistance technique 
de la méme organisation. 





5225. — 12 février 1957. — M. Wasmer expos à M. le ministre 
des affaires étrangères que, conformément à la convention francu- 
ilalienne du 16 juin 1930 toujours en vigueur, les produits des 
valeurs italiennes sont assujetlis en France à la laxe propor- 
tionnelle sous déduction de l'impôt déjà établi en Italie. H nest 
done rien dà si l'impôt a été perçu en Italie à un taux supérieur 
à celui de l'impôt français fixé actuellement à #9.80 p. 100. I 
est demandé quel est le taux et la dénomination de l'impôt italien 
déductible, en ce qui concerne les dividendes encaissés par une 
socitté anonyme française et ærovenant de sa filiale italienne 
elle-même sociélé anonyme. 





AFFAIRES SOCIALES 


5226. — 12 février 1957. — M. Barrachin expose à M. le ministre 
des affaires sociales qu'un arrèté du 23 décembre 1956 stipule que 
le monlaut de la cotisation d'allocations familiales dues par les 
me he et les travailleurs indépendants D “1 d'un revenu 
prolessionnel de 180.000 et 240.000 francs est fixé à 7.400 francs. 
Cet arrôté stipule également que les mêmes employeurs et tra- 
vailleurs indépendants, dont le revenu professionnel est inférieur 
ou égal à 180.000 francs, et supérieur au tiers du salaire annuel 
servant de base au calcul des prestations familiales des employeurs 
et travailleurs indépendants an chef-lieu du département, sont rede- 
vables, dans le département de la Seine, d'une cotisation minimum 
forfaitaire de 7.800 francs. 11 lui demande: comment l'employeur 
avant un revenu inférieur à 180.000 francs peut avoir à payer plus 
que celui dont le revenu atteint ou dépasse ce chiffre. 





5227. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande À 
M. le ministre des affaires sociales: 1° quel est le nombre de 
journées de maladie admises par an et par assuré en 1%, 191, 
1952, 1903, 1954, 195; 2e quel est le montant global pour tous les 
assurés sociaux de la tenue qui leur fut imposée en 1955-1956 sur 
leurs salaires: 3° à combien s'élève la couverture du petit risque — 
frais médicaux et chirurgicaux, indemnités journalières — pour 
maladies de moins de huit jours et de huit à quinze jours; 5° quel 
est le montant des retards de cotisations non payées à la sécurité 
sociale par les divers employeurs. 





5298. — 12 février 1957. — Mme Grappe demande à M. le ministre 
des affaires sociales: 1° les raisons pour lesquelles la loi n° 55-102 
du 9 avril 1955, portant titularisation des assistantes sociales des 
administrations de l'Etat et adjointes d'hygiène scolaire, n'est pas 
appliquée, alors qu'aux termes de l'article 4 de cette loi un règlement 
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d'administration publique devait intervenir dans un délai de deux 
ravis de sa promulgation ; 2e les mesures qu'il compte prendre 
pour procéder sans Nouveau délai à la titularisation des personnels 


intéressés. 





AGRICULTURE 


5 L — #2 février 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture que le décret ne 56-122 du 28 noverm- 
bre 1%% soulève de vives protesiations, hularumnent duus les 
départements de ja Haute-Marne et de la Ilauie-Saône car, en 
particulier, l'article 24 du cahier des charges 1\pe annexé à ce décret, 
instituant « l'égalité des traitements entre les clients», aura pour 
conséquence d'imposer des tarifs pius élevés aux usagers ruraux, 
11 lui demande quelles inilialives il compte prendre: 1° afin que 
les intérèéts des usagers ruraux ne soient pas sacrifiés au profit 
des établisserments industriels; 2° afin que les usagers ruraux soient 
représentés äu sein de la seclion perinanente du conseil supérieur 
de 1'électricHé, 





5230. — 12 février 1957. — M. Chambeiron :ignale à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture qu un journal agricole à publié récemment 
une iniormation selon laquelle un exploilant agricole aurait emprunté 
au Crédit agricole de son département, une somme de 5 millions 
à 5,5 p. 10, somme qui aurait été immmédialement prètée par lui 
à un industriel au taux de 10 p. 100, 1] lui demande s'il ne croit 
pas qu'il y aurait lieu de faire procéder à une enquête sur l'infor- 
mation en question qui n'est pas sans susciter une certaine irritation, 
en parlicuher parmi les petits cuilivalecurs qui rencontrent parfois 
des difficullés sérieuses pour obtenir des préts auprès des caisses 
de crédit agricoie. 





5231. — 12 février 197. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
socrétaire d'Eiat à l'agriculture quels suni: 1° le nombre de méde- 
cins conseils, par région, de la sécurilé sociale agricole ; 2e le traite- 
ment de ces médecins conseils, des médecins régionaux et leurs 
divers indices; 3° les condilions et taux des retraites correspon- 
danies. 





5232. — 12 février 1955. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° quel est le nombre de journées 
de maladie admises par an et par assuré social agricole en 1950, 
1951, 19952, 1953, 195%, 1955; 2° quel est le montant global pour 
tou: les assurés sociaux agricoles de la retenue qui leur fut imposée 
en 195-1936 sur leurs salaires; 4° à combien s'élève la couverture 
du petit risque — frais médicaux et chirurgicaux, indemnités jour- 
halières — pour maladies de inoins de huit jours et de huit à 
quinze jours; 4e quel est le montant des retards de cotisations non 
payées à la sécurité sociale agricole par les divers employeurs. 





5233. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. te 
secrétaire d'Etat à l'agriculture quels sonl: 1° le nombre de méde- 
cins praticiens postulant auprès des diverses régions de sécurilé 
sociale agricole des postes de médecins conseils: 2e le nombre 
de médecins spécialistes parmi les médecins conseils de la sécurité 
sociale agricole ; 3° le taux des indices de traitement pour les divers 
médecins. 





5234. — 12 février 1417. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture si lesnouvelles dispositions appli- 
cables pour li subvention de 15 p. 1) sur Je matériel agricole 
précisé dans l'article 4 de la loi de finances (Journal of/iciel du 
30 décembre 1%6) ne pourraient pas êlre appliquées uniquement 
aux commandes passées à partir du fe janvier 1957. 11 se trouve en 
ellet que des agriculieurs qui avaient passé commande en décem- 
bre 195%6, à qui promesse de livraison avant le 31 décembre avait 
été faite, se sont trouvés pour Ges raisons économiques indépen- 
dantes de leur volonté n'avoir livraison de leur matériel qu'en 1957. 


5235 — 12 février 1955. — M. Monnier dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture: 1° coimment il se peut que la propagation 
de la fièvre aphieuse soil assez irrégulière pour provoquer des 
mesures draconiennes pouvant être très allénuées au bout de 
quelques jours comme si la situation sanilaire était elle-même 
variable du joa: au lendemain, de façon à permelire par exemple 
les réexpédilions ces grands "marches après les avoir arbitrasrement 
supprimées; 2° pourquoi les textes relatifs à la lutte manquent de 
clarté concernant: a) emploi des camions de transporl; b) les 
mouvements nécessilés par les achats de bêtes d'embouche; 3e quels 
sont les services responsables de ces mesures inconsidérées, mal 
étudiées, prises sans aucune considération des réalilés, sans consul- 
ter ies intéressés et qui ont pris des décisions paraissant nellement 
en dehors des données scientifiques admises aujourd'hui. 





5236. — 12 février 1957. — M. Teulé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que l'article 21 de la loi n° 52-729 du 40 juil- 
let 1952, modifiée par la loi n° 55-21 ou 3 janvier 195, relative 
au régime de l'allocation vieillesse agricole, limite à six fois Je 
revenu cadastral ancien, pour la tranche inférieure à 5.000 francs 
la cotisation cadastrale: que l’article 22 de la même loi exonère de 
tontes cotisations les exploitants agricoles bénéficiaires, soit de l'allo- 
cation vieillesse agricole, soit de l'allocation des non-salariés, soit 





de Ja relraile vieillesse des vieux travailleurs salariés exploitant 
des lerres dont le revenu cadastral initial est inférieur à 150 francs. 
Ces dispositions ne sont pas toujours appliquées par les caisses 
vieillesse agricoles, 11 lui demande quelles sont les mesures qu'il 
cornple prendre pour que Îles caisses vieillesse agricoles, el en 
paruculier celle de l'Hérault, appliquent Ja loi. 


BUDGET 


5237. — 12 février 1957, — M. Bergasse cxpose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un commerçant soumis au béneofice réel. exploi- 
tant personnellement un fonds de commervce, l'a apporté en jouis- 
sance en 1%12 à une société anonyme pour une durée ce quinze ans, 
Ce commerçant envisage actuellement d'apporter en pleine propriété 
sun funds de commerce à cette sor.été, tout en conservant la pro- 


priété des bâtiments commerciaux dans lesquels il était exploité 


et qu'il louerait à la société, En vertu des textes actuels, Ia taxe 
de à p. 100 semble due sur la r'! salue é\: tuctte du fonds de 
commerce. J1 lui demande si, en ce qui conrerne es bâtiments 
cominerciaux, la taxe de 6 p. 109 <ur leur plus value est due ou 
bien <i on peut considérer que ces bâtiments, sortis de son commerce 


le jour où il a cessé toute exploitation personnelle, c'esl-à-uire en 


1912, échappent ainsi à la taxation de la plus value, 


5238. — 12 février 1957. — M. Bourbon si:nu'e à M. le secrétaire 
d'Etat au budgot qjue de nogubreux propriklaires d'uulomobies récia- 
ment une diminulion des tarifs des poires d'assurances en ralson 
des restrictions apportées à la cireuiation par suite de ja pénurie 

1 ‘ 
de carburant et iui demande quele suite il entend donner à la 
requéle de ces automobiles, 





5239, — 12 février 1957, — M, Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat au Ludget si un contrdeur des contribations indirectes est 
en drnt d'exiger d'un marchand de primeurs en gros l'avquite- 
ment des taxes indirectes lorsque ce marchand vend à uu cent 
reslauralteur en prétlextant que la marchandise arrive à son leu de 
consomunalion. Or, le restaurateur ne consomme pas lui-même celte 
marchandise, mais la revend après transformation et acquitle ainsi 
les taxes sur son chiffre d'affaires, 





6240 — 12 février 1997 M. Dixmier expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget € cas d'un <cieur de long imrmatrieué au resistre 
des métiers, travaillant exciusivement à façon scul et sans ouvrier, 
en ulilisant une scie à grume rue par un moteur, machine dont 
le foncl'onnement exige du scieur une participation directe et cons- 
tante et requiert à tout moment son habileté professionnelle et sa 
force mus:ulaire, conformément aux dispositions du décret ne 34-31 
du 4 janvier 1954 relatif à l'empioi de la force motrice, I lui 
demande si l'intéressé peut être consiléré com'n2 ouvricr réunksant 
les conditions requises pour bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle 145515 du code général des impôts et être exemrté de ]a 
atente. Il est reconnu comme artisan fiscal par les enntribulions 
indirecle< qui, denuis le 1er octobre 19535, ne lui font payer que la 
taxe locale. 





5241. — 12 février 197. — M. fsorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat au buäget :i un fonctionnaire qui à obenu, en août 14%, 
l'annulation de la sanction pfise contre lui au titre de l'épural on, 
et qui bénéilcie, dès lors, de sa pension avec rappel depuis le fer jan- 
vier 19951, est tenu à l'impôt sur je revenu pour les anrrérares de 
1951 et 1952 et, dans l'affirmative, <']1 est normal de h'oquer, pour 
la seu'e année 195%, les arrérages 1951, 1959 et 103%, faisant suaror- 
ter à l'intéressé un taux progressif qui constitue une injuste péna 


lité. 


5242. — 12 février 1957, — M. Mervé Mao expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget le Cas d'un entrepreneur qui rècle directement 
aux reslauralcurs la nourrliure de ses ouvriers pour leurs pets 
déplacements, entrainant le repas de mnidi hors de ‘eur domicie 1] 
lui dernande: 1° sj ledit entrepreneur doit l'impôt for'ailaire 4e 
o p. 100 sur l'avantage de ceile nourrilure, étant entendu qu ;ra- 
tique l'abattement suppémenta're de 10 FE. 110; 29 dans l'afñ a! 
si l'assiette de l'impôt est coneliluée par les sommes versé 
lement aux restaurateurs par l'entrepreneur on bien <i Ia base de 
l'impôt est constituée par l'avantage en mature évalné an taux for- 
faitaire de la sécurité sociale, soit actue lement 40) francs por reuns 
pour la première zone de salaires, 





5243. — 12 février 1097, — M, Raingeard demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget si un sous-agent d'assurances, affilié à la 
sécurité sociale, conformément à la loi du 3 août 1996, peut légale- 
ment étre considéré comme sous-courtier où dérmarcheur, en reicon 
de son activité secondaire de courtage exercée Mors servie, le soir 
et ïes jours non ouvrables, et, dans l'affirmative, quelles en sernient 
les conséquences et incidences des points de Vue fiscal OW L € 
patente) et professionnel (usages professionnel 





6244, — 12 février 197. — M, Roger Roucaute rxn::2 à M le 
socrétaire d'Etat au budget, que l'instruction du 72 oclobre 1: Ce 
la direction générale de la caisse des dépôts et consignations relative 
à la priorilé à accorder aux demandes de prêts des communes on 
des organismes d'habitations à loyers modérés à provoqué des pro- 
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téstalions des conseils d'adininistration de plusieurs raisses d'épar- 
gne, que son application semble avoir des répercussions flchenses 


pour la ral ain de travaux inuispensobles à la vie des communes 
rurales: dl ui demance: 19 les raisons pour lesquelles le régime 
des prets consentis par les caisses d'épargne à été modisié; 2° s'il 
n'a pas Linlention d'inviter la Gcirection générale de la vaisse des 
dépot: el con-ignations à rapporter son instruction du 22 octobre 1006, 


5245. 12 février 1907. — M, Wasmer dermarnte à M. le secré- 
taire d'Etat au buuget :e lui donier la solution de son adininistre 
tion au sujet de a situation fisale des sociétés à responsabilité 
lumilée ounut le <apilal est inférieur à # million de francs, qui 
n'auraient pas éd régularisées avant le 12 juin 1%%7. H semble que 
le defaut de régularisation doit resser sans influence sur la taxailon 
de la societé vu que, d'aprés l'opinion générale de la docirine, 
le défaut de régularisation rend seulement la société susceptible 
d'annulation per décision juciviaire, la prescription Ce la demande 
d'annulation élant acqui-e après un délai de cinq ans plus trois 4ns. 
Jusqu à la décision éventuelle d'annulation, la société subsiste sous 
sa orme à responsabilité limitée et doit donc continuer à être 
axée à ce litre, 





5246. — 1? février 1957, — M. Wasmer rxpo-e à M, le secrétaire 
d'Eiai au budget qu un huumeuble et entré dans le palrimoine d'une 
Suciei: par un échange sans soulle, Ce nouvel immeuble à pris 
en coinplabiité la place de l'inaneuble primitif pour la valeur comp- 
tab'e de ce dernier, H est demandé si limineuble en question est 
susceplible d'être réévalué sur la base du prix de revient de 
l'inuneut prumitif à la date de l'entrée de celuici dans le patri- 
moine de la socicté, étant entendu que les ameortissements seraient 
également récvatués, aussi en reux ports en comple avant 
l'échange que ceux portés en compte après celle opération, 





5247. — 12 février ‘957 — M, Wasmer se référant à la réponse 
faite se 0 novembre 194 à la question n° M3 d'après laquelle 
l'eummiuistration reiuse d'admeilre l'amoriissement sur le prix de 
recotisitu on des imineuweles sinistrés apportés à une sociélé expose 
à M. le secrétaire d'Etat au budget que le motif méme de ce refus 
dui! conduire à uue solution inserse en cas de fusion de société 
qgui-que l'article 13 du décret du 28 février 1946 autorise la rérva- 
luation, chez la sociélé absorbanie, des immobilisations de la société 
absorbée, Dans ceile <tualion, il est demandé la solution de l'admi- 
hisiralion dans les trois cas suivants, 1° iminobilisalions sinistrées 
2e jaumobilisalions sinistres appor- 


t 


appor.ees j'a SAN CPU ] 
tee « ar Appgotiues MI tilant du résume flsval des fusions: 5° immebhili- 
salions sinisirées apporlces par scission, profitant du régime fiscal 


des fusions, 





6248, — 12 février 1957 M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget «iv rinement à La convention franco-ilalienne 
du fü juin 122% loujours en vigueur, les produits des valeurs ila- 
assujetlis en France à la taxe proportionnelle sous 
déduction de Limpôt déjà élabli en Nelie, NH nest donc rien dû si 
l'impo! à élé percu en llalie à un taux supérieur à celui de l'impôt 
francais fixé actuellement à 128 m. 100, Il est demandé quel est le 
taux et la dénomination de l'impôt ji'alien déductible, en ce qui 
dividendes encaissés par une société anonyme fran- 

] filiale italienne elle-même société anonyme. 


hennes soi 


concerne Îre 
Çaist vi Pr n“enant de sa Hi 


le secrétaire 


5249, — 12 février 1957 M. Wasmer expose À M. _ 
résul- 


d'Etst au budget le cas d'une entreprise marginale dont les 
lais neis, connus el présumés, sont les suivanis: 
Frercice 1952: ni bénéfice ni perle, tous impôls payés, 
Exer'ice 1%: ni ben e ni werte, tous impôts pavés, 
Lrervice 1955, ni bénéive ni perte, tous impots payés, 
Exercice 1%w,: bénéflec me t mmlion de frames. 
Exercice 1937: ni bénéfice ni perte, tous impôls payés. 
Exercice 1938: ni bénéfice ni perte, tous impôls payés, 
Exercice 1939: ni bénéfice ni perte, tons impôls parés, 
Exercice 19%0: ni bénéfice ni perle, tous impôts payes. 


Cetle société devra donc quitter, à supposer que le tarif de 
l'impôt sur les socictlés ne soil pas augmente: 

Fu 1957: 41.80 + 20 p. 109 de 1 million de francs....e 618.000 F, 

En 105: 41,0 p, 100 de GIS.000 Francs. ....sssosssses 28. M0 

bn 1999: $1.80 p. 900 de 258.00 francs. sssssssssuses « 107.100 

En 1960: 4180 p, 100 de 107.109 francs. ssssessessessse 11.700 

Eu ll: 11,80 p. 100 de 41.700 francs. ..s.sssssssssse 18.700 


TOUL coconcusoncrébsenssscotsntesessen «+ 1.016.800 F. 
soit 105 p. 100 environ de son bénéfice réel, ce qui lui sera maté- 
rit ment impossible, même si ce bénétice est liquide, Il demande 
si la société susvisée peut espérer Voir accueillir une demande en 
modération de <es imposilions, et dans quelle mesure elle peut 
dermander ce deégrèévement 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


5250. 12 février 1957. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles sont ses inten- 
huns en ve qui concerne la siluation des étudiants en médecine 
candidats à l'internat dans une ville de faculté, appartenant à la 
Clusse 194, qui atteignent, en 1957, l'âge prévu comme terme de 
leur sursis avant d'avoir été reçus au concours d'internat, et s’il 





he Lai semble pas indisrensable et conforme à l'équité de pr.ndre 
d'urgence une décision tendant à faire bénéficier ces étudiants d'un 
nouveau report d'intorporation d'un an, ainsi que cela à été accordé, 
és application de Fartele 3 du décret n° 52-360 du 17 avril 192, 
aux étudiants en médecine candidats à linternat appartenant aux 
classes 1936, 1937, 1938 ei 1919 et mème, pour certains, à la classe 
Lot), 





5251. s- 12? février 1957. — M. Damasio expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que, depuis le 1 janvier 
1911, des sous-officiers de la gendarmerie et de la garde, « agents 
de la lorce publique, ässerineniés, chargés de veiller à lexécuuon 
et au tespert des lois et régiements de la République », sont 
détournés des missions de maintien de l'ordre pour ètre employés 
par les oflicier. de gendarmerie comme domestiques sous 11 déno- 
minalion « d'hommes de corvées », et lui demande: a) sur quel 
chapitre du budget de la défense raliunale est inserit Je pers. nuel 
« domestique » pnis à la disposition des officiers de gendarmerie ; 
b) si des officiers des armées de terre, de mer et de l'air, autres 
que les oficiers de gendarmerie, bénéficient de Ja fourniure gra- 
tute d'un domestique a<sermenté payé par PlElat; €) es raisons 
pour lesquelles Ja €. M. no 5.246-T/10-G insérée au mémorial de la 
gendarmerie en daie du 1S mars 1941, volume 69, page 95, et ja 
U., M. n° 519,Gend, T. du 6 novembre 19%, qui intesdit lormel- 
lement aux offers de gendarmerie d'employer sous quelque frrme 
que ce soit des gendarmes on des gardes à des services person- 
nels, n'ont pas encore été mises à exécution, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


5252. — 12 févrer 1957. — M. d'Astier de la Vigerie demain:l à 
M. le ministre d'Eiat, chargé de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sporis, » il compie, dans un avenir prochain, doier la 
direction de l'enseignement technique de moyens omatfrwis et 
d'employés a: lministratifs pour la gestion du personne! qui s’aceroit 
sans cesse €e!, en pariiculier, quelles dispositions il espère prendre 
pour faire accélérer la procédure de promotion dent les services 
de la direction de l'enseignement tevhnique ne prévoient Las, 
actlue etaels, la tin. 





5253. 12 fivrer 1057. — M, Cogniot demande à M. le mimistre 
d'Etat, chargé de l'éducation naiionale, de la jeunesse et des sports: 
1° si, en cas de congé de longue durée du directeur d'écols primaire 
élémentaire, l'indemnité de uirection doit étre versée au directeur 
où à lusiluleur qui assume l'intérim de la direction; ?2° dans 
l'hypothèse où In deuxième supposiiion s'appliquerait, queis molifs 
expliquent que les directeurs soient lésés par rapport aux institu- 
leurs ordinaires, qui, eux, touchent en cas de congé de longue 
durée leur sraitement intégral toutes indemnités comyrises. 





5254, — 12? février 1957. — M, Robert Coutant demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de jeunesse 
et des sports: 1° <i les professeurs cerbliés d'éducation physique et 
sportive peuvent eélre candidats, dans les mèmes conditions que 
leurs collègues certifiés des autres disciplines, aux fonctions de 
principaux, directeurs, censeurs el surveillants généraux; 2° si 
les maîtres d'éducation physique et sporlive titulaires du baecalau- 
réal ou du brevet supérieur peuvent être candidats aux fonctions 
de surveillants généraux. 





5255. — {2 février 197. — M. Montalat demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
pour quelles raisons: 1° Jes membres du personnel enseignant du 
collège technique de Bort-les-Orgues (Corrèze), promus depuis 
plus de quarante jours, n'ont pas reçu leur notification de paye- 
ment; 2° jes heures supplémentaires faites par ce personnel en 
octobre 1955 ont été payées en août 1956 et que celles de novem- 
bre et décembre 1%#% n'ont pas encore élé mandatées; 3° l'alloca- 
tion logement de juillet 1956 — qui fait partie des allocations fami- 
liales pour lesquelles on ne peut pas relarder le payement — n'a 
été réglée que le 17 janvier 1957: 40 les frais de déplacement de 
juin 1%%6 ont été réglés en janvier 1957; 5° un chef de travaux 
nommé au {e octobre 1956 n'a pas reçu encore la notification de 
son reclassement: te si les stagiaires du C. A. P. E. S. obtiennent 
le remboursement de leurs frais d'une semaine à l'autre, ceux du 
C. A. P. FE, T. n'ont encore perçu aucun remboursement depuis 
le début de leur stage: 7° quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à ces retards qui occasionnent un grave préjudice au 
personnel du collège technique de Bort-les-Orgues, 





— 12 février 1957. — M. Rincent demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationa'e, de la jeunesse et des sports, 
quelle a été en France, pour chaque département, la répartition 
des crédits prévus par la loi du 28 septembre 1951 entre les écoles 
publiques et les écoles privées. 





5257. — 12 février 1957. — M. Viallet rappelle à Fr le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale jeunesse et des 
que les professeurs stagiaires des éc oles normales nationales d’ap- 
réntissage connaissent des conditions de vie particulièrement dit- 
iciles, élant dans l'obligation de quitter leur foyer pendant une 
année afin de suivre, dans différents centres, tant à Paris qu'en 
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rovince, une formation péd ique leur occasionnant de nom- 
Lux frais. Il lui demande les raisons pour lesquelles on leur 
refuse toute indemnité, alors que d'autres fonctionnaires stagiaires 
en perçoivent normalement dans des cas semblables; et les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à cet élat de fait. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5258. — 12 février 1997. — M. Alduy expose à M. le secrétaire d'Etat 
a l'industrie et au commerce es difficultés qu'entrainent pour les 
nôtels, pensions de famille, 1maisons de repos des slations climalii- 
ques et thermales de3 Pyrénées-Orientales la delation nettement 
insuffisante de fuel oil qui leur est assurée pour leur chauflage. 
li lui demande s'il comple augmenter la dotation actuelle qui repré- 
centerait les trois dixièmes des livraisons correspondant à la consom- 
: 2 à la même époque, dotation qui ne leur permet pas 


ation de 1! is. ; 1 
+ — réaliser les conditions de chaullage exigées par l'élat de santé 


de leur clientèle. 





5259. — 12 février 1957. — M. Pierre André demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° s'il esl exact que, parmi 
les salariés effectuant à titre exciusif et constant des lâches de 
représentation, seuis ceux rétribués totalement où partieïlement par 
des commissions ou des remises peuvent bénéficier des nouvelles 
allocations d'essence; et, dans l'affirinalive, pourquoi seraient exclus 
aulomatiquement res mêmes agents à salaire fixe, 2° s'il n'estime 
pas devoir reconsidérer cetle question. 





5260. — 12 février 1957. — M, Marius Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce que le décret ne 56-1225 
du ?8 novembre 1956 soulève de vives protestations des sociétés 
d'intérêt collectif agricole, de nombreux conseils Inunicipaux et de 
milliers d'abonnés, notamment dans les départements de la Haute- 
Marne et de la Haute-Saône; qu'il y est prévu, en effet, la revision 
de l'ensemble des cahiers des charges auxquels serait substitué par 
la suite un cahier des charges unique; que l’article 24 du cahier 
des charges type annexé au décret « aura pour conséquence d'imn- 
poser des tarifs plus élevés aux usagers ruraux. Il lui demande: 
jo s'il a l'inten‘ion d'entendre les représentants qualifiés de la 
lélération des sociétés d'intérêt collectif agricole et des syndicats 
des producteurs et de distributeurs avant de statuer d'une façon 
définitive: ?° de modifler l’article 24 du cahier des charges 1ype 
afin que les intérêts des usagers ruraux ne soient pas sacrifiés au 
profit des établissements industriels; 3° d'envisager la représenlaiion 
des usagers ruraux au sein de la section permanente du conseil 
supérieur de l'électricité. 





5261. — 12 février 1957. — M. Maurice Georges demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce pour quels motifs 
ses services ont cru devoir diminuer de 20 p. 100 les attributions 
d'essence destinées aux usagers industriels de la Haute-Saône et 
quand il compte faire rétablir des attributions normales, au moins 
égales à celles du mois de décembre 1956. 


5262. — 12 février 1957. — M. Maurice Schumann demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce s'il ne juge 
jas opportun d'accorder aux mutilés et invalides dont la carte 
porte la mention « station debout pénible » la vignette graluite 
et l'attribution spéciale d'essence, quel que soit le type de véhicule 
dont ils sont propriétaires. 





INTERIEUR 


5263. — 12 février 1957. — M. Damasio expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu'un ciloyen de l'Eure-el-Loir a élé radié des listes 
“lectorales par une mesure exceptionnelle, pour avoir été condamné 
à une amende. Il lui demande pourquoi, depuis quelque temps, 
celte pratique est généralisée en ce qui concerne une certaine 
ae de citoyen:, cette pratique n'étant jusqu'à présent jamais 
appliquée. 





5264. — 12 février 1957, — M. Girard expose à M. le ministre 
de l’intérieur qu'à l'occasion des élections législalives du 2 jan- 
vier 1956, le préfet de la Guadeloupe a fait inscrire sur chaque 
imprimé officiel de procès-verbal, un numéro spécial d’authentifi- 
calion us la grifle du secrétaire génmfral de la préfecture. HI 
lui demande quel numéro d'authentifleation a été porté sur le 
vrocès-verbal du troisième bureau de vole de la commune de 
Sainte-Anne (Guadeloupe). 





5265. — 12 février 1957. — M. Vallin expose à M. le ministre 
de l'intérieur que Je 4 février dernier, lors d'une maiifesltation de 
protestation non interdite contre un rassemblement départemental 
organisé à Givors, par une organisation factieuse, des C. R. S. 
se sont livrés, très loin du lieu de réunion des factieux, à des 
brutalités inouies contre les travailleurs givordins. Il lui demande: 
1° s'il entend couvrir de son autorité les illégalités dont s'est 
rendu coupable le préfet du Rhône et les brufalités révoltantes 
commises par les C. R. £.; 2e s'il estime que, comme par Île 
passé, les C. R. S. doivent étre systématiquement utilisés an ser- 
vice des factieux; 3° s’il est exact que les C. R. $S. ont étf envoyés 





à Givors à la demande des organisateurs du rassemblement fasciste ; 
4° comben ont coûté aux contribuables le déplacement d'aussi 
importantes forces de police. 





5266. — 12 février 1957. — M, Viatte expose à M, le ministre de 
l'intérieur que la commune de la Villedieu (Doubs) à été supprunce 
en 1925 en vue de l'extension du camp du Valdahon; que les haht- 
tants, qui ont dà quitter la commune pour le 1e juin 1926 ont été 
indernnisés pour leurs btens privés; mais que les biens communaux 
ne l'ont pas été jusqu'à ce jour, leurs revenus étant, parait, 
déposés à la caisse des dépôts et consignations, I lui demande : 
1° queis sont, à son sentiment, les ayants droit à une indemmuié 
d'expropriation sur ces biens, puisque la collectivité proprictaire à 
disparu; 2° si un dossier tendant à soumettre ce lilige à la juridic- 
uon adininistrative (conseil d'Etat par exemple) a été constitué, 
et à quelle date; 3° s1 ce dossier a été transmis à cette juridiction, 
et, dans la négative, pourquoi; 4° dans l'affirmatlive, à quelle daie 
on peul espéier un arrêt sur cette question. 


JUSTICE 


5267. — 12 février 1957. — M. Chamant expose À M, le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, que l'arrêté interministériel du 1? avril 
19% (Journal o/ficael du 18 avril, page 3727) a tran&éré de la comanis- 
sion régionale de Paris à celle de Dijon, les appels dirigés contre 
les décisions des commissions de première inslance de l'Aube et 
de l'Yonne. Elant donné que la forclusion résulte d'erreurs ct de 
retard de transmission indépendants de la volonté des sinistrés, 
il lui demande les mesures qu'il compte prendre, soit pour fuire 
délérer les jugements de forclusion à la commission supérieure do 
cassation des dommages de guerre aux fins d'annulation et de 
renvoi à la commission régionale compétente, soit pour foire ren- 
voyer les appels à la commission régionale de Paris pour jugement 
G incompéètence exclusif de forclusion, en raison de la date à 
laquelle cetle commission avait été saisie, 


5268. — 12 février 1957. — M, Damasio demande à M. le ministre 
d'Etat, Chargé de la justice, s'il est normal qu'un procureur de la 
République, dans son réquisitoire, puisse prononcer, à la barre, 
des propos tels que: « Je veux en finir une bonne fois pour toutes 
avec la dynastie (suivent les noms) et du poujadisme dans un tel 
département ». 





5263, — 12 février 1957. — M, Isorni demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, si les anciens élèves diplômés mé- 
nieurs d'une école d'ingénieurs (dont le diplôme est reconnu ar 
l'Etat) peuvent constiluer une association portant le titre « Assoc ha- 
tion des ingénieurs de l’école Y.… » et faire figurer dans leur 
annuaire portant comme titre « Annuaire des ing'nieurs de l'évole 

» les noms d'anciens élèves n'ayant pas oblenu le diplôme 
d'ingénieur, et si celte manière de procéder est compatible avec ia 
loi de 1931 sur la protection du titre d'ingénieur diplômé. 


5270, — 12 février 1957. — M. Menri Lacaze expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, qu'un officier ministériel, autorisé par 
une ordonnance du président du tribunal civil à utiliser les ser- 
vices d'un cabinet sténographe pour l'exécution d'une mi-sion 
dont le chargeait cette ordonnance, a fait taxer les frais réclamés 
par ce cabinet pour le travail fourni; et demande si le juge taxateur 
élait compétent, les frais en question n'étant pas, en réalité, des 
frais de justice 





MARINE MARCHANDE 


5271. — 12 février 1957. — M, Gabriel Paul signale à M. le sous- 
secrétaire d'Etat à la marine marchande que les pécheurs arti- 
sanaux protestent vivement contre les mesures rigoureuses (refus 
du renouvellement du rôle) prises dans certains quartiers maritimes 
à l'égard des pêcheurs artisanaux qui refusaient de prendre un 
bon de commande ferme pour l'achat des engins collectifs de 
sauvelage imposés par le décret du 28 août 1956, Il lui demande : 
1° s'il ne comple pas rapporter ces mesures: ?20o s'il est exart 
qu'une société est « distributeur exclusif pour la marine mar- 
chande des canots de sauvetage pneumatiques homolognés »: et 
dans la négative, quelles sont les dilérentes catégories d'engins 
de sauvetage homologués et ies moyens de se les procurer; %° s'il 
ne juge pas nécessaire de faire vérifier l'efficacité des engins de 
sauvelage imposés par des essais en mer par mauvais temps, et 
en présence des représentants des pêcheurs; 4 quelle aide fl 
envisage d'accorder aux pêcheurs artisanaux pour leur permettre 
d'acquérir ces engins de sauvetage. 





POSTES, TELECRAPMES ET TELEPHONES 


5272. — 12 février 1957. — M. Durbet expose À M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones que, selon des informations 
arues dans la presse, 136 agents français en service au ministère 
unisien des postes, télégraphes et téléphones auraient, sur leur 
demande, été remis à la disposition de l'ambassade de Franre à 
Tunis, I Jui demande si toutes mesures utiles ont été prévues 
pour leur réemploi immédiat dans la métropole. 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5273. —- 12 février 1957. M. Billoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'à la suile de la grève 
du 5% jauvier dernier réalisée À 6% p. 104 par le personnel du 
secrétariat d'Elat à la reconstruction, à l'appel des syndicats C. G. T. 
et. F. T. C., une demande aurait été faite à la direction dépar- 
tementale de dresser la liste nominative de tous les agents ayant 
fait grève, HN lui demande: Je si celte information est exacte; 
20 dans l'aflirmative, dans quel but a été faille eette demande 
contraire au droit de grève reconnu par le statut des fonctionnaires 
(Este pour intimider le pelit personnel et organiser la répression ?); 
Je pour quel'es raisons on prévoit le Jicenciement de 93090 agents, 
alors que plus de 100 ont élé recrulés au cours du dernier trimes- 


Ue 106, 





5274. — 12 février 1957. — M. Mondon (Moselle) expose à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconsiruction et au logement que le 
décret du % août 1953 relatif à la parteipation des employeurs à 
l'ellort de construction prévoit la possibilité d'investissemicnis sous 
forme de prèls consentis par une entreprise à ses salariés, ces prèls 
étant destinés à compléter ceux déjà accordés par le Crédit immobi- 
liwr et le Crédit foncier pour la construction de maisons d'habitation. 
Elaut précisé que les conditions concernant les normes de la 
construction, le taux et la durée des prèts sont conformes aux dispo- 
silions du décret précité et des textes subséquents, il lui demande 
de lui confirmer que, selon la définition méme du mot « compléter », 
les prêts de l'espece peuvent servir à l'achèvement des immeubles, 
alors qu'après l'épuisement des prets principaux, il resle encore des 
travaux à effectuer tels que peinture, dallage et crépi du sous-sol, 
Clôture, etc. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5275. — 1? février 1957. — M. Pierre André demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé pubiique et à la population: 1° sil el exact 
que ies crédits dont il dispose pour la luite contre le cancer seraient 
menacés de suppression; 2° dans l'affirmalive, ne serait-il pas pos- 
sible de transiérer une parlie des fonds alloués au haul comité 
d'études et d'information sur l'alcoolisme à la lutte contre le cancer; 
de sil est exact que ce cotmilé ait dépensé 220 millions en publicité 
aussi inutile que roûleuse et que l'un des membres de ce comilé 
cumule ces fonclions avec cles de copropriélaire de la société 


de publicité, 





5276. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à 
M. le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population: 1° quel 
est le pourcentage de malades A. M. G. admis dans les hôpitaux 
des chefslieux de départements; dans le chiffre connu pour les 
différents départements, la ventilation des malades qui sont tota- 
lement ou partiellement A. M. G.; à défaut du chitfre demandé, le 
nombre de journées d'hospilalisalion A. M. G. et A. S. À.; 2° quel 
est le pourcentage pour la catégorie des malades A. M. G. - A. S. A.; 
3e quel est le chiffre de l'indemnité forfaitaire annuelle allouée au 
corps médical hospitalier dans les différentes régions du territoire 
pour soins donnés aux assistés médicaux gratuits, victimes de guerre, 
luilitaires, ele,; 4° quelles sont les raisons pour lesquelles, lorsque 
les malades sont adinis au titre de l'A. M. G. à l'hôpital avec parti- 
cipation personnelle parfois de plus de 5ù p. 10, les honoraires 
médicaux ne se trouvent jamais participer à ce pourcentage, alors 
que l'Etat récupère souvent une importante partie sur le malade 
des sommes depensées pour ses soins qui, effectivement, sont eflec- 
tués à titre graluit par le corps médical hospitalier; 5° ne serait-il 
pas logique que, parmi les sommes payées par le malade à l'hôpital 
par l'intermédiaire du percepleur, une partie soit récupérée par 
l'administration hospitalière et destinée à la rétribulion de ceux qui 
effectivement les ont traités, et sont la justification de leur présence 
à L'hôpital, cela d'autant plus qu'un nouveau règlement prévoit pour 
‘A. M. G. la récupération sur leur succession, lors de leur décès, 
des sommes qui ont été indüment payées par l'administration. 


5277, — 12 février 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M. le 
secretaire d'Etat à la Santé publique et à la population quels sont: 
4e le nombre d'enfants trouvés ou abandonnés de 1950 à 1956 inclus; 
leurs Ages, leurs origines (union légitime ou illégitime) ; 2° le nom- 
bre de pupilles de l'assistance publique pour la France et les dépar- 
tements d'outre-mer; 3° le nonvbre d'enfants secourus à des titres 
divers (ressources ou logements insuffisants, parents déchus de leurs 
droils, etc.): 4° le nombre d'enfants adoptés, 





5278. — 12 février 1937. — M. Chamant expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la Santé publique et à la population que le conseil d'Etat, 
par arrêt du 7 janvier 1956, a décidé que l'impôt de 5 p. 100 sur le 
montant des honoraires hospitaliers versés aux médecins, doit être 
mis à la charge des hôpitaux; et demande si des instructions ont 
êlé envoyées en conséquence aux hôpitaux pour qu'ils remboursent 
aux Médecins le montant de cet impôt, qui a été mis à leur charge 
par erreur depuis 19952. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5279. — 12 février 1957. — M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: 1° quel est le montant 
des crédits aflectés à la formation professionnelle accélérée des 
aduites pour l'exercice 19357; 2° quel est, pour l'ensemble des centres 
de formation professionnelle accélérée, le nombre tolal des person- 
nes fréquentant ces centres; 3° s'il ne lui semble pas opportun 
de rappeier aux directeurs des centres qu'ils doivent veiller à <e 
que les programmes d'enseignements soient fidèlement suivis et à ce 
que cerlains exercices pratiques, tels que le dessin, ne se trouvent 
pas supprimés au bénéfice de travaux d'équipement. 


5229. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
Secréiaire d'Etat au travail et à la Sécurité Sociale quels sent: 1° par 
region, le nombre de médecins conseils de la sécurité sociale; 2° le 
trailement de res méderins conseils, des médecins régionaux et 
sl divers indices; 3° les condilions ei taux des retraites corres- 
pondants, 





5281. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. te 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si, en raison de 
l'obligation d'avoir préalablement exercé en clientèle pendant cin 
ans, pour ètre admis à un poste de médecin conseil, on ne devrai 
pas imposer en toule justice une coordination des deux régimes 
de retraite auxquels ces praliciens ont cotisé: caisse des médecins 
et caisse de prévoyance des vorganismes de sécurité sociale. Il 
résulte, en eftet, de l'absence de coordination de ces deux régimes 
de retraile, un préjudice parfois important subi pour le calcul de la 
retraite, par les médecins praticiens candidats aux fonctions de 
médecins conseils. 





5282. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale quels sont: 1° les 
salaires par sexe, en France en 1953, 1951, 1955, 1956 (Seine et pro 
vinre); 2° le nombre et le pourcentage des salaires au-dessus de 
220.000 francs. 





5283. — 12 février 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. te 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale quels sont: 1° le 
nombre de médecins praticiens postulant auprès des diverses régions 
de sécurité sociale des postes de médecins conseils; 2° le nombre 
de médecins spécialistes parmi les médecins conseils de la sécurité 
sociale; 3° le taux des indices de traitement pour les divers méde- 
cins de la sécurité sociale. 





5284. — 12 février 1957. — M. Hernu demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si les résultats de l'expé- 
rience tentée dans son propre département ministériel pour établir 
la semaine de travail de cinq jours permeltent d'espérer une géné- 
ralisation rapide du système dans les administrations centrales, 
compte tenu des avantages qu'il comporte au double point de 
vue de la productivité et du progrès social. 


——— 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5285. — 12 février 1%. — M. Chène demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° quelle 
est, en janvier 1957, l'importance numérique du personnel de la 
S. N. C. F. pour iles gares de: Orléans, les Aubrais, Montargis, 
Pithiviers, Gien (Loirel): comment ce personnel est-il réparti entre 
les différents services de chacune de ces gares; 2° quelle était 
l'importance numérique de ce mème personnel en janvier 1918, 
en janvier 1950, en janvier 1954; comment était-il réparti entre 
les différents services de chacune de ces gares. 


D © S——— ———— 
— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4648. — M. Pierre Souques rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre que le: opérations de transfert 
des corps de ceux des soldats français tombés en Indochine et inhu- 
mé: en terriloire de la répuhiique démocratique du Viet-Nam, qui 
avaient été interrompues en raison des difficultés rencontrées dans 
l'application de l'accord intervenu le 1er février 195, devaient être 
reprises dès que la situation le permettrait, Il lui demande si cette 
dernière condilion est réalisée et, dans la négative, à quel moment 
il pense que ces transferts seront enfin rendus possibles. (Question 
du 2) decembre 1956.) 

Réponse. — La reprise des opérations de transfert des corps des 
militaires français tombés en Indochine et inhumés en territoire de 
la république démocratique du Viet-Xam est subordonnée à l'appli- 
calin de l'accord du fer février 1955. Le minisière des affaires étran- 
gères na élé saisi de la question et s'efforce de lui apporter une 
solulion favorable dans le délai le plus rapproché possible. 
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3633. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si deux voitures de tourisme de moins de dix ans, imimatriculées au 
nom de chacun des deux associés d’une société de fait, sont passibles 
de ja taxe annuelle sur les voiiures de tourisme des sociétés, prévue 
par le décret ne 36-877 du 3 sepletabre 1956. (Question du 23 vctobre 
49556.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article er du 
décret ne 56877 du 3 septembre 1956, pris en application de l'ar- 
ticle fer de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 et relalf à l'institution 
d'une taxe annuelle Sur les véhirules de tourisme des sociétés, cette 
taxe est due par toule société, quels qu'en snient la forme et 
l'objet, ayant une Gu plusieurs voilures de tourism> immatriculées 
à son nom et servant au transport de personnes appartenant à ladite 
société, Dans ces conditions, la question posée par l'honorable 
dépulé comporte une réponse négalive si, comme il semble, chacune 
de; deux voitures est hinmaltricuice au nom d'un seul associé. 1] en 
serait différemment, par rontre — et la taxe serait alors applicable 
_— dans Je Cas où les voitures dent il s'agij seraient imuimnatriculées 
au nou de l’un et de l'autre associés, 








4181. — M. Lucas demande à M. le secrétaire d'Etat au budget <i 
un véhicule uliliiaire appartenant à un pensionné d'invalidité dont 
le taux est égal à SU p. 100 et qui est litulaire de la carte portant 
ia mention « station debout pénible » peut être exonéré de la taxe 
différentielle sur les véhicules à moteur inslituée par l'article fer de 
la loi du 30 juin 1956; et, dans la négative, s'il ne Jui apparaitrait 
pas équilable d'accorder cetle exonération à {ous les véhicules possé 
des pur des invalides remplissant les condilions fixées par le décret 
du 3 septembre 196 et de ne pas limiter celte exonération aux 
vchicules de tourisme. (Question du 30 novembre 1956.) 

Reponse. — Le bénéfice de l'exonération de taxe di’férentielle, 
édictée, dans la limite d'un seul véhicule par propriétaire, en faveur 
des véhicu'es appartenant à certains pensionnes et infirmes par 
l'article 2 (6e) du décret no 56-S73 du 3 septernbre 1956, est exclu- 
sivement réservé aux véhicules de tourisme, c'est-à-dire, en principe, 
aux véhicules, autres que les voitures commerciales, classés dans la 


catégorie des « voitures particulières » pour lélablissement des 
récépissés de déclaration de mise en circulation (cartes grises), H a 
paru, toutefois, équitahie d'en élendre la portée, dans la mème 
lunite, à l’ensemble des véhicules classés dans la catégorie des 
« voitures particulières », même si, en fait, leur carrosserie est du 
ivpe « commerrial » ou des types « canadienne » ou « break ». 


Mais il ne saurait être question d'accorder le bénéfice de j'exoné- 
ration aux véhicules utilitaires proprement dits (camions, camion- 
nelles, fourgons, fourgonretlles, par exemple', dont l'uliisalion pour 
k, transport des personnnes ne revèt qu'un caractère tout à fait 
acces:011ce. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4518. — M. Mabrut demande à M. le ministre de la défense 
malion2le et das forces armées quelles Ineésures il Compe prendre 
pe faire bénéficier rapidement ie personnel de l'armée de la 
oi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et du décret d'application 
no 5j-5io du 3 juin 19% insliluant des bonificalions d'ancienneté 
pour les personnels avant ewri;s une part active et continue à la 
Résistance, et pour réparer le préjudire causé aux militaires dont 
l'inscriplion au tableau d'avancement à été différée dans Falten'e 
de l'applical:on des texles susvisés. (Question du 19 décembre 1956.) 


4915. — M. Moynet expose à M. le secré'aire d'Etat aux forces 


armées (terre) que « la loi no 51-112: du 26 septembre 1951 à 
prescrit l'octroi de bonification d'anciennelé et de service aux 
funclionnaires civils ayant pris une part active à la Résistance. 
Var décret n° 553-115 (Journal o'ficiel du 6 juin 195%) il a été 
prévu la mise en application de la loi en faveur des militaires 
en aclivilé de service, En sepleimbre 193%, plusieurs officiers et 
sous-officiers d'un corps de troupe stationné en A. F, N. ont 


demandé le bénéfl'e de rappels d'ancienneté de grade et de service, 
eu joignant toutes pièces justificatives: aucune réponse ne leur 
tyant été donnée à ce jour, il lui demande si l'étude des demandes 
a été envisagée et, éventuellement, dans combien de temps les 
intéressés gourront obtenir les rappels d'anciennelé et de services 
prévus par la loi ». (Question du ?3 janvier 1957.) 


Réponse. — I s'est avéré que l'appl'ealion aux personnels mili- 
taires des disposilions de la loi ne 51-112, du 2% septerubre 1:91 
instituant des majorations d'ancienneté pour faits de Résis'ance 
posait des problemes très délicats que le département de la défense 
hationale et des forces armées s'applique à résoudre avec le maxi- 
mum d'équité. En particulier, les (ravaux de la commission consul- 
lative instituée par le décret no 53-5:5 dun 3 juin 19353 ont fait 
äbparaîlre qu'il y avait lieu de tenir comple de l'avancement au 


Choix accordé antérieurement afin que Jes éléments les plus 
brillants ne se trouvent pas défavorisés, Les relards incriminés 


ont donc été, en définitive. provoqués par le souci de trouver une 
formule équilable pour tous les personnels mililaires ayant par'icipé 
la Résistance. 





4719. — M. Virgile Barel expose À M. le ministre de la défense 


naiionale et des forces armées que la famille d'un soldat nicois, 
lué en Algérie le 2% octobre dernier, recevait, en novembre, les 
affaires et eflets personnels du jeune disparu en port dû (soit 











121% francs à sa charge); que cette même famille à reçu, en 
janvier, la feuille d'impôts eur les salaires de 1955 du fils mort 
dans la guerre en Algérie. 11 lui demande les mesures qu'il comute 
prendre afin que de tel: faits me se renouvellent plus dan: des 
circonstances aussi douloureuses. (Question du 15 janvier 1497 


Réponse. — Aux termes de la réglementation en vigueur. dont 
les dispositions ont été rappelées aux autorités des terr tuires 
d'Afrique du Nord, les frais occasionnés par l'envoi aux familles des 
effets ayant appartenu aux militaires décédés sont à la charve de 
l'Etat. Si, dans le cas signalé par la présente question, la famille 


a eilectivement supporté une partie de ces frais, elle peut en 
obtenir le remboursement en adressant une demande, accomn- 
pagnée des pièces justificat'ves, au secrétariat d'Etat aux forras 


armées ‘terre!, direction centrale de l'intendance. En re qui concerne 


les feuilles d'impats, les percepteurs ne sont pas informés sxstma- 
tiquement du cécès des contribuables. 1H appartient done Ia 
famille intéressée de signaler son cas au percepleur comnétent 
e!' de demander éventuellement à bénéficier des mesures qui ont 
élé prises en faveur des militaires rappelés où maintenus sous les 
drapeaux. 

5029. — M. Chêne demande À M. le ministre de la dé'ense 
nationale et des forces armées quel est le nombre de pnililtuires, 
soldats, sous-offl'iers, officiers, originaires du département du Loiret: 
a) tués ou décédés par suite de malade: b) disparus: €) bless 
au cours des années 195% 1953 et 19% et jusqu'à ce jour au cours 
des opéralions en Afrique du Nord, (Queshion du 1e février 1%.) 

Réponse. — L'auteur de la question est prié de hien vouloir se 


ne 


1 réponse faile à la question écrite V0 (Journal 


reporter à ] 
2% janvicr 1997, édition des débats de l'Assemblée natio- 


olfu iel di 





nale, page 294). 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET £PORTS 

4856. — M. Chêne demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nat onale, de la jeunesse et des sports quels ont les 
textes officisls donnant le droit aux in<thiuteurs de quiller leur 
fonction le fer, juillet, afin d'assurer ceile de monileur dans une 
colonie de va“ances (Question du 22 janvier 1955.) 

Réponse, — La circulaire du 90 mars 195, publiée au Balletin 
officiel ne 44 du 3 avril 1%%5. autorise les instituteurs publirs À 
quitter leur classe à partir du î®r juillet afin d'assurer Je monilorat 
de colonies de vacances, à condilion que leur absence n'apporte 


pas de perturbation au service scolaire, qui doit être assuré ju-qu'au 
{3 juillet. I est prévu que, dans es é'oles à plusieurs is 


vs 


oivs 


élèves seront regroupés et que, dans les écoles à c'asse unique, on 
fera appel, le cas échéant, à un suppléant 
MARINE MARCHANDE 

4524. — M. Alduy expos à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande la situation d'un Sse‘ond maitre, tilulaire qu 
permis Lui donnant droit au classement en 6° Calégorie qui, en 
application de la loi de sepleinbre 19358, a élé classé en 3° calczorn6 
— inalelot à la pèche — sous prélexte que seule la dernière année 
d'embarquement — au cours de laqueïle il avait dû se faire engacer 


matelot devait être considérée ce classement, Or, 


comme — pour 





l'intéressé est par ailleurs titalatre d'une pension de second raitre 
et n'a jamais cessé de coliser en tant que tel. Il demande sf 
ces circonstances, qui semblent contraires à la logique, ne peuvent 
être harmonisces, {Question du 19 décembre 156.) 

Réponse. — Le régime des pensions conrédées sur la caisse de 
retraites des marins comprend un classement en vinat catézories. 
Pour déterminer la catégorie de pension à laquelle peul prétendre 
un marin, ij n'élait pas tenu compte, d'après les dispo-illons de 
la Loi du 42 avril 1941 modifiée par la loi de septembre 148$, de 
la nature du grade dans la raarine militaire ou du titre de la 
marine marchande qu'il possède, mais uniquement des fonetions 
qu'il a retmphes en dernier licu e! pendant un an, avant Ja lqul- 
dation de <a pension. Toutefois, la loi de finances du 29 décem- 
bre 1956 vient de modifier ce- disnositions, en permettant aux 
marins peusionnés avant 198 qui au cours de leur rrière, ont 
occupé pendant ciny ans des fonctions supérieures à celles de eur 
dernière activité, d'obtenir une pension de la catésorie corre<pon- 
dant auxdites fonclions, sans avo à iu-@ifler d'un cas de force 
majeure avant modifié leur situation, Si le marin en cause, dans 
le cas pariiculier sgnalé par l'honorable parlementaire. <e trouve 
dans ln silualion des hénéfl:iaires de retle dernière lo | pourra 
dcinander la revision de sa pension pour compter du fer janvier 1957, 

SANTE PUBLIQUE ET PO?ULATICON 


4321. — M. Maurice Ceorges a'lire l'attention de M, le secri‘aire 
d'état à la sanié publique et à la popu'2tion sur le fail que, ein 
lituCCiS, poursuNWis devant la juridiction disciplinaire, nt étre 
l'objet d'agissements discriminatoires de la part du rapporteur chargé 


crolt 


d'instruire eur affaire. Tentôt, la notification de la plainte aurait 
clé volontairement incomplète pour laisser ignorer au médecin mis 
en cause l'essentiel des faits qui lui sont renrochfs we au) perinet 


au rapporteur d'afiirimer la culpabilité sans que Disstruclion üil 


cle 

































































































818 ASSEMBLEE NATIONALE — 2* SEANCE DU 12 FEVRIER 19%7 





contradictoire; tantôt, le rapporteur n'aurait pas craint de révéier 
sa partialité en affirmant, a len-ontre de som confrère, de< faits 
qu'il lui était impossible de connaitre de quelque sourre que ce Fül. 
lui demande si la juridiction disciplinaire est seul” juge du 
comportement des rapporteurs. (Qmeshion du 17 janvier 1%05.) 


Reponse, — Riponse affirmalive. — La jurkli tion di-« iplinaire est 
seule juge, s'il ÿ a heu, du comporleinent des rapporteurs devant 
les ivstanres de Fordre. I est lait remarquer en outre d'une part, 
que le rapporteur ne présente à l'audience qu'un exposé Ces faits 
(articles 13 el 25 du décret ne 48 16:41 du 26 octobre 191$), d'autre 
part, que le médrein poursuisi et son av, at sout présents et qu its 
nnt ainsi toute possiluilé de faire redresser les erreurs au Cäs où 
! en apparaitrait dans l'expusé en cause, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4759. — Mme Degroné, constatant qu'il n'a été répondu qu'incam- 
E” nent le 13 decernbre fs56 à sa question n° 463 deuanre à 
le secretaire d' Etat au trava.l et à la sucur its sociale: 1° combien 


d'en: Crises Cottiint iles de Seineet-Oise, es d'uvoir com! 
d'entreorie et cCéleunés du personnel, n'en ont cependant pas; 
2e sil est admissible que LFabsenre de comité « sataltiun de fait 
tempetaie himpululie soit à Va non présentation de Tiskes de candi- 
da! suit où non renouvellement des éle.tions en teiaps utile » 
4 “ se prolonger pendant des annies et devenir ainsi définitive : 
Je sh existe une convention coële: clive péclant les rapports entre 


les einnluveurs ei le s travailleurs de l'alim enmialion en gr rs el, dans 
la négathe s il « 10e uen e conviure dans ;es corditions 


prévues per l'artivhes 91 &) du livre l du code du travail. (hnesloon 
du 1» janvier 1%, 


Réponse jo Une réponse prérise à la question posée par l'hona- 
ra! Ï emenltaire sur de nombre d'entreprises commerciales de 
st ne | ne serai pas dotées de cormilés d'entreprises et 
de : ni personnel neressilteé une en tie pariiviui re daui 
a l atu'ée à li ne Lion du tra | au dé} irlement en cause : 
29 sil est regreltable qmne Fabsenre de comité d'entreprise ou de 
déle : s du personnel, qui devrait être temporaire, puise pair rois 
se proun er ponr } ne en } iutre des raisons visées Qaulis la préré- 
dente réponse, il conviendrait, afin de permettre à Fadmimistration 
d'inter enr par los pmivens en sa possession, que res situations 
sotent signalées à l'inspecteur du travail compétent où, éventnele- 
ment, à mes servires, 99 1 n'existe pas ce convention collecte 
réglant les rapport epire em veurs et salariés du  connmerre 
d'alimentation en gros tant sur Je plan matienal que snr le plan 
régiunal où loral, Certaines consentions de branche ont été ronciues 
en apaliration des articles 1 a! el san du livre Ier du code 
du travail onvention nati le concernant les cadres des jndus- 
tries et commerces de gros des vins, cidres, sirops, <pirituenx et 


ligneurs du 10 juillet 1953, et pour la Seine, Seineæt-(rise el Seine- 
et Marne, convention des anaisons grainières Gu 25 oui XX. En 


ratsen de Ja diversité des artiviltés ensceplibles d'être groupées 
sous la rubrique Coramerces d'alimentalion en gros il apparait 
difiicile denvisoger la négociation d'une convention collective 
unie sur le plan national. Au cos où lhonorale parlementaire 
S'inté:c<cepait à une branche partientière du commerce en gros de 
l'alimentation, it Ini appartiendrait de hien vouloir le préciser ain 


qu'it sit possible de Ini fowrnir niérieurement des renseis:nements 
sur l'étst des régocialions collerlives dans dite branche. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4016. — M. Andre Multer deomarde À M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publ.cs, aux transports et au tourisme par 1pukation de 
l'artic'e 4 du décret ne t-on Cu D juim x relatif aux conditions 
d'attribution de La médaille d'honneur des chemins de fer, à quete 


date tu ageut entré à la Soucidié nathrale des chermius de fer 
français (à l'époque Compasne des chemins de fer) de 9er noût 
197: vant assure son servie nublasre légal du 90 mai 19%%4 au 
Ji avril 292, réintégré à <a Compagnie des chemins de fer be 


4 pnai 15, avant les titres de résistance suivants: agent P.t 
du 17 <entembre 1950 au 19 mars 1945, agent P.2 du 20 mars 14: 


au 4 septembre 19%:5, peut-il prétendre à l'obtention: 1° de Ja 
médu e Garsent: 2e de la médmille de vermeil d'honneur d's che- 
puins de fer, Par ailleurs que doit-on entendre par « servires assi- 
miés et bontiretions afférentes à ces services », (Qwestion du 
16 n ne V6 

Hépons* -— 1e En vertu de l'article 3 du décret ne 5259 du 
B Oum 1%, les mwdailkes d'argent et de vermeil des cheinins de 
fer toire aliribuées aux agents qui justifient respe, tivemment 
d'un ! han Ge 2 el de S5 annees de services, ces: durées élant 
Foi: he Lay om s pour ies agenis de conduite, dés jiors qu'its 
peuveut Justiher de 45 années de servires en celle quwils. Partant 
de là, et à vooser que Fagent auquel fait allusion l'honerahle 
à he! pas dans la catézorie des avents de cenduite, 
| pl ble 7} r l'obtention de la médaille d'argent des 
clu ler Le fer janvier 1949, et ii sera proposahie pour l'olten- 
to * la e de vermeil te 1h juillet 1957. Ln décompie pré- 
c Û st cé pour | être fourni à l'honorable parie- 
mettre b 0 " bien indiquer le nom de l'agent anquel il 
Si par FA s a<suuilés et bonifications afférentes à 
ces sSCr\es », tant entendre le temps passé comme déporté ou 
inte: par. li} les pérhmies de réquisition au titre du service ou 
tra obligateirs où de réfractaire, ainsi que les périodes accom- 
pie par es agents des classes 100973, 4040, 14941 et 1942 à la 
ol* ion des ) de fer de campagne qui sont validabl:s dans 


la luuie du serr.ce imlilaire dà par la classe d'âge des intéressés. 





Le temps de service accompli dans les chantiers de jeunesse est 

validable ans la limite de huit mois. Les bonifications pour ancien- 
neté dans l'avancement en échelon, en re qui concerne les périodes 
P.1 et P.2, sont fixées au liers de ces temps. 





462%. — M. Chène demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
pub'ics, aux transporis et aux touriss.e !° quels sont: a) ie nombre 
de postes de gardien de passage à nveau de la Société nationale 
ces chemins de fer français devant être supprimés sur l'ensemble du 
trritoire; b) le nombre de os pales supprimés à ce jour, ci le 
inonlant des économies malisées ou à réasser de ce fail. 2e si les 
sardens de passage à niveau ainsi privés de leur emploi ont d'oit 
\ une indermnite, et dans l'affirmative, laquelle. 3e Quel est le 
muenmiant des dépenses, par passage à niveau, pour l'installation, 
suit de na isatn us aubinaliques, soil de dem.-barrières. (Question 
du > decembre 1%.) 


Hépanse, — 19 g) Le nombre de postes à suprrimer de 9957 à 
Ju est évaiué à Ho; il correspund à un effectif de 270 agents 
éhiton. Les Lt pusics cungpreuneul: 1209 passages à niveau dont 
le £garjiénnage sera remyjraté Pair une é.gnalisalion aulomatique 
lanreuse e{ sonore avec demni-berrières, 200 à 3090 passages à niveau 
dont le gardiennage sera supprimé purement et s'mp:ement ct une 
Cifuyüdlne FC ACÉS par des GUY Tag es Su: érieurs ou inférieurs si les 
crédils disponiuiès permettent d2 maintenir le rytlime actmel: b) de 
1Y5ä à 195%, il a été réalisé: 2.260 suporessions pures et s'mpes de 
gardicnuate; 300 suparessions de garl'ennage avec instal he de 
sighaux cülomaiques iumineux et dem.-barrières: 130 suppressions 
die Dassasts à Niveau réluiplaccs par des ouvra zes d'art ou des dé ilour- 
nements de route. Ces 2110 surpress ons de postes ont permis une 
réduction lola de l'effectif du personne! afie“té au gardiennage des 
passages à niveau de 1.159 agents (cadre permanent et auxi) aires 
dout l'effe:tif est passé de 23.16 em janvier 1959 à 19.313 fin 1956; 
ce) le montant des éronsmies r'alisées de ce fait est de l'ordre de 
1. 4 smilions ‘10.000 franes en moyenne par passase à niveau avec 
des mmaxima atte gnant 1.509.050 francs), 2e Les dispositions prises 
À lézard du personnel dont le poste gst supprimé somni les survantes 
les gard s litniair®s à servire € se 1 Sont aflectés à un autre poste : 
es gardes à <ervire : s“ontinu (fenimes en général) sont affectés à 
un autre posle, dans a mesure des dispon bilités. En cas de refus de 
ce poste, où Si aneun "poste nest disponible, une indemnité égale à 
trois mois de traitement leur est versée, et priorité leur est donnée 
pour Faltribulion d'un autre poste leur convenant, lorsqu'une 
vacance se produit. 3e Tons es passates À niveau de la Société 
nationa:e des chemins de fer français équipis de signa'isat on auto- 
imnatque luiminenses sont égaierment équisés de dermi-barrières. Les 
dépenses d'nstallalon varient avec la largeur de la route à praté- 
ser et les posshilés d'ximentation en énergie éieetrique, ainsi 
qu'avec les caractéristiques de la ligne (duuh'e vn'e ou voie wnique). 
Les dépenses moyennes sont d'environ 249.000 francs avec des 
maxima de l'ordre de 3.200.000 francs el ces Ininima de l'ordre ue 
2.200.000 francs. 





4753. — M. Pierre Caret signa'c à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, cmx franîports et au tourisme que, depuis la 
subetitotion d'un servire routier de la Sseciété nationale des chemins 
de fer francais à In desserte ferrée sur le tronçon Montdidier—Saint- 
Justenthaussée, toutes relations dans la journée entre Rore- 
Chaulines et en decà vers Cambrai d'une part, Maignelay—Saint- 
Justen-Chanssée el au delà vers Clgrmont et Paris ou Breleuil 
d'autre part, ont &ié supprimées et que, entre autres, une relation 
ancienne et convenablement fréquentée d'après midi n'existe plus 
unignement en raison du départ de laulobus une minute après 
l'arrivée de l'autorail n° 1958, ceci encore qu'un battement de onze 
minutes reste ménagé à l'arrivée à Saint-Just ponr la correspon- 
dance vers A lt luj demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à une situation aussi nettement préjudiciable aux 
intérêts des populations desservies et. dans le cas où l'état de 
choss actuel devrait persister, s'il ne lui apparaitrait pas opportun 
de prescrire à la Société nationale des chemins de fer français 
d'ac-order, pour le parcours Monididier et en decà vers Creil et 
au de». le bénéfice de lilinéraire en fait imposé via Compiègne 
sans perceplion d'un supplément par rapport à l'ilinéraire court 
via Saint-Just-cn-Chaussée, (Gwestion du 15 janvier 1957.) 


Rénonse. — L'élude de eelle queslian est en cours. Dès que les 
résuilats en seront connus, ils seront portés à la connaissance 
de l'honorable parlementaire. 





4165. — M. Mazuez expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme que dans la liste limitative 
annexée à l'arrôlé du 12 octobre 1% (Journal officiel du 21 acte- 
bre 1%%, relalif au régime fiscal des transports routiers intérieurs 
de marchandises, ne figurent pas les camions-bennes utilisés exelu- 
siverment par les collectivités locales à l'enlèvement des ordures 
ménagères. N lui demande s'il envisage de campléter la liste citée 
en référence en y ajouiant la catégorie de véhicules susvisés. 
(Question du 15 janvier 1907.) 


Réponse, — Les camions-bennes utilisés exclusivement par les 
collectivités locales à l'enlèvement des ordures ménagères sont 
soumis au régime fiscal du transport de marchandises institué 
par le décret du 19 septembre 1956, comme le sont les véhicules 
utilisés par les admmistralions nee. fl n'est pas envisagé 
de les placer hors du champ d'application des taxes. 


+00— 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DZ LA 


ge séance du mardi 12 février 1957. 


Sur la molo 
résolution 


et son. 


Nombre des volants... 


tendant à 
L'Assemblée nationale 


SZRUTIN (N° 478) 


inviter le 


n d'ajournement de la discussion de la proposition de 
Goutvernement a 
un projet de rachat de la société Images 


soumettre à 


csosésesescosscssosecce BD 


Majorité abDsoiuC.......ssssssssssseseeseessssssss 225 


Pour 
Contre 


l'adoption. ...s.ss.sss....... 381 


ss... nn 168 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Alliot 
Alloin 
Andre (Pi:rre). 
Meurthe-cet-Moselle. 
Angibeult 
Ansart. 
Ai:‘honioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbogast 
Arrighi (Pascal). 
Aster de la \igerie (d”). 
Auba:se 
Bacon 
P:lestrer: 
Bailanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes 
Barrachin 
Barrot (Noël). 
Barthelemy. 
Bartolini 
Baudry d’Asson (de). 
Beauguitte (André). 
Bégouin André), 
Charente-Maritime. 
Bénard. Jise 
kHéné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide}) 
Berrang 
lerthominier 
Besset 
Besson (Robert). 
Petiencourt. 
Billat 
Billoux. 
Bissot 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisde (Raymond). 
Boisseau 
Bône 
Boni Nazi 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
Boutava'it. 
Bouxom. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout 
Bruynecl. 
Buron 
Cachin {Marcel}. 
Cadic. 





Ont voté pour: 


Cagne. 

Caias 

vance. 

artie: (Gilbert), 
seine-et-Oise. 

L'artier (Marius), 
Hüuute-Marne 

Casanova. 

Castera 

Latoire. 

Cayeux (Jean). 

Cermolarce. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Charies (Pierre). 

Charpentier. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh !Mr 'iamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherriez 

Cnevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Chris!iaens. 

Cognint 

Colin André). 

Condat-Mahainan. 

Coquel 

Cordill 

Coste-Floret ‘Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul). 
Hérault 

Cot (Pierre). 

Couinaud. 

Cowsant. 

Courrier. 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Cuicci 

Dainasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Davoust. 

Lefrance. 

Delacnenal. 

Pemusois. 

lenis (Alphonse), 

Dia {Mamadou). 

Diat (Jean). 

Dides 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d’Ialluin, 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacaves). 

bufour. 

Dumas (Roland), 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 


Durhbet., 

Mme bLuvernois. 

ihigel. 

Mine Estachy. 

Eudier 

Faggianelli. 

Fajun (Elrenne). 

rauchon 

Febvay 

Féron (Jacques). 

Ferrand ‘usepn), 
Morbihan. 

Ferrand {Pierre}, 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

fourvel. 

Frédéric-bupont, 

t‘abelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

failtemin. 

Mine wvalicier, 

uaraudy. 

uaret Pierre), 

Garnier 

Gaumon 

Gautier (André) 

üautier-Chaumet, 

Savini 

nayrard. 

ueorges (Maurice). 

Girard. 

“nrardot, 

fosnat, 

Gosset. 

Houdoux. 

Houssu 

Grandin 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grunitzk\ 

Mme Guérin (Rose), 

Guillou Pierre). 

Guitlon ! Antoine), 
Vendée 

Guyot ‘aymond). 

Halbout. 

tlamon (Marcel). 

Helluin {Georges). 

Hénauit. 

Hernu. 

Houdremont 

duel (Robert-ilenry). 

lcher. 

fhuet 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel 

Joubert. 

Jourd'’hui. 

Juge 





£ 
Julian (Gaston). 





Juliard (teorges) 

Jui: 

Klock 

Koenig (Pierre). 

krieget-\ alrumont. 

Laborbe 

La Chambre (Guy). 

Lafay Bernar 

iainé ! an), Eurs. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert {Luc'en). 

Lamps 

Laniet 

larepre 

Lorue (Riymond), 
Vienne 

Laurens 

L: Caroft 

Lecoœur 

Lecourt 

Mine Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc tJean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Rarmond), 
Aisne 

Lezagneux, 

Legendre 

Léger 

Lenorm ind (André), 
Calvados, 

Léotara (ae), 

Leroux 

Le:iau 

Letoquart, 

Liante. 

Louvel, 

Lucas 

Luciani. 

Lux 

Maga (Hubert\ 

Malleret-Joimvilie. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Müanceau ;Robert), 
Sarihe 

Mancey (André). 

Marcellin 

Mariat (René) 

Marin {Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Ma zin 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Méhaignerie 

Menthon (de). 


Joseph). 


‘amille). 


Mercier {Ar dré\. Oise. 


Mercier (André-Fran- 
cois,, Deu”-Sèvres 

Merle 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

ne 1! 

Midol 

Mignot 

Moisan 

Mondon, Moseile, 

Mondon (Ray: 4), 
Réunion. 


MM. 

Ald à 
André (Adrien), 

Vienne. 
Anxi0NliuZ. 
Arbe:tier. 
Arnal ;F,anK. 
Auban (Acnille). 
Badie 
Bailliencourt (de). 
“arrx FF wado:r. 
Baurens. 
Baylet 
Bergasse. 
Berthet. 
Billères. 
Binot 
Bonnaire 
Bonnet (Georges), 

Dordogne. 








Monin 

Monnier 

Monteil (André). 

Mora 

Moustier !de). 

Mouton. 

Monet 

Mudrx 

Musmeuux. 

Mutter (André). 

Nerzic 

Ncolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Noer (Marcel) 

Vvopa Pourvanaa. 

Orteh 

Orvoen. 

Pagès 

Paquet. 

Parrot 

Paul {Gabriel}. 

Paulin 

Paumier (Bernard). 

Pebeili: r (Eugène). 

Pelat 

Pelissou 

Pelleray. 

l'enven. 

Perche. 

Feron Yves). 

Perroy 

Pesquet 

Pflimlin. 

Pianta 

licrrard 

Pierrebourg (de). 

Pinvidic 

Pirot 

Plaisance. 

Plantevin. 

Flantier 

Pleven (René). 

lommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchere. 

Mme Prin. 

Priou 

Prisset. 

Privat 

Pronteau. 

Prot 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Raingeara 

Hakoltovelo. 

Rarmet 

Ramette. 

Ranoux 

haymond Laurent. 

Heïlle Soult 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Rey. 

Revnès (Alfred). 

Mme Kevraud. 

Ribevre (Paul). 

Rieu 

Ritter 

Mme Roca. 


Ont voté contre 


Bouhex Jean) 

Bourges-Maunoury. 

Britfod 

bkrocas 

Bruelle, 

Brusset (Max), 

Caillavel 

vartier (Marcel), 
Drôme 

Cassagn* 

‘haban-Lelmas. 

Charlot (Jean). 

Conte Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier. 

Counbals Ouezzin. 

contotr. 

Coutant ,Robert), 

Crouzier (Jean), 

Cupfer. 

LDagain, 


Rochet (Waldeck). 

Roquefort 

houcaut: Gabriel}, 
Gard 

Roucagte (Rager), 
Ardèche 

Ruusscau 

Ruf (Juanrès* 

Rutfe Hubert). 

Mie Rumean 

sailiard du taivault, 

salvetat. 

sanglier 

sauer 

sauvage. 

savarda 

schaff 

Scheider 

Sc umidt (Albert). 

schneiler 

Schuman (&obert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Seiltlhinger 
Senghor 


Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet 

Souquès (Pierre). 

Sourbet 

soury 

lamarelle. 

landieu. 

Teitgen (Pierre-Henri) 

Temple 

Teulé 

Fhamier 

ihébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Fhiriet 

ihorez (Maurice). 

Tinguyÿ (de) 

Tixier V:gnancour. 

Toublanc. 

Tourne 

Tourtand 

Tremolel de Villers 

Triboulet 

‘ricart 

Tubach 

Turc (Jean). 

Ts 

Ulrich. 

Vahe. 

Vallin 

Varvier 

Vaugelade. 

Vayron (Philippe), 

Védrines 

Verges 

\Mive \ermeersch, 

Viatte 

Vignard 

Villard (Jean) 

Villon (Pierre). 

Vitter | -re). 

Vuillien 








Wasmer. 


Naladier (Edouard), 
Darou 
Lvavid (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Degouite, 
Mine Deyzrond, 
l'exxonne, 
Dejean 
belabre, 
Denvers, 
Depreux 
besouches, 
Desson (teuv), 
Diallo Saïfouiave. 
bicko ‘Ilammi 1oun), 
Diori Harman, 
Noutrellot, 
Ducos 
Jumortier, 
Du:roux. 
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Duveau., L>: Bail. “ æ is) 1 me hu Pr 
Evrard. Leenhardt (Francis). orice (André). 
Faraud. Le Floch Naegelen (Marcel- SCRUTIN (N° 479) 


Faure (Maurice), Lot, 
Félice (de). 

Félix Tchicaya 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Galy-Gasparrou, 

Garat (Joseph), 

Gazier 

Gernez 

Gouir (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles:*, 

Guibu rt, 

Guille 

Guistain. 

Guitton (Jean), 
Loire-In'érieure, 

Gavon (Jean 


Raymond). 
Ienneguelle. 
llersant 


Houphoust-Boigny. 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jaquet (Gérard). 

Juskicwenski 

Juvenal (Max). 


Keita (Modibo). 
Lacoste 
Laforest 


Larnarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 


Lejeune (Max). 
Lemaire 

Mine Lermpereur. 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de) 
Liquard. 

Lisette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 
Mabrut 
Mahamoc1 Harbi 
Mailh : 

Mao ‘Hervé) 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martin (Gilbert), 
Eure 
Mass 
Masson !Jean). 
Mayer (Daniel). 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida 
Mendés-France. 
Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Mollet (Guy). 
Monnerville 
Montalat 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 


“'ierre). 





Margueritte (Charles). 





Edmoid), 
Naudet. 
Ninine. 
Notebart. 
Palmero. 
Parmentier. 
Piette. 
Pinay 
Pineau 
Porrot 
Prigent (Tanguy). 
Frovo. 
Puy 
Queuille (Henri). 
l'amadier (Paul), 
KRamonet, 
Regaudie. 
khincent 
Rollana. 
Sagnol. 
Savary. 
segelle 
Sekou Touré. 
Sissoko Fily Dabo, 
Soulié (Michel). 
Thomas (Eugène). 
Thoral 
Tirolien. 
Titeux 
Trémouilhe, 
Tsiranana 
\als (FrancisY. 
\erdier 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 
Vigier. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Arabi El Goni. 
Bayrou 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 


Bichet (Robert} 
Chatelain 
Gaillard (Félix:, 
Giacobbi 
Lacaze (Henri). 


Leclercq. 
Malbrant. 
Luedraogo Kango. 
Panier. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Bocoum Barèrma 
Kissorou. 


Boganda. 

Conombo 

Faure (Edgar), Jura. 
uissou (Henri). 

Kir. 


Lenormand (Maurice), 
ieuvelle-Caiédorie, 

Médecin 

Petit (Guy). 

Roclore. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Bidauit (Georges). 
Césaire 
Clostermann, 
Coirre 
Démarauet, 
Devinat, 


Douala 

Dupraz (Joannès), 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian. 
Jacquinot (Louis). 
Lalle 

Le Pen 


Meck. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Penoy 

Reynaud (Paul). 

Soustelle. 

Vassor. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 


M. Fdouand Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Mme 


— ———— 


Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 


Nombre des votants...s.scsosotessesessessstessses 569 
Ma) vrité absolue. ...sccccssscecccssessecesscseeese 285 
r ur l'a 1OptiON. s..sossssssssgesss 098 
Conte socoscccovoscocesesensobéon 174 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—*+ © © 





Sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin à l'article 1° du projet 
de loi tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile 
(Inclusion dans l'article 33 q du code du travail d'une possibilité 
de dérogation aux dispositions du livre le du code du travail 
réservée aux ministres compétents), 


Nombre des VOLANLS. ..sssosssosossoscsssgessessee 


Majorité absolue......csosccsoccsseecscsssesessesee 


Pour l'adoption. .s.ssssssssssnssee 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Alliot 
Alloin, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arabi El Goni 
Arrighi (Pascal). 
Babet (Raphaël). 
Badie., 
Railliencourt (de). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barry Diawadou 
ee 4 d’'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou 
Beauguitte (André). 
Bé zouin (André), 
Charente Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Berrang 
Berthoinmier 
Besson (Robert). 
Bettencourt. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Rône. 
Ronnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne. 
Boscary-Monsservin 
Bouret. 
Bourgeois, 
Bouyer, 
Brard. 
Bretin. 
Bricout, 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset (Max). 
— ps 
Cadie. 
Caillavet. 
Cassagne. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Chatelain, 
Chatenay. 
Chauvet. 
en (Mohamed 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Condat-Mahaman. 
Corniglion-Molinter. 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 

Courant, 

Courriers 





Ont voté pour: 


Coutrraud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Davoust. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Desouches. 

Diallo Saïfoulaye. 

Dides. 

Diori Hamani. 

Dixmier, 

Dronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Durbet. 

Faggianelli. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay. 

Félix-Tchicava 

Féron ‘Jacques). 

Fourcade (Jacques) 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont 

Gaborit 

Gautlard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice), 

Giacobbi, 

Goussu. 

Grandin. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Hersant. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

es (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Icher. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 


July. 

ce (Modibd). 
Koenig (Pierre). 
aborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 


Cher. 
Laniel (Joseph). 





Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille), 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Léotard (de). 

Lipkowski (Jean de}, 

Liquard. 

Lisette 

Luciani. 

Mahamoud flarbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martin (Gilbert}, 
Eure. 

Maurice-Fokanowski 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mignot. 

Mondon, Moselle, 

Monin. 

Monnier. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter (André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Kango. 

Panier. 

lPaquet. 

Parrot. 

Paulin. 

pee (Eugène). 

el 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Peti 


Pierrebourg (de). 
Pinay. 

Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 

Pleven (René). 
Pommier (Pierre) 
Priou. 

Privat. 

Puy. 

Queuille (Henriÿe 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramel. 

Ramonet, 


Réoyo. 
Reynès (Alfred), 
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Ribeyre (Paul). 
Ritter. 

Rocliore. 
Rolland. 
Rousseau 

Ruf (Joannès). 
Sagnol | 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Scheider 

Sekou Touré. 


M 

Alduy 
Angibault. 
Ansart 
Anxivnnaz. 
Arbe:lier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Astier de La Vigerie (d”) 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Bacon 
Batestreri. 
Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Benoist (Charles) 
Benoit (Alcide). 
Berthet. 
Besset 
Bichet (Robert). 
Billat. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot, 
hissol. 
Blondean. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Boni Nazi. 
Bonnet (Christian), 

Morbihan. 
Bonte (Florimond) 
Bouhey (Jean). 
Bouloux. 
Bourbon 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 
Routavant. 
Bouxom. 
Briffod. 
Buron. 
Cachin (Marcel]. 
Cagne. 
Calas. 
Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-0ise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
flaute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Chaban-Delmas. 
Chambeiron. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de) 
Cogniot. 
Colin (André). 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute Guronne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 








Sesmaisons (de). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu. 


Thiriet. 

Tirolien 
Tixier-Vignancour, 
Toub'anc. 


Ont voté contre: 


Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer. 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), , 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux 

Desson (Guy). 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean) 


Dicko (Hammadoun). 


Mile Dienescn. 

Dorey 

houtrellat 

A er mes 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumwortier 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Mine Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot. 

Félice (de). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet, 

Fourvel. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Mme Galicier. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gazier. 

Gernez. 

Girara. 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose) 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 








Trémolet de Villers, 
Tremouilhe. 
Triboulet 

Tubach. 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Vigier 

Vitter (Pierre). 


Guvon (Jean- 
Kavmond). 
Guyot (Kaymond). 
Hilbout. 
Hamon (Marcel). 
Henneguelie. 
Hernu 
Houdremont 
Houphouet-Boignyÿ. 
thuel 
Jaquet (Gérard). 
Jégorel 
Jourd’hui 
Juge. 
Julian (Gaston). 
Juskiewensky. 
Juvenal (Max). 
KIoeKk. 
Kriegel-Vatrimont. 
Lacaze (llenri). 
Lacoste. 
Laforest. 
Lamarque-C.ndo 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Oiivier). 


Lareppe. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Raymend), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart, 

Levindrey. 

Liante. 

Loustau,. 

Louvel. 

Lucas 


JLussy (Charles). 


Lux. 

Mabrut 

Maga (tllubert). 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mao (llervé). 

Mar 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Maroselll 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 


Masse. 

Massun (Jean). 

Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Méhaignerie. 


Menthon (de). 
Mercier (André), Oise. 


eritte (Charles). 





Mercier (André-Fran- 
çuis), Deux-Sèvres. 

Meérigonde. 

Merle 

Métaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch !{Juies). 

Moisan 

Mollet {Guy). 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute (:aronne. 

Mora 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond) 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine 

Noël (Marcel). 

Notebart, 

Ortlieb,. 

Orvoen. 

Pagès. 

Palmero. 

Parmentier 

Paul (Gabriel). 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 





Perche. 

Peron (Yves), 

Pfhimlin. 

Pierrard, 

Piette 

Pineau, 

Pirot 

Plaisance. 

Poirut. 

Pourtalet, 

Pranchère. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Prisset 

Pronteau. 

Prot 7 

Provo 

Mme Rabaté, 

Rakotovelo 

Ramadier (Paul). 

Ramette, 

Ranoux. 
tavmond-Laurent 

Regaudie. 

Reille Soult 

Renard (Adrien). 

Rey 

Mine Reyraud. 

Rieu. 

Rincent 

Mine Koca 

Rochet (W atdeck). 

Roquefort, 

Ronucante (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer 

Sauvage, 

Savard. 

Savarv., 

Schaff. 





Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Seillinver. 

Senghor. 

Sid: el Mokhtar. 

Simonnet, 

Sissoko Fily Daho. 

Soulié ‘Michel). 

Soury 

Teitgen (Pierre Henri} 

Thamier, 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thomas (Eugène). 

lhoral 

Fhorez (Maurice), 

Tinguy (de). 

Filenux 

Fourne 

Tourt: ad, 

Tricart 

Tsiranana. 

rv< 

Ulrich 

Vallin 

Vals (Francis), 

Védrines, 

Verdier 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Vérv ‘Emmanuel), 

Viatlte 

Vignard 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuilllen. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boganda, Dorgères d Halluin, Lenormarn] 


Calédonie, 


Maurice), Nouvelles 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin 
Bidault (Georges). 
Césaire 
Clostermann., 
Coirre 
Démarquet. 
Devinat. 


Douala (Manga Bell). 


Dupraz (Jounnès\. 
Giscard d'Estaing. 
Hovnanian 
sn (Louis) 
alle 


Le Pen. 


Meck 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Penov 

Reynaud (Paul). 

aonrstelle, 

Vassor, 


N'ont pas pris part au voîc : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'A-semblée nationale, 
Mme Vaillent-Couturier, qui présilait la séance, 


= —— 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants... docco 500 
Majorité absolue........ CPRETEEE .... OETETETEEE v. 296 
Pour l’adoption......s..sssse ce 211 
COMRRIR, ésoosssesse cososéss cocoosee JE 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


ont été 


rectiflés conformé 








++ 
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SCRUTIN (N° 


430) 


Sur l'amendement de M. Poisdé à l'ariicle ? du projet de loi tendant 


au moduler le 


dernié: 
dose 
Nombre des 
M tiorite 
Pour 
Contre 
L'Asseimb:ce 
MM 
Alliot 
Ali 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 
Antier 
Apith\ 
Arabi El Goni 
Barennes 
Barracirin 
Baudry d'Asson (de). 
Basrou 
Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 
Bénard, Oise. 
bergasse 
Berrang 
Berthommier 
Besson (Robert). 
Betlencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscars-Monsservin 
Houret 
hHourgenis, 
Bouser 
Prurc 
Pre tin 
bricout 
Brusset 
Bruvneel,. 
Cadice 
Chamant. 
Charles 
Chatenay 
Chevigny 
Christiaens 
{ 
{ 
{ 
{ 


Max). 


(Pierre). 
(de). 


orniglion-Molinier. 
“ouinaud. 
oulon 
ourant 
Courrier 
Couturaud. 


Crouan 

Crouzier (Jean). 
Cuicel 

Damasio 

David (Jean-Paul), 


sSeine-el-0jse. 

Davoust. 

elachenal 

JE 
Dixmier 
bDorgores 
Dronne 
Durbet 
Fauchon. 


d'Ilalluin. 


MM. 
Alduy 
André (Adrien), 
Vienne 
Angibault. 
Ansart 


statut des 
e phrase de l'avant-dernier alinéa du teste modificatif pro- 


pour L'article 9% à du livre 1 du cod: 


hnäliwnale 1: 


traraillenrs à 


VONAHS, soso ssseusee … 


absolue,,,.,.-sossssssess CEPELLESTII LILI 


On! voié pour : 


Faure ‘'Edgar), Jura. 
Febvay 
Feron Jacques), 


| Fourcade (Jacques). 
| Frédéric-Dupont 
Gaillemin 

Garet (Pierre). 
Gaumont 

| Gautier-Chaumet 

| Gavin 

| Gasrard 

| Georges 
Goussti 

| Grandin 
Guitton 

| Vendée 
| Helluin 
Hénautt 
Huel (Robert-Henry). 

| cher 

| Isorni 

| Jacquet 
Jarrosson 

Jean-Moreau 

| Joubert 
Juliard 

| Jul 

| khir 

Koenig (Pierre). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 


(Maurice). 


(Antoine), 


(Georges). 


(Michel). 


(seurges). 


Lainé (Raymond), 
Cher 

Laniel ‘Joseph}). 

Larue (Raymond), 


Vienne 
Laurens (Camille) 
Lefranc (Jean), 

Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger. 
Léotard 
Liquard. 
Lucian) 
Maibrant 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Maurice-Bokanowski 
| Médecin. 
Mignot 
Mondon, 
Monin 
Monnier 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 
Nerzic. 


(de). 


Moselle. 





Ont voté contre : 


Anxionnaz. 
Arbellier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal), 


Astier de La Vigerie (d”). 


domicile (Supprimer la 


du travarl. 


soccénecesss 
286 
.. 170 
Nicolas (Maurice), 
Jeune 
isse. 


Oupa Pouvanaa. 
Ouedraogo kango. 
Paquet. 

Parrot 

Paulin 

Pehellier (Eugène). 
Pelat. 

l'elleray. 

lerroy 

Pesquet. 

l'etit (Guy). 
Pianta 

Pinas. 

Pinvidie. 

lentevin. 

Plantier. 

l'uumier (Pierre). 
Priou 

PrivaL. 

Pus 

QuinSson. 
Raingeard. 

Rainel 
Réoso 
Revnés 
Ribeyre 
Ritler. 
Hoclore 
Houssean 

Ruf (Joannès). 
Salliard du Rivault. 
Salvetat. 
Sanglier. 
Sauvage. 
Scheider. 
sesmaisons 
sourbet. 
Tamarelle. 
Tardieu, 
Temple. 
Teulé 
Thébault 
Thiriet. 
Tirolien. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers 
Triboulet. 

Tubach. 

Turc (Jean). 
Vahé. 

Varvier. 
VYaugelade. 

Vayron (Philippe). 
Viallet 

Vigier. 

Vilter (Pierre). 


(Alfred). 
(Paul). 


(de). 


(Henri). 





Aubame. 

Auban (Achille), 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie 
Bailliencourt (de). 





Balestreri 
Ballanger (Robert). 
Barbut (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barry iawadou. 
Barthélemy. 
Bartotini. 
Baurens. 

Bas let 

Bégouin (Lucien), 
suine-et-Marne. 
héne (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Lerthet. 

Besse 

Bichel (Robert). 
Millat. 

Hitleres. 

Billoux. 

Pinot. 

hi<sol 

Hloundean. 
Boccagny. 
Bocouim Harèma 
kis-orou, 
Boisseau 

Boni Nazi. 
Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan 

Bonte (Florimond). 
bouhev (Jean) 
Coutoux. 

Bourbon 
Bourgès-Manunoury. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 

Feuxom. 

B:iffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Buron 

achin (Marcel). 

Cagne 

aillavet, 

Calas. 

Cance 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

-ASssagne. 

Castera 

Catoire 

jayeux (Jean). 

Cermolacce., 

Chaban-Delmas. 

Chambeiron. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 

Chêne. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André). x 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte (Arthur). 

Coquel. 

Cordillot. 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Coulibaly Ouezzin. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Cupfer 
Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defrance. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Dejean. 


_ 


_ 





Delabre. 
bDemnsois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers 

| Depreux. 
Desouches. 

| besson (Guy). 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Diat (Jean) 

| D'-ko (Harmmadoun). 
Mlle Dienesch. 
Diori famani 
Lorey 

Doutrellot. 
Lrevfus-Sehmidt. 
buelos (Jacques). 
iucos 

bDufour 

Lumas (!.olar.d). 
Dumortier. 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Dugrou”:. 
Duveau. 

Mme bDuvernois. 
EngeL. 

Mme Estachy. 

| Eudier. 

| Evrard. 

| Faggianelli. 

| Fajon (Etienne). 


| Faraud 


| Faure (Maurice), Lot. 


| Félice (de). 
\ Félix-Tehicaya. 
Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 
Ferrand (Pierre), 
Creuse 
Fontanet. 
Fourvel. 
François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 
Gavelle. 
Gaborit. 
Min: Gabriel-Péri. 
Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garaudy. 
Garnier. 
Gautier (André). 
Gazier 
Gernez. 
! Giacobbi. 
Girard. 
| Girardot. 
| Gosnat. 
| Gosse. 
| Goudoux. 
| Gouin (Félix). 
| Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 
| Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 
| Guibert. 
Guille. 
| Guillou 
| Guislain. 
| Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
|  Loire-Inférieure. 

| Guyon (Jean- 

Raymond). 

Guyot (Raymond). 
Ialbout. 

 Ilamon (Marcel). 

| Henneguelle. 

| Hernu 

Hersant. 

Houdremont. 

louphouet-Boigny. 

Iugues (André), 
Seine. 

NS — (Emile), 
Alpes-Maritimes. 





(Pierre). 





Ihuel. 

Jaquet (Gérard). 
Jégorel. 
Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
Juskiewenski. 





Juvenal (Max). 
Keila (Medibo). 
klouk. 


Kkriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 


Lacoste 

Laforest, 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lainps 

Lapie (Pierre-Olivier)}, 

Lareppe. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Le Bail. 


Le Caroff. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine) 

Le Floch. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lem 

Lenorman 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 


reur. 
(André), 


Mabrut. 

Maga (lubert). 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mao (Hervé). 

Marguerite (Charlesk£ 
Mariat (René). 
Marie (André). 
Marin (Fernand). 
Maroselli. 
Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Martin (Gilbert}, 
Eure 

Mlle Marzin. 
Masse. 

Masson (Jean). 
Maton. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Merle. 

Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Michel 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Monnerville (Pierre). 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Ilaute-Garonne. 
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Mora. Prot. Sekou Touré. 
Morève. Provo. Senghor. je 
Morice (André). Queuille (Henri). ch ue ns Excwsés ou absenis par congé : 
touton. simonne! 
ne Mme Rabaté. Sissoko Fily Dabo. MM. 4 
à id Y. Rakotovelo. | Soulié (Michel). Abelin Douala. Meck 
Musmeeux. kamadier (Paui) Souquès (Pierre) Bidault (Georges). | Dupraz (Joannès) Montel (Pierre), 
Naegelen (Marcel- Ramette. Sours s (rie . Césaire. | Giscard d'Estaing. lhône 
. Edmond). Ramonet. RE S Clostermann. Hovnanian. Penos 
Naudet. ê Ranoux. Teitgen (I erre- Coirre. | Jacouinot (Louis). Revnaud (Paul) 
Nicolas (Lucien), Raymond-Laurent … Henri). Démarquet. | Lalle. | Soustelle. 
Vosges. Regaudie. Thamier. De, :uat |Le Pen. Vassor. 
Ninine Reille-Soult. Thibaud (Marcel), amies 
Noël (Marcel). tenard (Adrien). Loire. 
Notebart. Rev. Thibault (Edouard), 
Ortlieb. Mme Reyraud. Gard. "oi ri vote : 
Orvoen. Rieu : Thomas (Eugène), N'ont pas pris part au vote : 
Pages. Rincent. |" arêl | 
Palmero. Mme Roca. Thorez (Maurice). M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale. 
Panier. “he Waldeck Lizu$ Tue). Mes dati Statés ho s LM dss ie ina 
Parmentier. ne, ( ideck). Titeux / M. Edouani Herrit, président d'honneur de l'Assembl haltionale. 


Paul (Gabriel). 


Paumier (Bernard). 


Pelissou. 
Peunven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pflimlin. 
Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Pietlte. 

Peau. 

Pro! 

ajcance. 

l'iven (René). 
Pirot 

Pourtalet. 

P “rchère. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prisset 

Pronteau. 





Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 


Sagnol. 

Sauer. 

Savard. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord. 

Segelle. 

Seillinger 





Tourné. 

Tourtaud. 
Trémouilhe. 

Fricart 

Tsirfanana. 

Ts 

Ulrich. 

Vallin. 

Vals (Francis). 
Védrines 

Verdicr, 

Vergès. 

Mine Versmeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatlte 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Villon (Pierre). 
Vuitlien. 

Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Boganda et Lenormand (Maurice), Nouvelie-Calédonie 





Mine Vaillant-Couturier, qui présilait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... noesonsssscss ses ve Di 
Majorité absolue..... CPRTETER 


Pour l'adeplion......s..ssssssssee 167 


Contre 


mm 


Mais, après vérilication, ces nombres ont élé reclflés conformé- 
inent à la liste de scrutin ci-dessus, 


Rec! fication 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 7 février 1 
Journal officiel du 8 février 197.) 


bans le scrutin (ne 452) sur l'amendement de M. Vayron à l'ar- 
ticle 1er du projet de loi tendant à modifier l'article 23 du livre Ier 
du code du travail: 
M. Cupfer, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
voler « Contre », 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 12 février 1957, 


fre séance: page 761. — 








2e séance: page 787. À 




















Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





